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CHAPITRE XXX. 


MOTIFS DE là RUPTURE AVEC l’aNGLETERRE ET DE L* ALLIANCE 
AVEC LA FRANCE, QUATORZE SOIS APRÈS LE TRAITÉ DE 
BALE. 


Le traité de Bâle nous laissait toute notre indé- 
pendance, et le Gouvernement français avait mis 
beaucoup de facilité dans cette négociation; je n’en 
citerai qu’une seule preuve. L’Espagne resta parfai- 
tement libre de conserver ses relations d’amitié avec 
les autres puissances de la coalition du Nord, sans 
en excepter même l’Angleterre. L’intention de la 
République n’était point de peser sur nous et de 
nous entraîner dans les guerres qu’elle avait à sou- 
tenir. 

Guidée par une politique bien entendue, la France 
n’exigea, ne proposa rien qui pût nuire à notre com- 
merce ou exposer nos colonies à l’ambitieuse cupi- 
dité de l’Angleterre. D’ailleurs le Gouvernement fran- 
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çais était alors préoccupé d’une idée dominante , 
celle d’une paix générale : la neutralité delà Prusse 
et la nôtre lui faisaient espérer d’obtenir cette paix 
tant désirée, par notre médiation auprès du cabinet 
de Saint-James. 

Mais celui-ci n’en voulait pas : la guerre, entre- 
prise d’abord sous les auspices de la morale, au nom 
de la justice et de l’ordre social, n’était pour l’An- 
gleterre qu’une affaire de passion et de calcul. 

Notre alliance avec elle était noble, désintéressée. 
Toujours prêts à seconder franchement les efforts 
des puissances coalisées, notre coopération ne fut 
point onéreuse à l’Angleterre; on ne lui demanda 
jamais ni secours, ni subsides, et cette modération 
ne désarma point sa rancune. 

Dédaigneuse, indifférente, et, qui pis est, de mau- 
vaise foi à notre égard, comme elle l’avait toujours 
été dans l’occasion, il ne fallait point s’attendre à la 
voir apprécier les dispositions amicales que, même 
après la paix faite avec la République, l’Espagne n’a- 
vait cessé de témoigner à l’Angleterre de la manière 
la plus empressée, autant que les lois de la neutra- 
lité pouvaient le permettre. 

Comment dirai-je la nouvelle lutte que j’eus à sou- 
tenir avec le cabinet britannique ? Il voulait absolu- 
ment nous replonger dans les embarras d’une guerre 
fatale où d’autres États furent lancés... Promesses, 
menaces, flatteries, insultes, prières, intrigues, ten- 
tatives et tentations de tout genre, de l’or enfin, 
autant que j’en eusse voulu; rien ne fut négligé. 
Cette paix inoffensive pour les puissances belli- 
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gérantes, on s'obstinait à vouloir nous la ravir 

J’ai parlé de la mauvaise foi de l’Angleterre en sa 
qualité d "'alliée. Ce n’est point ici la nation que j’ac- 
cuse : la nation anglaise et le système de son cabinet 
sont deux choses très différentes. Le ministère, uni- 
quement et exclusi vemen t occupé de ce qui est utile 
au pays, laissait voir plus que jamais le but auquel 
il aspirait. Maîtresse de la mer, l’Angleterre régne- 
rait sur le continent; elle exercerait le monopole 
immense de l’industrie et du commerce : système fa- 
vorable sans doute aux intérêts britanniques, mais 
souverainement injuste à l'égard des autres nations. 
S’il triomphait, dès -lors plus de communication 
fraternelle entre les peuples ; amis, ennemis, tous 
étaient condamnés à subir la rigueur du principe 
exclusif que s’attribuait l’Angleterre : Elle, avant 
tout; elle, d’abord; elle, ensuite, et toujours elle: 
les autres nations devaient se contenter des miettes 
de sa table, si toutefois elle en laissait tomber. 

Non , les griefs de l’Espagne ne furent pas de vaines 
subtilités, des prétextes imaginés pour rompre avec 
l’Angleterre. Combien n’avons-nous pas souffert de 
mauvais procédés sans faire entendre une plainte ! 
combien de traits d’ingratitude, d’actes de félonie, 
d’insultes même, tandis que nous étions alliés ! L’ex- 
pédition seule de Toulon, de laquelle chacun sait le 
résultat déplorable, et qui, bien dirigée et soutenue 
conformément au plan adopté, devait changer la face 
des affaires, du moins dans le midi de la France, cette 
expédition seule, je le répète, fournissait un motif 
suffisant de rupture avec l’Angleterre. Certes, jamais 
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l'Espagne ne s’y fût associée pour aller brûler un 
port et saccager les arsenaux de la marine française. 
Nous y perdîmes autant que la France elle-même; 
notre honneur fut compromis; la loyauté castillane 
eut à rougir d’une infamie dont elle parut avoir été 
complice. 

Mais par malheur, dans ce moment, il était impos- 
sible de rompre les chaînes de cette alliance; le temps 
n’était pas venu de révéler publiquement nos motifs, 
de nous expliquer à la face de l’Europe. Les Anglais 
savaient bien que nous étions engagés dans la lutte, 
et leur conduite postérieure fit assez voir qu’ils ne 
redoutaient pas notre susceptibilité : les insultes con- 
tinuèrent. 

Nous étions leurs alliés, et ils nous cachèrent mys- 
térieusement toutes leurs opérations : jamais de part 
dans les avantages obtenus; toujours de moitié dans 
les perles! Nous étions alliés, et ils traitaient avec 
qui et quand ils le jugaient convenable, sans qu’il 
lut jamais question de nous! Ce n’est pas d’eux que 
nous vint la première nouvelle du traité du 24 no- 
vembre 1794 avec les États de l'Union américaine du 
Nord; traité dans lequel nos intérêts ne furent pas 
seulement négligés, mais sacrifiés à ceux de l’An- 
gleterre ou abandonnés aux chances d’un avenir 
douteux. Une convention particulière, que j’avais 
faite moi-même avec lord Saint-Helens, portait que 
les navires et cliargemens repris sur l’ennemi se- 
raient mutuellement rendus. Cette convention fut 
observée par nous dans toutes les occasions qui se 
présentèrent, et le cabinet anglais ne voulut pas s’y 
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conformer de son côté, préférant au soin de son 
honneur la misérable conservation d’un navire chargé 
d’or*. Nous étions alliés, et nos commerçans éprou- 
vaient toutes sortes d’avanies, sous le prétexte que 
des Français avaient un intérêt dans les chargemens, 
quoique les certificats donnés en Espagne fussent 
en bonne forme et bien authentiques ! Nous étions 
alliés, et ils confisquaient les effets de marine ache- 
tés directement par le Gouvernement espagnol et 
conduits à nos ports, sous notre pavillon, par des 
navires hollandais ! Nos côtes étaient infestées de 
contrebande, à un tel point et avec un chargement si 
bien calculé que la plupart de nos fabriques furent 
anéanties ! Nous étions alliés, et, abusant de notre 
confiance, ils ne cessaient d’explorer les rivages de 
nos possessions en Amérique, d’y organiser la fraude, 
de corrompre les naturels du pays, afin de s’emparer 
• de notre commerce dans les deux hémisphères ! En- 
fin nous étions leurs alliés, et dans un moment 
d’embarras, pour faire face aux préparatifs de la 


* Le Santiago , galion venant de Lima; la cargaison de ce 
bâtiment valait 96 millions de réaux ou 24 millions de francs- 
Le Santiago fut d’abord pris par le corsaire français Dumouricz. 
Les Anglais le reprirent quelque temps après les vingt-quatre 
heures de possession de l'armateur républicain. Suivant le droit 
maritime, il appartenait aux Anglais; mais la convention par- 
ticulière entre lord Saint-Helens et moi avait prévu le cas et 
portait expressément que tous les bâtimens repris seraient 
restitués, quelle que fût l’époque de l’événement. Une pareille 
avidité n’est pas concevable; c'est pourtant un fait histori- 
que. 
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troisième campagne, l’Angleterre refusa durement 
de nous aider dans cette crise ! 

Si telle fut sa conduite, tandis que nous étions ses 
alliés, que pouvions-nous attendre lorsque, n’ayant 
plus que le caractère de neutres, nos ports devaient 
s’ouvrir indistinctement aux navires français et aux 
siens ! 

Cependant la nation espagnole souffrit insultes sur 
insultes pour ne pas créer un obstacle de plus à la 
paix générale dont on caressait encore l’espérance. 

Mais les dépêches continuelles de notre ambassa- 
deur à Londres annonçaient les desseins hostiles du 
cabinet britannique et faisaient sentir la nécessité 
de songer à notre défense. Ces avis étaient confirmés 
par les provocations, par les violences que souffrait 
partout notre pavillon. Le ministre anglais, en affec- 
tant de parler de ses bonnes dispositions, répondait 
à nos plaintes « que dans une lutte aussi grave, dans 
» une guerre aussi colossale, il était impossible que 
« les grandes mesures à prendre contre l’ennemi 
» commun n’atteignissent pas d’une manière quel- 
» conque les nations qui étaient en contact avec cet 
» ennemi. » C’était du persiflage; ensuite venaient 
des promesses pour l’avenir ; aucune ne s’accomplis- 
sait État cent fois pire qu’une rupture déclarée, 

et qui, s’il n’y était pas mis un terme, si l’on conti- 
nuait à se laisser leurrer par de vaines espérances de 
paix, n’empêcherait pas la guerre d’éclater entre 
nous, en nous laissant la honte de n’avoir pas osé 
combattre quand l’honneur nous en faisait un devoir. 

Heureusement je m’étais préparé d’avance à sou- 
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tenir cette épreuve que le sort réservait encore à 
l’Espagne. J’avais prévu les dangers qui menaçaient 
nos possessions d’outre-mer, si notre alliance avec 
l’Angleterre venait à cesser. Je donnai à temps les or- 
dres nécesaires; les places maritimes des deux conti- 
nens et des îles furent mises en bon état, nos arse- 
naux convenablement pourvus; nos croisières devin- 
rent plus nombreuses ; toutes furent renforcées. La 
coopération des autorités locales, des chefs de trou- 
pes de terre et de mer, fut active, efficace ; si la 
guerre avait lieu, nous étions prêts sur tous les points. 

Je fis plus, j’avais sur le cœur le traité que le ca- 
binet anglais, en se cachant de nous, avait négocié 
avec les États-Unis d’Amérique. Ce traité donnait 
une grande latitude à la malveillance : on pouvait 
nuire à l’Espagne indirectement et sans risque dans 
ses possessions éloignées. 

J’essayai de faire un autre traité avec les mêmes 
États, et j’eus la satisfaction d’y réussir; j’obtins des 
avantages inespérés; je trouvai dans ces républicains 
de la sympathie, de la loyauté, des pensées géné- 
reuses. 

Ce ne fut pas seulement un traité, une simple al- 
liance; mieux que cela : ce fut un acte formel de 
navigation. Outre que les intérêts communs des deux 
nations furent soigneusement ménagés, nous réali- 
sâmes la première application des idées modernes 
sur l’égalité des droits maritimes et sur les mesures 
que l’humanité prescrit pour diminuer les maux de 
la guerre : idées jusque-là écrites dans les livres ; 
proclamées par la civilisation du siècle, mais dont 
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l’application a toujours été contrariée par l’Angle- 
terre *. Cette belle transaction a passé inaperçue, 
comme tant d’autres faits importans de ma vie poli- 
tique. Le traité fut signé à l'Escurial, le 27 octo- 
bre 17915, par le citoyen Thomas Pinkeney et par 
moi, sans aucun autre intermédiaire. Le secret en 
fut si bien gardé pendant une année, que les Anglais 
n’en eurent connaissance que lorsqu’il fut publié, 
le 4 septembre 1796, la guerre étant déjà résolue. 

Oui, la guerre fut résolue; notre longanimité ne 
pouvait aller plus loin. Nous avions épuisé tous les 
moyens pour sauver notre indépendance vis-à-vis 
de l’Angleterre; restait aussi l’honneur à conserver. 

Toutefois cette résolution et les mesures dont elle 
fut suivie n'étaient point mon œuvre personnelle, un 
acte exclusivement émané de ma politique particu- 
lière. Dans une affaire de celte gravité, je désirai que 
le Roi la fit examiner mûrement et longuement par 
son Conseil, et que Sa Majesté prononçât ensuite elle- 
même sa décision souveraine, après avoir entendu et 
comparé entre eux les avis de ses hommes d’Élal. 

La France, attentive à l’issue de ces importantes 
délibérations, nous offrit plus d'une fois son alliance 
et nous parla dans cette occasion du pacte de famille. 
La question était neuve pour nous, et devait être 
sérieusement examinée, malgré les avantages qu’elle 
offrait dans le cas d’une guerre inévitable avec une 
puissance qui régnait sur les mers. 


* Le texte littéral de ce traité se trouve aux pièces justifica- 
tives, n° xr. 
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CONTINUATION BD CHAPITRE PRÉCÉDENT. — DISCUSSION DANS 
DE CONSEIL D’ÉTAT. 


A force de l’entendre dire et répéter sans contra- 
diction, l’Europe entière avait fini par croire que 
mon pouvoir en Espagne était celui d’un vice-roi ou 
d’un maire du palais disposant de tout à sa fantaisie, 
sans aucune espèce de contrôle, maîtrisant à la fois 
la pensée et l’action du Gouvernement. 

Je pourrais accepter cet honneur : car si effective- 
ment tout s’est fait par moi seul, si j’ai moi seul con- 
duit heureusement le vaisseau de l’État, malgré tant 
d’écueils semés sur sa route, malgré les tempêtes 
dont toute l’Europe a ressenti la violence; si, dis-je, 
le vaisseau n’a péri qu’entre les mains de mes enne- 
mis, lorsque, après m’avoir arraché du timon , iis 
s’emparèrent eux-mêmes de la manœuvre, le mérite 
de l’avoir long-temps conservé sain et sauf est encore 
assez grand. Mais il serait aussi injuste de m’appli- 
quer exclusivement ce mérite (si mérite il y a ), que 
de me rendre seul responsable des fautes qui pour- 
raient avoir été commises. Peu de ministres espa- 
gnols ont appelé des conseils avec plus d’abnégation 
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d’amour-propre, avec plus de sincérité que moi; nul 
n’a fait valoir avec plus de zèle et d’empressement 
les bons services des ministres qui partageaient les 
soins du Gouvernement!... N’ayant jamais eu d’autre 
but que le bien et la prospérité de l’État, j’ai con- 
stamment et partout cherché la lumière sans distinc- 
tion des personnes, quels que fussent leurs sentimens 
présumés ou connus à mon égard. Youdrait-on 
blâmer Yalliance de la France et la guerre contre 
l’Angleterre? Cette double résolution obtint l’assen- 
timent unanime du Conseil d’État et celui de tous les 
hommes d’honneur, de science et d’expérience qui 
furent consultés au dehors. Si tous furent dans 
l’erreur , j’adoptai volontairement leur avis , j’en 
prends sur moi la responsabilité, je la réclame tout 
entière, bien persuadé , comme je l’étais alors et 
comme je le suis encore aujourd’hui, que l’Espagne 
dut à celte résolution son existence dans les deux 
hémisphères. 

On va voir sur quels motifs était fondée l’opinion 
du Conseil. Une courte analyse des votes servira de 
réponse aux accusations calomnieuses de l’esprit de 
parti. 

Le Conseil se rassembla plusieurs fois et par inter- 
valles, c’est-à-dire sans aucune précipitation; on eut 
le temps d’v réfléchir. Il fallait, autant que possible, 
ne pas éveiller l’attention des ministres étrangers. 
Le nombre accoutumé des votans fut accru par l’ad- 
jonction de plusieurs officiers-généraux de terre et 
de mer, de deux ministres du Conseil de Castille, 
deux du Conseil des Indes, et quelques diplomates 
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les plus versés dans les affaires de l’Europe. D’un 
autre côté, j’avais fait préparer des rapports détail- 
lés et tous les rensejgnemens nécessaires. 

Après avoir longuement exposé la situation 'poli- 
tique de notre cabinet, je demandai qu’il fût pris 
connaissance des actes diplomatiques de mon dépar- 
tement avant et après la paix de Bâle jusqu’à cette 
époque ; on lut avec attention les dépêches de nos 
ministres à Paris, à Londres, et autres principales 
Cours de l’Europe. Parmi ces pièces se trouva l’im- 
portante correspondance de D. Domingo Yriarte 
pendant le peu de temps qu’il vécut après avoir 
signé la paix *. Tous les rapports, tous les renseigne- 
mens nous assuraient que la République était de 
bonne foi à l’égard de l’Espagne et de la Prusse ; 
que son désir de la paix générale était non-seule- 
ment réel, mais énergique ; que les discussions entre 
la France et l’Autriche sur la restitution des pays 

* Ce digne ministre si avantageusement connu et si estimé 
en Europe par ses excellentes qualités et ses grandes lumières, 
n’était pas moins recommandable par les ressources de son 
esprit, par le talent des combinaisons politiques, et par le 
charme de ses manières qui gagnaient tous les cœurs. Encore 
dans la vigueur de l'âge, et lorsqu’il pouvait rendre au pays de 
nouveaux services, il mourut à Girone en revenant de Bâle, 
le 32 novembre 1795, dans le palais et entre les bras de son 
ami D. Thomas Lorenzana, évêque de ce diocèse. C’est à ce 
digne prélat qu’Yriarte mourant confia sa dernière dépêche 
adressée directement au Roi, dans laquelle il recommandait à 
Sa Majesté , comme dernier vœu d’un sujet loyal et d’un ami de 
son pays, la conservation de la paix avec la République fran- 
çaise. I<e roi venait de le nommer son ambassadeur à Paris. 
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conquis amèneraient une guerre obstinée dont les 
chances ne paraissaient pas devoir être favorables à 
la dernière; que des succès, au moins douteux à la 
fin de la campagne, encourageraient l’Autriche à 
continuer la guerre, malgré sa faiblesse en Italie, où 
l’opinion républicaine faisait des progrès dont il était 
impossible de prévoir les conséquences ; que la tié- 
deur des esprits en Allemagne permettait à peine à 
l’Autriche de compter sur la Saxe, la Bavière et la 
Souabe, tout au plus ; que l’impératrice de Russie 
ne ferait que des menaces et des promesses, sans 
intention de réaliser ni les unes ni les autres, sa 
politique connue étant de laisser les puissances du 
Nord s’affaiblir par la guerre et de devenir elle-même 
peu à peu l’arbitre des affaires de l’Europe; que l’An- 
gleterre, la seule à qui la coalition avait été profita- 
ble, ne cessait d’augmenter sa marine; que son am- 
bition n’avait plus de bornes; que, déjà maîtresse 
des mers, elle attisait le feu de la guerre entre la 
France et l’Espagne ; que, parmi les intrigues qu’elle 
se flattait de mener avec succès, et dont elle-même 
ne désavouait pas la perfidie, entrait le plan de trou- 
bler la paix de la France avec l’Espagne, soit en pro- 
mettant à celle-ci des troupes et des subsides, soit 
en excitant la méfiance et la discorde entre les deux 
nations, soit en menaçant l’Espagne de l’attaquer : 
car son dessein était de faire de la Péninsule le théâ- 
tre de la guerre, puisque la Hollande ne pouvait plus 
lui en servir (et c’est ainsi que le cabinet de Saint- 
James espérait établir son influence sur la Pénin- 
sule); que ce cabinet, uniquement occupé de scs 
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intérêts, n’était que faiblement touché des malheurs 
effrayans dont le continent serait accablé, si la France . 
déployait encore une fois les terribles ressources 
dont elle avait déjà fait usage dans les campagnes 
précédentes ; qu’enfin cette guerre sans motifs et 
sans intérêts pour l’Europe finirait nécessairement 
par tourner à l’avantage de l’Angleterre, de l’Autri- 
che ou de la France; plus probablement à l’avan- 
tage de celle-ci ; et qu’alors il fallait s’attendre à 
voir entièrement disparaître l’équilibre déjà compro- 
mis, mais non entièrement perdu. 

Dès le commencement des négociations à Bâle 
jusqu’à son dernier moment d’existence, D. Domingo 
Yriarte n’avait cessé d’écrire qu’il était moralement 
impossible de conserver à la fois la paix avec la 
France et avec l’Angleterre : « Si nous faisons, di- 
» sait-il, la paix avec la République, et si nous vou- 
» Ions nous y tenir fidèlement, le cabinet de Saint- 
» James ne tardera point à nous déclarer la guerre. 

» Il en veut à notre marine autant qu’à celle de la 
« France; en paix comme en guerre, sa politique/ 
» sera toujours la même, toujours notre ennemie. 

« Dans la situation actuelle de l’Europe, nous n’avons 
» pas à choisir entre un bien et un mal; mais entre 
n deux maux, celui qui présente le moins de dangers, 
« celui qui menace le moins de troubler la monarchie 
» et de lui causer des pertes irréparables *. La conti- 


* Voilà un raisonnement auquel on ne s’est point arrêté dans 
la suite, et qui alors était d’un grand poids et parfaitement 
juste. Le Conseil tout entier en reconnut la force : il fallait 
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» nualion ou le renouvellement de la guerre exigera 
» d'immenses sacrifices qui pourraient bien ne pro- 
» duire aucun résultat; mais dans une guerre avec 
» l’Angleterre, la force naturelle du pays et le zèle 
» patriotique des Espagnols suffiront à contenir les 
» Anglais en Europe et en Amérique. A tout événe- 
» nient, l’Espagne peut s’appuyer sur la France dans 
» une guerre maritime : le citoyen Barthélemy s’en 
» est expliqué fort au long; il a parlé de la con- 
» venance, de la nécessité d’une alliance entre les 
» deux nations auxquelles se joindraient d’abord la 
» Hollande, et plus tard d’autres États, par exemple 
» la République de Gênes, le Danemark, etc. Le roi 
« de Prusse veut la paix générale; il craint surtout 
» que l’équilibre de l’Europe ne soit bouleversé par 
» une guerre prolongée; il approuve cette alliance 
» qui forcerait l’Angleterre à suivre un système moins 
» remuant, moins hostile ; il serait prêt à y concou- 
» rir dans le Nord, pour empêcher les Anglais d’y 
» établir aussi leur domination. Laissons mûrir ces 
» idées et attendons encore quelque temps : l’hori- 
n zon est trop obscur pour qu’il soit possible de 
» prévoir les résultats des conférences de Bâle où 
n tant de négociateurs se trouvent réunis. A mon 
» avis, du côté de l’Angleterre et de l’empereur d’ÀI- 
» lemagne, il n’y a aucune espérance de paix pour 
» le moment. Quant à nous, disait encore Yriarte, 

absolument choisir entre deux maux inévitables; car il n’était 
pas en notre pouvoir d’échapper en même temps à l’un et à 
l’autre. 
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» mon opinion est toujours la même : notre intérêt 
» est de rester en paix avec la France, tant que, 
» pour sa propre convenance, elle appréciera l’hon- 
» neur et l’avantage de vivre en bonne harmonie avec 
n l’Espagne. La République actuelle se pique de pen- 
» ser ainsi. » 

Notre ambassadeur à Londres, dans toutes ses 
communications, se plaignait du mépris avec lequel 
M. Pitt affectait de parler des droits de neutralité et 
des intentions généreuses de l’Espagne, dont il ne lui 
savait aucun gré, toujours sous le prétexte des néces- 
sités et des dangers que faisait naître la lutte avec la 
France... L’Angleterre ne voulait pas se soumettre 
à la loi commune des nations : « Tout ou rien, tel 
» est le refrain habituel de ce ministre; la nature de 
» cette guerre ne permet pas de faire de distinction 
« entre les ennemis et les neutres. — S’il en est 
s- » ainsi, lui avait répondu notre ambassadeur , la 
» Prusse, l’Espagne et les autres puissances qui ont 
» voulu ménager l’Augleterre en traitant avec la 
» France, doivent se tenir pour averties. — J’ai 
« parlé hyperboliquement, repartit M. Pitt; mais 
» j’établis en principe qu’entre amis et neutres, la 
» distance est immense ; elle est fort petite, au con- 
» traire, entre neutres ou ennemis; le moindre hasard, 
» une simple occasion, une légère méfiance, une il- 
» lusion suffît pour empêcher de les distinguer. » 

Le même ambassadeur, dans une autre dépêche, 
annonçait que les questions suivantes avaient été 
discutées dans un conseil de cabinet : « 1° S’empa- 
» rer d’un port espagnol; 2° y débarquer une armée; 
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» 3° offrir de nouveau Talliance de l’Angleterre, et, 

» de gré ou de force, obtenir que l’Espagne recom- 
» mençàt la guerre contre la France. » Dans ses rap- 
ports ultérieurs, le même ambassadeur parlait de 
projets d'occupation de divers points de l’Amérique, 
surtout dans l’archipel des Antilles : ces projets cir- 
culaient publiquement.... Il avait perdu toute espé- 
rance de voir subsister plus long-temps nos rela- 
tions paciliques, et il indiquait l’urgente nécessité 
de former une alliance maritime avec la France et 
les autres États ennemis ou mécontens de L’Angle- 
terre. Ensuite il écrivait de nouveau qu'il courait à 
Londres des bruits de prochaines hostilités contre 
l’Espagne; que ces bruits semblaient être répandus 
avec affectation, pour qu’ils vinssent à ses oreilles. 

» Ce sont, disait-il, des menaces pour nous intimi- 
» der, pour obtenir ce qu’ils désirent; mais cepen- 
» dant il y a du vrai dans tout cela ; la guerre est - 
« imminente, et cette guerre sera perfide, dès qu’ils 
» n’auront plus l’espoir de faire de l’Espagne l’instru- 
» ment et le théâtre permanent de leur querelle 
» avec la France. » 

Le ministre que nous avions à Paris mandait que 
le Directoire, sans élever des doutes sur notre bonne 
foi, craignait cependant qu’un parti d’opposition qui 
déjà se montrait en Espagne en faveur de l’Angle- 
terre, ne parvînt à surprendre la loyauté de Char- 
les IV, ou que l’influence de ce parti, fortifiée par 
la crainte d’une rupture avec la Grande-Bretagne, 
ne fît vaciller notre cabinet : « Nos forces navales, 

» ajoutait ce ministre, n’étant pas en état de tenir 


- ‘y 
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« tête à la marine anglaise, comment pourvoir suffi- 
» samment à la sûreté de nos possessions dans les 
» Indes? Puisque les intentions hostiles de l’Angle- 
» terre ne sont pas douteuses, et que, d’un autre 
*> côté, nous ne pouvons plus espérer de conserver 
» long-temps la neutralité si religieusement obser- 
» vée à son égard, ne faut-il pas lui ôter toute espé- 
» rance de nous compromettre avec les Français, et 
» tâcher en même temps de déjouer ses projets am- 
» bitieux? Le Directoire exécutif désirerait beaucoup 
» former avec nous un traité semblable à l’ancien 
» pacte de famille; bien entendu qu’en aucune ma- 
» nière il ne voudrait entraîner l’Espagne dans la 
» guerre du continent, ni l’obliger à la faire à ceux 
» qui ne seraient pas ses ennemis déclarés. » Quant 
à une guerre maritime, le Directoire offrait la coopé- 
ration de la France et de la Hollande, et se flattait 
même de pouvoir obtenir plus tard le concours d’au- 
tres États qui étaient disposés à secouer le joug de 
la tyrannie anglaise Ces rapports de notre mi- 

nistre étaient fréquens; le Gouvernement français 
insistait de plus en plus, et son ambassadeur à Ma- 
drid, dans ses notes bienveillantes et amicales, s’ex- 
primait dans le même sens. 

Après la lecture de ces documens officiels , je mis 
sous les yeux du Conseil les avis que je recevais des 
provocations continuelles des Anglais sur toutes les 
mers. Je présentai les nombreux rapports envoyés 
sur ma demande par les chefs d’administration des 
ports et les personnes notables de l’intérieur du 
pays. 

2 2 . 
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Tous les avis furent d’accord sur les points sui- 
vans : 

1° Que la forte prévention excitée, il y a trois ans, 
par des attentats politiques et religieux qui avaient 
épouvanté l’Europe, s’était bien calmée, soit à cause 
de la réaction de la France elle-même contre le parti 
anarchiste et de l’adoption d’un système de gouver- 
nement plus régulier, soit à cause des triomphes écla- 
tans qui avaient affermi la République; que ce chan- 
gement de l’opinion n’avait point affaibli cependant 
la loyauté du peuple espagnol envers son roi légi- 
time, mais que la génération naissante montrait une 
prédilection très vive pour la nouvelle France, sur- 
tout les jeunes gens de la classe intermédiaire et 
quelques-uns dans les classes privilégiées, sans en 
excepter le clergé. 

2° Que la paix de Bâle avait produit un contente- 
ment général , même parmi les personnes les plus 
prononcées contre le système républicain et la Ré- 
volution française; parce que la paix avait dissipé la 
crainte d’une invasion regardée en cetemps-là comme 
possible , d’après ce qui était arrivé en Italie ; inva- 
sion d’autant plus dangereuse que l’intrigue et la 
séduction seraient soutenues par la force des armes, 
et qu’il y avait toujours à craindre, dans une lutte 
intérieure , le soulèvement de la multitude , facile à 
séduire par des cris de liberté et par l’appât d’une 
meilleure fortune. 

3° Que si , d’un côté, la paix causait une satisfac- 
tion générale, il n’y avait pas un sentiment moins vif 
d’indignation contre l’Angleterre , qui voulait nous 
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ravir cette paix dont on commençait à goûter les 
fruits. Car les impôts étaient redevenus aussi peu 
onéreux qu’avant la guerre; les commandans de pro- 
vince , les administrateurs des ports et les autres 
personnes consultées dans les villes marchandes an- 
nonçaient que le commerce avait un très bon esprit 
et s’offrait de lui-même à subvenir aux dépenses 
qu’exigerait l’augmentation des forces navales ; que 
beaucoup de particuliers étaient prêts à fournir des 
bàtimens armés en course pour venger les injures 
faites par l’Angleterre à notre pavillon. 

Les rapports des évêques ne contenaient que des 
bénédictions au sujet de la paix avec la France : 
« Cette paix, disaient-ils , a sauvé le trône et l’autel; 
» elle a confondu les espérances de ceux qui avaient 
» rêvé une république en Espagne. » Aucun prélat 
ne s’expliqua d’une manière équivoque. Tout en dé- 
testant les principes de la Révolution, ils félicitaient 
le Roi de celte paix qui en avait éloigné le fléau ; 
quelques-uns allèrent même jusqu’à parler de l’An- 
gleterre, et ils exhortaient Sa Majesté à repousser 
toutes ses insinuations. Je me souviens principale- 
ment de l’un de ces rapports , celui de l’archevêque 
de Grenade , vieillard vénérable , non moins versé 
dans les affaires politiques que dans celles de son 
ministère *. 


* D. Juan Manuel de Moscoso et Peralta, Américain, natu- 
rel d’Arequipa ( Pérou ). Etant évéque de Cusco, il rendit les 
plus grands services à l’occasion de la révolte du fameux Tu- 
pac-Amaro; indignement calomnié par ses ennemis, ce prélat 
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Comme s’il eût deviné la pensée, ou, pour mieux 
dire, prévu les motifs de la Cour, qui lui demandait 
son avis, il s’expliqua sur le danger d’un grand bou- 
leversement en Amérique, si l’Espagne, cédant aux 
suggestions de l’Angleterre, s’engageait dans une 
nouvelle guerre avec la France. 

a La conservation de ces vastes colonies, disait 
» ce prélat, dépend de la tranquillité de la métropole. 
» Si l’ordre est troublé en Espagne, surtout si une 
» domination étrangère s’y introduit, sous le pré- 
» texte de se dérober à cette domination, l’Amérique 
» écoutera les conseils des gens qui rêvent déjà 
» Y indépendance. Si, la guerre une fois engagée, il 
» arrivait en Espagne des malheurs dans le genre 
» de ceux qu’a éprouvés l’Italie, sur les secours de 
» qui pouvons-nous compter pour nous aider à con- 
» server ces possessions éloignées ? Sur l’Angleterre ? 
» Une rancune profonde et son intérêt la poussent à 
» s’emparer du commerce et des richesses du Nou- 
■> veau-Monde * . Alliée avec l’Angleterre , si l’Es- 

subit l'affront d’être ramené en Espagne, consigné à bord et gardé 
il vue comme un grand criminel d’Etat , sous le ministère du 
comte de Florida Blanca. Après avoir souffert à Madrid beau- 
coup d'autres humiliations, il parvint non-seulement à prou- 
ver qu’il n’était pas coupable, mais que, par ses talens , son xèle 
et sa fermeté , il avait préparé la chute du rebelle et sauvé le 
Pérou; cela fut prouvé jusqu’à l’évidence. Charles IV ne voulut 
pas laisser sans récompense tant de vertus et de si nobles ser- 
vices ; M. Moscoso reçut le grand cordon de l’ordre de Char- 
les III et fut nommé archevêque de Grenade. 

* Le général Miranda , dont tout lecteur tant soit peu instruit 
connaît les aventures, fut invité par Pitt à traiter l’affaire de 
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« pagne, dans sa nouvelle guerre avec la France, 

» éprouve des revers, si elle est forcée de donner 
» toute son attention, d’employer tous ses moyens 
* à la défense de la Péninsule , confiera-t-elle aux 
» Anglais le soin de protéger, de garder l’Améri- 
» que ? Ne sera-ce pas introduire le loup dans la ber- 
» gerie *?.... 

» Vous savez ce qu’ils ont tenté de faire dans les 
» trois années de la guerre passée : il est aisé de pré- 
» dire ce qu’ils feront si une guerre nouvelle plus 

l’émancipation des colonies espagnoles en 1796 La négocia- 

tion fut reprise en 1797 , reprise encore en 1801 et 1804. Enfin, 
en 1807 , Miranda fut rappelé en toute hâte des Etats-Unis, où 
il s’était rendu pour la même affaire, afin de régler définitive- 
ment avec les ministres tous les détails de la grande expédition 
qui allait partir de Cork sous les ordres de sir Arthur Welles- 
ley, aujourd’hui duc de Wellington. Voyez les Gazettes du 
temps, les Mémoires imprimes de Miranda, publiés par sa 
famille, les Mémoires de Mac-Gregor, écrits par le colonel 
Rafter (Londres, 1820, cbezJ.-J. Stockdale, n° 1 1 , Pall-Mall), 
et après cela lisez les déclarations de M. Canning dans ses con- 
férences officielles avec le prince de Polignac au sujet des affai- 
res de l’Amérique espagnole. E. 

* « Le général Miranda , dont la prévoyance anglaise avait 
» accueilli le naufrage et réservait l'activité pour une circon- 
» stance favorable, fut admis au conseil de Saint-James. De 
» longues discussions eurent lieu, tantôt suspendues, tantôt 
» reprises à mesure que l’horizon politique s’éclaircissait ou se 
« chargeait de quelques nuages propices. En 1809, Miranda 
>■ fut enfin lancé sur la Terre-Ferme et commeuça décidément 
« le grand œuvre de F émancipation sous les auspices de l’Angle- 
» terre, etc. » ( Mémoire présenté au Gouvernement français, 
en 1827, par le lieutenant-colonel Esménard.) 
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» opiniâtre, plus sérieuse, leur donne le temps de 
» ruiner le système d’intérêt mutuel qui lie l’Améri- 
» que à la métropole. Je parle de science certaine , 
» d’après ma propre expérience ; personne en Espa- 
» gne n’est dans le cas de connaître et de juger 
» mieux que moi les affaires de l’Amérique. Dans ces 
» contrées, il n’y a nulle disposition sympatique en 
» faveur des Anglais, beaucoup au contraire en fa- 
» veur des Français; si vous écartez ceux-ci, si vous 
» caressez les Anglais, s’ils ont la faculté d’approvi- 
» sionner nos ports, les moyens de flatter le goût, de 
n gagner la volonté des naturels du pays, vous leur 
» donnez une influence, un levier qui leur a manqué 
» jusqu’à présent. Ma conscience, ma loyauté, mon 
« caractère d’évêque, de conseiller-né de la couronne, 
» m’autorisent peut-être à dépasser les limites dans 
» lesquelles j’aurais dû me renfermer; et mon devoir 
» m’ordonne d’éclairer le Gouvernement sur la ma- 
» tière dont il s’agit, parce qu’en Espagne peu de 
« gens connaissent bien l’Amérique telle qu’elle est; 
« la question est mal comprise généralement. Ce n’est 
» point à l’Espagne matérielle, à l’Espagne européenne 
» que les Anglais en veulent, lorsqu’ils provoquent 
» la guerre; ce qu’ils cherchent, ce qu’ils convoi- 
» tent, ce sont les richesses de nos colonies que le 
» traité de Bâle a sauvées de leur ambitieuse rapa- 
>' cité, etc. » 

Telle fut, en abrégé, l’opinion de ce prélat octogé- 
naire, opinion remarquable, et qui atteste une con- 
naissance profonde des intérêts du pays et de l’esprit 
du siècle : données certaines sur l’état de nos colo- 
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nies, moyens d’en assurer la conservation, prévisions 
qui devaient servir de règle à notre politique dans 
les circonstances actuelles de l’Europe, tout est dans 
ce rapport ; aussi, durant le cours des séances du 
Conseil, fut-il lu et consulté plus d’une fois. 

Je ne m’arrêterai pas beaucoup à la réponse du 
tribunal de la Suprême (l’Inquisition). Il avait fait de 
longues recherches pour épier la marche et les effets 
des idées françaises en matières religieuses et poli- 
tiques. Le Saint-Office se lamentait du progrès im- 
mense de ces idées, surtout dans' nos provinces lit— 
lorales ; il reconnaissait toutefois que les succès de 
la Propagande coïncidaient avec les époques critiques 
où nos armées avaient éprouvé des revers. Aussitôt 
après la guerre, la contagion s’était arrêtée; le tribu- 
nal en inférait que sans doute la France avait alors 
cessé d’employer sa politique doctrinaire, et que le 
rétablissement de la paix, au lieu de favoriser le re- 
lâchement du zèle religieux, semblait avoir plutôt 

raffermi les bons principes et la foi catholique 

Au reste, il demandait qu’on ne l’empêchât pas d’ar- 
racher les mauvaises herbes, qu’on ne lui liât pas les 
mains, et finissait par dénoncer plusieurs personnes 
de mérite *. 

‘ Il fut répondu au saint tribunal qu’il se contentât de mesu- 
res de douceur et de conciliation, et qu’il évitât de multiplier 
les prosélytes par des rigueurs mal entendues; on lui faisait 
observer que ces décisions et censures publiquement affichées 
ne faisaient qu’exciter le désir de lire les livres défendus; qu’il 
fût sobre à cet égard , sauf à surveiller les choses et rendre 
compte au Gouvernement. 
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Toutes ces lectures terminées, le Conseil eut à 
s’occuper d’un écrit anonyme que le parti anglais 
trouva le moyen de faire tomber dans les mains du 
Roi; en voici le litre : Avec tout le monde , la guerre; 
et la paix avec l’Angleterre. C’était une longue série 
de déclamations furibondes contre la France , des 
exhortations à une nouvelle croisade contre la Répu- 
blique, de grandes exagérations sur l’utilité d’une 
alliance anglaise sans laquelle, disait-on, l’Espagne 
ne tarderait pas à devenir une république elle-même. 
La vérité est que cet écrit, sans me nommer ni m’at- 
taquer directement, n’en était pas moins un premier 
essai de mes ennemis excités par le Cabinet de Saint- 
James. On cherchait à me faire perdre la confiance 
du Roi *. Je désirai et j’obtins que le pamphlet fût 
lu d’un bout à l’autre ; le Conseil reconnut qu’il 
n’en valait guère la peine et que c’était du temps 
perdu. 

* Sur des conjectures assez fondées, cette intrigue fut attri- 
buée au duc de l’Infantado, premier champion qui parut vou- 
loir entrer dans la lice contre moi. Tout le monde a connu l’an- 
glomanie de ce seigneur espagnol : dans les raomens les plus 
critiques de la guerre de V Indépendance , il ne tint pas à lui que 
l’Espagne ne soumît aux Anglais son gouvernement et ses ar- 
mées. A l’époque dont je viens de parler, je m’opposai à toute 
recherche sur l’origine du pamphlet, et je méprisai l’auteur, 
quel qu’il fût. 
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CHAPITRE XXXII. 


QUESTIONS SOUMISES AU CONSEIL d’ÉTAT. — RÉSOLUTION. 


Après «n long et minutieux examen de tous ces 
rapports, avis et renseignemens, voici les questions 
qui furent posées : 

« 1° La situation de l’Europe et la conduite de la 
» France envers nous depuis le 22 juillet de l’année 
» dernière, époque du traité de Bâle, fournissent- 
» elles un prétexte plausible pour renoncer au sys- 
*> tème pacifique que nous avons adopté à l’égard de 
» la République? » 

Réponse unanime : non. 

. « 2° La crainte d’une guerre maritime, dont l’Es- 
» pagne est menacée par l’Anglet'erre, doit-elle nous 
» obliger à prendre une seconde fois les armes con- 
» tre la République? » 

Réponse unanime : non. 

Cette question, examinée, discutée sous tous les 
points de vue politique, militaire, économique, excita 
vivement la sollicitude du Conseil et fut enfin repro- 
duite sous une forme nouvelle : o En supposant que 
» la guerre soit inévitable avec la France ou l’An- 
2 J5 
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" gleterre, contre laquelle des deux nations faut-il 
» se déclarer ? » 

Tous les membres du Conseil se prononcèrent 
contre celte dernière puissance : « La guerre avec la 
» France, sans autre motif que celui d’éviter la guerre 
« avec l’Angleterre, serait injuste, et la dignité du 
» Cabinet espagnol ne permet pas de subir ainsi la 
» loi de l’étranger. La guerre avec la Grande-Breta- 
» gne nuira sans doute à notre commerce; mais la 
» guerre avec la France va peser sur toutes les clas- 
» ses de l’État, y compris aussi le commerce. Cette 
» guerre exigera des efforts prodigieux, d’énormes 
» sacrifices, le tout uniquement pour complaire aux 
» Anglais; elle peut exciter des troubles civils : quelle 
» que soit la loyauté des Espagnols en général, il 
» suffira d’un petit nombre d’hommes méchans ou 
» égarés pour produire beaucoup de mal; quand la 
» querelle sera bien engagée, quand le bruit des ar- 
» mes retentira de tous côtés, les idées républicai- 
» nés en ce moment comprimées se réveilleront; et 
» si nous éprouvons des revers, les bases delà mo- 
» narchie peuvent en être ébranlées, les droits mêmes 
» du trône mis en question.... » 

Plusieurs conseillers parlèrent longuement sur cet 
article essentiel : « N’avons-nous pas vu, disaient- 
» ils, ce qui est arrivé dans la Belgique, la Savoie, la 
» Hollande, l’Italie, et aussi parmi nous, à la fin de 
» la deuxième campagne, la reddition de Figuières, 
» la trahison de Saint-Sébastien ? Cette dernière in- 
» famie fut bien certainement le résultat des illu- 
» sions républicaines qui s’étaient répandues dans 
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» la Biscaye. » D’autres membres du Conseil faisaient 
sentir « la différence qu’il y avait toujours entre la 
» parole et les œuvres de l’Angleterre , différence 
« assez souvent éprouvée à nos dépens pour nous 
>> tenir désormais sur nos gardes. Ils citèrent les ex- 
» péditions de la Uollande, de. Toulon, de Quiberon, 
» de l’île d’Yeu, toutes aussi bruyantes qu’inutiles et 
» désastreuses pour les royalistes de la France. Ils 
» insistaient sur le grave danger de recevoir une 
» armée anglaise dans la Péninsule : une fois admise, 
» ne voudra-t-elle pas, sous le prétexte d’assurer ses 
» derrières, qu’un de nos ports lui soit livré?.... Et 
» s'ils sont obligés de l’abandonner, les Anglais par- 
» tiront-ils sans piller nos arsenaux et ruiner notre 
» marine ? Que n’aurons-nous pas à souffrir du séjour 
» d’une armée étrangère dans notre pays, de la part 
» d’une soldatesque dont la langue, les habitudes, 
» les manières, n’ont aucune affinité avec les nôtres? 
» sacrifices de tous genres, inutiles si l’armée an- 
» glaise n’est pas assez puissante pour nous assurer 
» la victoire, sacrifices onéreux, accablans, hors de 
» toute proportion avec nos moyens, si celle armée 

» est aussi nombreuse qu’elle a besoin de l’être 

» Et quel sort est réservé à notre industrie ? Les 
»> armées anglaises font le commerce, portant avec 
» elles plus de ballots de marchandises que de muni- 
» tions de guerre; moyen nouveau de répandre par- 
» tout le trop plein de leurs fabriques, et de mettre 
» la contrebande sous la protection de la force mili- 

» taire ! Toutefois, la plus grande de toutes les 

•> calamités, c’est d’être sous le joug de l’étranger, et 
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» nous aurons perdu notre indépendance à l'instant 
» où les Anglais seront parvenus à s’établir dans la 
» Péninsule; l’Espagne sera entre deux feux; et que 
k deviendront nos manufactures déjà exténuées, si, 
» pour achever de les écraser au profit des leurs, 
» les généraux anglais attirent à dessein la guerre 
» dans nos provinces industrielles ? Que de malheurs, 
» si l’Espagne est condamnée à servir de théâtre à 
» une guerre obstinée entre la France et l’Angle- 
» terre? Le terme de cette lutte, qui peut le calculer? 

» Le Cabinet de Saint-James n’a point oublié no- 
» tre coopération à la guerre de l’Amérique du Nord. 
« Introduite dans la Péninsule, occupant nos ports, 
» maîtresse chez nous , l’Angleterre aura plus beau 
» jeu pour satisfaire sa vieille rancune que dans une 
» querelle déclarée. 

« Il est dans l’intérêt, dans la pensée du Gouver- 
» nement anglais, de nous compromettre, de nous 
» ruiner par cette démarche à laquelle il nous pousse, 
» afin de travailler nos colonies et de s’en emparer 
» sans contradiction. Quelle honte pour nous de re- 
» commencer la guerre contre la France, sans avoir 
» aucun sujet de nous plaindre d’elle, seulement parce 
« que l’Angleterre nous a fait peur ! » 

D’autres raisonnemens furent ajoutés à ceux qu’on 
vient de lire. Conseillers, ministres , généraux, tous 
ceux qui assistaient à la délibération prononcèrent, à 
l’unanimité, que, dans l’alternative rigoureuse de 
rompre « avec la France ou avec l’Angleterre, l’hon- 
» neur, la justice et l’intérêt national ordonnaient de 
n rompre avec cette dernière puissance. » 
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3 e Question. 

« En supposant que la guerre avec l’Angleterre 
» soit inévitable, devons -nous contracter une al- 
» liance avec la France ? » 

Il n’y eut qu’une voix : chacun reconnaissait que 
l’Espagne réduite à ses propres forces ne pouvait 
lutter avec succès contre les Anglais, vu l’immense 
étendue de possessions qu’elle avait à couvrir; il con- 
venait donc de se faire des alliés. On pensait géné- 
ralement que les forces navales de la France avec 
celles de l’Espagne et de la Hollande, si elles ne suf- 
fisaient pas pour dompter la puissance de l’Angle- 
terre, pourraient du moins lui donner assez d’occu- 
pation en Europe pour l’empêcher de rien entre- 
prendre contre nos colonies. Tout le monde pensait 
aussi que d’autres États du Nord, qui n’étaient point 
engagés dans la coalition contre la France , vou- 
draient tôt au tard secouer le joug tyrannique de 
l’Angleterre et nous aideraient à le briser. 

4 e Question. 

« En quels termes doit être conçue l’alliance avec 
» la France ? Sera-ce un traité purement défensif et 
» offensif contre l’Angleterre, ou conviendrait-il de 
» renouveler l’ancien pacte de famille ? » 

Presque tous les membres du Conseil voyaient 
dans le renouvellement du pacte le moyen le plus 
propre à établir une alliance bien cimentée. Ils di- 
2 3. 
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saient « que ce pacte avait été confirmé en 1790, sur 
» notre demande ; que s’en éloigner ou vouloir le 
» modifier à présent que la République le proposait 
» elle-même, c’était donner à entendre que nous n’a- 
» vions pas d’aussi bonnes dispositions pour les 
» gouvernemens nouveaux ; que, bien qu’il existât 
» des motifs pour agir avec une certaine réserve, la 
» politique n’en conseillait pas moins de ne montrer 
» aucune défiance capable d’attiédir une bienveillance 
» déjà manifestée ; que, mal pour mal, il était néces- 
» saire d’en finir avec le plus pressant, c’est-à-dire 
» 1 ’état d’incertitude au sujet des mesures à prendre 
» pour contenir l’Angleterre et couper court à ses 
» intrigues. Chercher des termes moyens, des res- 
» trictions dans l’alliance, ce serait s’exposer à la voir 
» repoussée, et se condamner à biaiser, à patienter 
» avec l’Angleterre, ce qui ne l’empêcherait pas, 
» quand elle verrait notre faiblesse et le refroidisse- 
» ment de la France à notre égard, de profiter de l’oc- 
» casion pour nous attaquer avec avantage. Alors 
» nous serons obligés de recourir à la France pour 
» lui demander ce qu’auparavant nous avions refusé 
» avec plus de fierté que de sagesse. Que la circon- 
» stance extraordinaire où se trouvait l’Europe mo- 
» difiait singulièrement les règles ordinaires de la 
« politique; que presque toutes les questions du mo- 
» ment devaient se résoudre par le droit absolu de 
» conservation , comme il arrive dans les dangers ex- 
» trêmes où la prudence humaine conseille de pren- 
» dre le parti qui, sans blesser l’honneur, présente 
•> le moins d’inconvéniens ; qu’il était bien plus sûr 
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» de renouveler avec la France l'ancien pacte de fa- 
» mille, pape d’union éprouvé pendant trente année» ; 
» que l'altération des formes du pouvernement n’en 
» apportait aucune dans les intérêts réciproques des 
» deux pays ; que l'honneur espapnol n’encourait pas 
» le moindre reproche quand le Gouvernement s’oc- 
» cupait de la conservation de ses vastes domaines, 
» et, pour cela même, traitait avec la République ; 
» qu’aucune loi, aucune rèple de politique ou de con- 
» venance n’empêchait une monarchie de se lier avec 
» des pouvernemens d’une autre nature; que laRé- 
» publique française était reconnue formellement par 
» diverses puissances respectables, et indirectement 
» par celles qui lui faisaient la puerre, sans en ex- 
» cepter la Grande-Bretapne, puisque toutes avaient 
» du moins paru vouloir népocier avec la Républi- 
» que, et que la prolonpation des hostilités n’avait 
» plus pour objet le rétablissement de l’ancienne mo- 
b narchic, ni le renversement du système nouveau, 
b mais bien la restitution des pays conquis. Enfin, 
b ajoutait-on, en admettant pour principe l’urpente 
b nécessité d’arriver à une paix pénérale, afin d’ôter 
b à la France l’occasion de s’aprandir et de boule- 
» verser l’équilibre européen, un traité d’alliance, 
b aux yeux de tout homme impartial, était unache- 
b minement vers cette paix, objet de tant de vœux : 
b car il devait faire perdre aux puissances belli- 
b péranles l’espérance de subjupuer la France de- 
b venue plus forte avec l’appui de l’Espapne. b 
D eux ou trois membres du Conseil (je ne crois pas 
qu’il y en ait eu davantage) émirent une autre opi- 
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nion. « Si la France se refuse à tout accord qui ne 
* soit pas exactement le pacte de famille, et si, d’au- 
» tre part, l’Angleterre persiste dans ses mauvais 
« procédés envers nous, faisons face à l’une et à l’au- 
>> tre; prenons une attitude indépendante et oppo- 
» sons-leur à toutes deux une neutralité armée : 
» c’est le moyen de satisfaire l’Angleterre, si en effet 
» elle est jalouse de notre prédilection pour sa ri- 
» vale, et de satisfaire la France, si notre paix ac- 
« tuelle avec les Anglais lui inspirait des craintes. 
» Le Cabinet de Saint-James et celui de Paris ver- 
» rontque nous sommes impartiaux, et que nos in- 
» tentions pacifiques doivent être respectées. » 

Ceux qui parlaient ainsi faisaient preuve de bonne 
foi ; ils jugaient, d’après leurs propres sentimens, la 
morale du Cabinet anglais. Ils ne concevaient pas 
que la France pût, en aucune manière, se méfier de 
nous.... Mais cette opinion leur avait été suggérée • 
des partisans secrets de l’Angleterre propageaient 
astucieusement ces idées ; si elles triomphaient, la 
rupture entre l’Espagne et la France était infaillible 
et prochaine. D’un autre côté, l’adoption pure et 
simple du pacte de famille que voulaient tous les 
autres conseillers, offrait aussi ses difficultés : elle 
pouvait nous compromettre vis-à-vis des puissances 
coalisées, alors en bonne intelligence avec nous. La 
guerre qu’elles faisaient à la République avait lieu 
en vertu d’une ligue dont le but { non atteint, il est 
vrai ) était d’envahir le territoire français et d’atta- 
quer l’indépendance nationale. Sous ce point de vue, 
le pacte de famille, substantiellement renouvelé, 
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noua obligeait d’aider la France à repousser les 
agresseurs. Je pris la parole, je fis voir que « cer- 
» tainement le principe donnait cette conséquence, 
» et qu’il fallait à tout prix se soustraire à son appli- 
» cation. Quant à la neutralité armée vis-à-vis de la 
« France et de l’Angleterre, je connaissais trop bien 
» le Cabinet de Saint-James pour hésiter un seul 
» instant à combattre cette illusion; je prouvai, par 
» une foule d’exemples, combien est insignifiante la 
» ressource précaire de la neutralité, quand on est 
» placé entre deux peuples puissans avec lesquels 
» on est soi-méme en contact inévitable, exposé à 
» se trouver sans cesse sur leur chemin et recevant 
» les éclaboussures des coups qu’ils se portent l’un 
» à l'autre. Telle fut la triste position de la Républi- 
« que de Gênes, qui, n’étant respectée par aucun 
» parti, fut tour à tour un objet de dérision pour 
» les Français, les Anglais et les Autrichiens. Je 
» rappelai au Conseil ce qui venait d’arriver dans la 
» Toscane : malgré les protestations du souverain, 
» les Anglais s’étaient emparés du port de Livourne, 
» violant ainsi ouvertement la neutralité bien pro- 
» noncée du pays; et aussitôt après, Bonaparte, 
» avec la même insolence, l’avait fait occuper par 
» ses troupes, sans presque daigner en donner avis 
» au pacifique archiduc. J’exposai le caractère en- 
» venimé de la guerre actuelle entre l’Angleterre 
» et la France, guerre qui sortait de la catégorie or- 
» dinaire et ne gardait plus de ménagement pour 
» personne. » 

Après avoir réfuté en principe le paradoxe de la 
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neutralité armée , j’ajoutai : u Dans notre position , 

» c’est la guerre des deux côtés ; l’Angleterre, supé- 
» rieure aux autres nations comme puissance mari- 
» time, ne reconnaît ni la neutralité armée, ni la 
» neutralité pacifique : elle sait bien que l’impartia- 
» lilé , que l’esprit de conciliation de notre Gou- 
» vernement ne peuvent pas être l’objet d’un doute, 

» de la moindre méfiance ; mais l’Angleterre a con- 
» sacré cet axiome : Qui n’est point avec nous est 
» contre nous. Toute amitié partagée est sans prix 
» à ses yeux; elle n’en veut pas, si cette amitié s’é- 
» tend à un peuple en guerre avec elle. Sourde 
» à la raison, à la justice, respectera-t-elle nos armes 
» dont elle connaît l’infériorité sur son élément pri- 
» vilégié? Quelle que soit notre attitude, n’ayant que 
» peu ou rien à craindre de nos forces navales, elle - 
» nous fera une guerre déguisée, comme aujourd’hui, 

» tant qu’il lui plaira, tant qu’elle conservera l’espoir 
» de nous imposer un autre système politique; mais, 

» dès qu’elle n’aura plus cet espoir, attendons-nous à 
n une guerre déclarée. Je redoute encore plus la 
» première, parce que, si nous la souffrons, l’hon- 
» neur est compromis, les mêmes dangers sont à 
» craindre; nous ne sortirons pas des embarras dans 
» lesquels son astuce ou son audace ne manqueront 
» pas de nous jeter : si nous essayons de repousser 
» les mauvais procédés par d’autres de même nature, 
x nous cessons d’être neutres, la guerre est com- 

x mencée Pour maintenir la neutralité armée, il 

» faut avoir des forces supérieures, ou du moins éga- 
» les à celles qu’on pourrait employer contre nous : 
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» si nous n’avons pas ces forces supérieures, la neu- 
» tralité prétendue n’est plus qu’une illusion chimé- 
» rique; elle excitera le sourire du mépris ou de la 
t> pitié. 

» Quant à la France, je veux supposer un in- 
« stant, ce qui est à peu près impossible, que l’Angle- 
» terre, mieux inspirée, veuille bien accepter notre 
» neutralité; soyez-en sûrs, cela finira aussi etbien- 
« tôt par la guerre. La République française, nou- 
« veau gouvernement dont la légalité n’est pas 
» reconnue dans une partie de l’Europe, en butte 
« aux attaques de l’étranger, à celles d’une foule 
» d’ennemis intérieurs qui tous menacent son exis- 
» tence, ce gouvernement, je le répète, ne verra pas 
» de bon œil l’Espagne se mettre sur le pied de 
- r guerre, ou, pour mieux dire, s’armer contre lui. 

» La République doit toujours craindre que l’Es- 
» pagne, naguère son ennemie, au moindre échec 
r> éprouvé par les armées françaises , se trouvant 
» toute prête à faire la guerre, ne soit tentée de la 
» recommencer. Malgré la juste confiance qu’inspire 
» la loyauté de notre monarque, la République 
» pourra-t-elle oublier tout-à*fait qu’il est roi et 
» Bourbon ? 

» J’en ai la conviction intime, et vous la parta- 
» gez avec moi : le Gouvernement français répon- 
» drait par une déclaration de guerre au moindre 
» signal de préparatifs militaires sur nos frontières. 
» Singulière situation ! Être menacés d’une double 
» guerre territoriale et maritime, toutes deux immi- 
» nentes, contre deux nations également redoutables, 
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» et, ce qui est pis, forcés de rompre avec l’une des 
» deux sans trop pouvoir compter sur l’appui de 
» l’autre, exposés même à être dépouillés, immolés 
» par toutes les deux, si, comme on l’a déjà vu en 
» pareil cas, lasses de se battre l’une contre l’autre, 
» elles venaient à se réconcilier à nos dépens * ! 
» Que l’histoire nous serve de guide : l’avenir est 
*> écrit dans le passé; ce n’est pas nous qui avons 
» faitla triste situation dans laquelle se trouve l’Eu- 
» rope, et dont le contre-coup vient jusqu’ici. D’au- 
» très peuples sont plus malheureux encore. N’em- 
» brassons pas légèrement, par une fierté mal enten- 
» due, le système qui nous conduirait à une ruine 
» certaine. Sans doute, en politique, unerésolution 
» extrême n’est blâmable que lorsqu’elle est dictée 
» par la peur, la corruption ou la bassesse : si l’irré- 
» sislible force des événemens, qu’il n’est pas en 
» notre pouvoir d’arrêter ou de modifier, nous oblige 
» à suivre un parti moins conforme à nos vœux, sa- 
» cbons nous résigner; la sagesse le conseille. C’est 
» sous ce point de vue qu’il faut regarder notre 
» alliance avec la France, dans la pénible alternative 
» où l’Angleterre nous jette. 

* On a va des exemples de ces arrangemens que la morale 
condamne et que la politique se permet. Venise, cherchant à 
conserver sa neutralité entre la France et l’Autriche , perdit j us- 
qu’à son existence: le traité de Campo-Formio se fit à ses dé- 
pens; pas une seule voix ne s’éleva en sa faveur. Cet État , qui 
avait glorieusement traversé une longue suite de siècles , dispa- 
rut ignominieusement : telle fut la punition de sa conduite incer- 
taine et pusillanime. 
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« Pour ce qui est de la nature du traité, je dirai 
» toujours qu’il est de notre honneur, en nous rap- 
# prochant plus ou moins du pacte de famille, de ne 
» jamais nous engager à guerroyer, à la suite de la 
» France, contre les autres puissances qui sont amies 
» de l’Espagne. J’espère bien que vous partagerez 
» mon avis sur ce point , et je déclare que je n’en 
» changerai pas. Signons l’alliance pour rabattre l’or- 
» gueil de l’Angleterre ; soyons unis d’intérêts et de 
» vues avec la France sur le pied d’une parfaite éga- 
» lité; qu’on ne dise pas qu’elle nous entraîne dans 
» ses guerres lointaines ; contre l’Angleterre , à la 
» bonne heure : c’est une querelle commune pour la 
» France et nous ! » 

Le Conseil tout entier adopta mon opinion avec 
joie, avec une sorte d’enthousiasme ; chacun de mes 
honorables collègues me donna mille témoignages 
d’une adhésion sincère et du plus vif intérêt, u Eh 
» bien ! messieurs, leur dis-je en nous séparant , li- 
» vrons-nous à la Providence ; espérons que le Ciel 
» protégera la fortune de l’Espagne ! Et puisse-t-il 
« m’accorder les moyens et la gloire de remplir les 
» engagemens que je contracte envers la patrie ! » 
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CHAPITRE XXXIII. 


NÉGOCIATIONS. — ALLIANCE AVEC LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Tandis que ces graves discussions occupaient le 
Conseil d'Etat, les circonstances devenaient chaque 
jour plus critiques. 

La conduite des Anglais était ouvertement hos- 
tile. 

Les dépêches d'Amérique annonçaient qu'ils pre- 
naient une attitude menaçante sur divers points es- 
sentiels de l'un et l'autre continent. Ils abordaient 
partout, exploraient minutieusement les côtes, inon- 
daient le pays de leurs marchandises par de fraudu- 
leuses introductions, presque toujours à main armée. 
Le bon marché séduisait les colons ; et, ce qui ne 
s'était point encore vu, les ballots de toiles peintes 
contenaient des pamphlets incendiaires; des contre- 
façons de gazettes, des relations forgées qui repré- 
sentaient l'Espagne prête à céder à la France une 
partie de ses possessions dans le Nouveau-Monde. 
Outre ces tentatives de subversion morale, ils s’em- 
paraient de positions avantageuses sous des prétextes 
fallacieux, et il était clair que leur ambition visait à 
d’autres empiétemens. 
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Dans la partie du Nord, des factoreries établies sur 
le Missouri et l’ardeur qu’ils mettaient à s’y fortifier 
causaient des alarmes sérieuses. 

Dans l’Amérique méridionale, ils avaient pris la 
malheureuse colonie de Démérary, auparavant hol- 
landaise, très peu intéressante par elle-même; mais 
ce n’était là qu'un poste avaucé vers les possessions 
espagnoles, où, à force de séductions et d’intrigues, 
ils s’étaient déjà fait beaucoup de partisans. 

Du côté de la Plata, du Pérou et du Chili, des avis 
multipliés donnaient aussi des inquiétudes. Aux 
Antilles, les Anglais suivaient une autre marche : ils 
cherchaient à semer la zizanie entre la France et 
nous ; ils racontaient que la paix avec la République 
n’existait plus. Le gouverneur de la partie espagnole 
de Saint-Domingue, incertain delà volonté de la Cour, 
effrayé par des menaces, songeait à repousser les Ré- 
publicains, avec le secours des Anglais qui s’offraient 
à lui, et ceux-ci, maîtres absolus dans ces mers, s’y 
arrogeaient un droit de visite révoltant. On ne finirait 
pas si l’on voulait énumérer toutes les violences, les 
vexations qu’ils faisaient subir à nos marins. Plu- 
sieurs de nos commerçans furent ruinés par le séques- 
tre apposé sur leurs marchandises et prolongé avec 
une insigne mauvaise foi. 

En Europe, dans la Méditerranée, sous nos yeux, 
la même conduite : des insolences, des hostilités con- 
tinuelles, sans daigner même garder les apparences 
de l'amitié. Un essaim de pirates anglo-corses infes- 
tait les côtes de la Catalogne ; plus de sûreté pour 
notre commerce ; la Corse, entre les mains de l'Àn- 
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gleterre, était pour nous un repaire de forbans, un 
autre Alger. Loin de mettre un frein à ce brigan- 
dage, les vaisseaux de la marine royale commettaient 
les mêmes insultes : ils ne respectaient pas même les 
bâtimensdu Gouvernement espagnol; ils attaquaient 
notre propriété sous les plus frivoles prétextes. Je 
ne citerai qu’un seul exemple: ils s’emparèrent, 
sans pudeur et contre toute raison, de la frégate la 
Minerve, Tout ce qui venait à nos ports, tout ce qui 
en sortait, ils l’enlevaient, en disant que c’était pro- 
priété' française. 

Plus les Anglais mettaient d’insolence et d'injus- 
tice dans leurs procédés envers nous, plus la Répu- 
blique insistait sur tin traité d’alliance et tâchait 
d’obtenir des conditions avantageuses : la négocia- 
tion traînait. Enfin le ministre français, après avoir 
cherché long-temps à interpréter le pacte de famille 
en faveur de la République, reçut l’ordre de déclarer 
« que le renouvellement substantiel de cet ancien 
» traité n’avait pas pour objet de nous entraîner 
» dans les guerres du continent, ni de nous demander 
» un contingent quelconque, moins encore de nous 
» compromettre avec d’autres puissances qui ne se- 
rt raient pas nos ennemies déclarées. A cet effet, 
» voulant donner à Sa Majesté Catholique une en- 
» tière sécurité sur ce point, le Directoire s’enga- 
» geait à le consigner formellement dans un article 
» secret dont la rédaction textuelle serait laissée à la 
» volonté du Roi. » De cette manière, le Cabinet de 
Madrid ne pouvait plus douter de l’intention du Di- 
rectoire dans ce renouvellement du pacte de famille; 
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il s'agissait uniquement de présenter l'union des 
deux puissances sur le même pied qui la fit respecter 
en Europe, en 1761. On laisserait croire aux puis- 
sances belligérantes que cette alliance avait la même 
étendue et la même portée que l’ancien traité $ ce 
devait être un motif de plus pour les engager à faire 
la paix en renonçant à de nouvelles coalitions que 
l’Angleterre ne cessait de provoquer. 

On savait en effet qu’elle se donnait beaucoup de 
mouvement dans le nord de l’Europe et sur le litto- 
ral de l'Ilalie. 

Il nous était bien connu qu’elle tâchait d’irriter les 
passions du Cabinet moscovite, pour lui faire pren- 
dre part à la croisade contre la République. Ce co- 
losse, pesant de tout son poids sur les Étals d’Alle- 
magne qui désiraient rester neutres, devait les forcer 
à prendre parti. Cependant, outre les ménagemens 
dus à la République, le Midi avait un intérêt profond 
à tenir la Russie éloignée, à se soustraire à son in- 
fluence dominatrice, à ce que les barbares du Nord 
ne vinssent prendre goût aux douceurs de climats 
plus favorisés par le Ciel. L’Espagne elle-même ne 
pouvait se croire tellement libre des atteintes d’une 
guerre continentale, qu’elle n’eût pas à craindre une 
invasion du côté du Portugal, faible royaume tou- 
jours soumis à l’impulsion de l’Angleterre. Parmi les 
plans qu’il ne cessait de méditer contre la France, le 
Cabinet de Saint-James avait formé celui de porter 
une armée à Lisbonne, laquelle, de gré ou de force, 
pousserait l’Espagne à la coalition : combinaison fa- 
tale qui tendait à faire de notre beau pays le théâtre 
2 A. 
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d’une guerre dévastatrice, puisque, dans ce cas, la 
France voudrait certainement qu’un passage fût ou- 
vert à ses armées, soit comme auxiliaires, soit comme 
ennemies, pour tenir tête à l’orage et mettre sa pro- 
pre frontière à couvert. Le Directoire ne regardait 
pas un débarquement en Portugal comme une chose 
immédiate; mais il était instruit que le Cabinet an- 
glais en avait fait la proposition formelle à la Czarine, 
en lui offrant aux dépens de l’Espagne un pont, une 
échelle dans la Méditerranée. Le nom même des 
îles Baléares avait été prononcé : c’était un appât 
trop séduisant pour ne pas éveiller l’ambition natu- 
relle de l’impératrice Catherine. Ainsi le projet pou- 
vait s’effectuer plus tôt ou plus tard, si l’Espagne 
paraissait aux yeux de l’Europe délaissée dans sa 
neutralité solitaire : une excessive modération nous 
empêchait d’avoir des amis ; notre désintéressement 
semblait être l’aveu de notre faiblesse ; et, d’un jour 
à l’autre, l’Espagne se verrait attaquée par des enne- 
mis inattendus et redoutables. Le renouvellement 
ostensible de l’ancien pacte de famille ferait renon- 
cer à de semblables projets, lorsqu’on verrait les 
deux nations réunies prêtes à repousser en commun 
leurs ennemis ; et le Cabinet de Lisbonne, mis en 
demeure par l’attitude guerrière de l’Espagne, ne se 
prêterait point aux insinuations téméraires de celui 
de Saint-James *. Il était surtout important d’abréger 

* Ces craintes d’une expédition anglo-russe jetée en Portugal 
n’étaient pas une fiction inventée par le Directoire. Il est bien 
avéré qu’en 1795, une triple alliance fut contractée entre la 
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les délais dans celte négociation qui traînait depuis 
tant de mois ; l’Angleterre seule en profitait : 1° elle 
donnait en Espagne des espérances à ses partisans ; 

Russie, l’Angleterre et l’Autriche; négociation célèbre dont la 
seconde coalition fut la suite. Forts de ce traité, les Anglais ne 
cessèrent plus de former des projets d'expédition sur divers 
points du continent, pour diviser les forces et l’attention de la 
République; l’un de ces projets consistait à transporter en Por- 
tugal une armée anglo-russe, et faire ainsi de la Péninsule la 
base d’une attaque contre la France. Le Cabinet espagnol en 
eut secrètement l’avis par le Gouvernement portugais lui-méme, 
et je dois dire en l’honneur de la vérité qu’il était sincèrement 
opposé à cette incursion étrangère; mais il nous avertissait en 
même temps que si les Anglo-Russes se présentaient avec de 
grandes forces, il n'était pas en état de les repousser. Je gardai 
le secret dans la crainte que le Gouvernement français ne saisit 
ce prétexte pour vouloir envoyer des troupes contre le Portu- 
gal. Cependant le Directoire avait dû recevoir les mêmes avis 
par ses agens à Copenhague, et c’est pourquoi il insistait si 
fort sur le renouvellement de l'ancien pacte de famille, ou 
d’une alliance défensive et offensive. Dans mon opinion, quand 
même l’expédition anglo-russe aurait eu lieu, il valait mieux 
résister, nous seuls, que d’emprunter des secours au dehors; 
car ils sont trop dangereux. Depuis des siècles, le Portugal fut 
toujours pour nous une funeste pierre d’achoppement. Si ja- 
mais il put convenir de ressusciter nos vieilles prétentions sur 
ce royaume, et de nous en emparer à tout prix, sans ménage- 
ment, c’est bien à cette époque, où la lutte acharnée entre la 
France et l’Angleterre faisait voir aux yeux les moins exercés la 
faiblesse du Portugal et le système équivoque qu’il suivait à 
l’égard de l’Angleterre; mais il. ne fut pas possible de faire 
entendre raison à Charles IV. Trop tard, pour son malheur, il 
reconnut cette vérité, non sans l’inutile regret d’avoir été si 
paternel et si scrupuleux ; heureusement, cette fois-ci, le dan- 
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2° elle éloignait les résultats que devait produire la 
coopération des forces navales de la France et de la 
Hollande. Celle-ci s'occupait de sa marine avec une 
ardeur incroyable, et le Directoire, de son côté, veil- 
lait à la réhabilitation de celle de la France. Si la 
marine espagnole se joignait de bon cœur à ces no- 
bles efforts, les escadres combinées des trois nations 
rétabliraient peut-être la liberté des mers, protége- 
raient efficacement toutes les colonies, mettraient un 
frein à la tyrannie de l'Angleterre et contribueraient 
plus qu'aucun autre moyen à la paix générale que 
tout le monde désirait. 

Tant d'instances, de cajoleries et de promesses ne 
me firent point aller plus vite dans cette grave né- 
gociation. Je ne voulus point exposer la monarchie 


ger se dissipa sans effort. Le Directoire n’en tint pas compte 
dans ce moment, et l’impératrice Catherine n’osa point déta- 
cher une partie de ses troupes , craignant d’étre inquiétée par 
fa Turquie, où la France était parvenue à rétablir ses anciennes 
liaisons. Trois ans après , Paul 1 er fut bien tenté d’adhérer aux 
projets du ministère anglais; l’extravagant et grossier mani- 
feste de ce monarque, dont l'Angleterre exploitait la bizarrerie 
et l’originalité, prouvait à quel point l'influence anglaise l’avait 
prévenu contre nous. Les désastres de ses armées, en Suisse et 
dans la Hollande, l’empêchèrent de tenter d’autres aventures 
de notre côté. Naples seule fut condamnée à subir la présence 
des Russes et des Turcs, sans compter d’autres calamités. Après 
ces événemens , on vit l'autocrate, changeant tout-à-coup d’i- 
dées, abandonner la coalition, renier l’Angleterre, se montrer 
favorable à la France ; il voulut se mettre à la tête d’une con- 
fédération maritime contre la tyrannie anglaise..». , et mourut 
assassiné. 
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à des chances douteuses, ni à des discussions ulté- 
rieures avec la République française. Le Directoire 
pressait la conclusion du traité , surtout pour être 
secondé dans la lutte avec l’Angleterre : je profitai 
de cette disposition que je connaissais clairement 
pour insister de mon côté sur les précautions que je 
devais prendre contre toute arrière-pensée, et pour 
n’être pas entraîné plus tard dans les guerres du 
continent. Dans cette vue , avec l’approbation du 
Roi et à la satisfaction unanime du Conseil, je remis 
au citoyen Pérignon une note qui était comme Yulti- 
matum de notre Cour. Elle était à peu près conçue 
en ces termes : 

1° La volonté ferme, expresse et décidée de Sa 
Majesté Catholique est de contracter l’alliance entre 
les deux gouvernemens contre l’ennemi commun qui 
tyrannise les mers et envenime la politique de l’Eu- 
rope. Tous les ressentimens qui occasionnèrent la 
guerre de 93 à 9o sont oubliés. Le Roi ne voit plus 
dans la France que l’ancienne amie et alliée de l’Es- 
pagne : il est par conséquent prêt à souscrire à tous 
les rapprochemens qui peuvent favoriser les intérêts 
mutuels de l’une et de l’autre nation , sans autres 
restrictions que celles dont l’honneur et une juste 
réciprocité lui font un devoir vis-à-vis des puissan- 
ces naguère ses alliées, et qui ne se montraient point 
hostiles envers l’Espagne. 

2 U Sous ce rapport, Sa Majesté Catholique voyait 
avec satisfaction que le Directoire rendait pleine- 
ment justice aux sentimens de loyauté dont elle était 
animée et qui réglaient sa conduite politique. Le 
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Roi était iotimement convaincu de la loyauté du gou- 
vernement de la République, et de son intention de 
n’altérer ni directement ni indirectement la base sur 
laquelle Sa Majesté s’était proposée de négocier re- 
lativement aux intérêts communs de la France et de 
l’Espagne, sans toucher en aucune manière à la neu- 
tralité rigoureuse de cette dernière à l’égard des 
puissances qui étaient en paix avec elle. 

3° Quoique le Directoire , fidèle aux intentions 
qu’il avait noblement manifestées , consentit à insé- 
rer un article secret et supplémentaire , il n’en est 
pas moins évident que, malgré cette garantie, la dé- 
licatesse de Sa Majesté Catholique serait compromise 
à l’égard des autres puissances qui sont amies de 
l’Espagne. En effet, le renouvellement de l’ancien 
pacte de famille, en bloc, placerait Sa Majesté Ca- 
tholique dans une sorte d’attitude éventuellement 
hostile vis-à-vis de ces mêmes puissances pour les- 
quelles cet article modérateur demeurait secret, les- 
dites puissances ne pouvant alors savoir que les 
articles patens sont modifiés. A la vérité, l’article se- 
cret serait parfaitement convenable et utile en ce 
sens que le gouvernement de la République ne pour- 
rait exiger la coopération de Sa Majesté Catholique 
contre les puissances mentionnées; mais cette clause 
clandestine ne détruirait pas l’idée qu’elles pour- 
raient, d’après les apparences , se faire des vérita- 
bles sentimens de Sa Majesté Catholique , dont la 
règle immuable fut et sera toujours de ne point sé- 
parer la morale de la politique et de ne paraître ja- 
mais en avoir dévié. 
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4° Le traité d’alliance offensive et défensive dont 
il s’agit, devant se borner à la guerre maritime con- 
tre la Grande-Bretagne (les autres puissances dont 
l’Espagne n'a point à se plaindre étant formellement 
exceptées), inspirerait à celles-ci une confiance en- 
tière dans la droiture et la modération du Cabinet 
espagnol, conserverait à Sa Majesté Catholique le ca- 
ractère de médiateur que le Gouvernement français 
avait désiré lui assigner dès le commencement ; ca- 
ractère que le Roi a déjà employé avec succès, et 
qui, influant sur le Midi de l’Europe, comme celui 
de même nature du roi de Prusse influait dans le 
Nord, donnerait à la République un double avantage 
dans le concours de deux souverains de premier or- 
dre disposés à travailler puissamment à l’œuvre de 
la paix générale. 

b° Si Sa Majesté Catholique se séparait , ou , ce 
qui revient au même, avait l’air de se séparer par le 
traité susdit de la neutralité vis-à-vis des puissances 
belligérantes du continent, et si l’Espagne semblait 
faire cause commune avec la France contre tous ses 
ennemis, le ministère anglais y trouverait un motif 
spécieux pour déterminer les puissances à nous dé- 
clarer la guerre ; et alors, loin de mettre obstacle an 
projet d’une expédition sur les côtes du Portugal, ce 
serait ajouter un nouveau stimulant qui exciterait 
la Russie à faire cette expédition, puisque, étant 
alliée de l’Autriche et de l’Angleterre , elle pourrait 
se croire en état d’hostilité éventuelle avec l’Es- 
pagne. 

6° Pour ce qui est de ce danger, tant que l’Espa- 


Digitized by Google 



;)2 MÉMOIRES DD PR1NCB DE LA PAIX. 

gne se renfermerait dans la neutralité rigoureuse 
qu’elle avait adoptée à l’égard des puissances non 
offensives pour elle, Sa Majesté Catholique regardait 
comme improbable et absurde le projet d’attaquer 
ses États du côté du Portugal : et si une telle extra- 
vagance militaire avait lieu, l’Espagne serait parfai- 
tement en mesure de la repousser et de la châtier 
d’une manière exemplaire; le gouvernement du Roi 
et la nation tout entière en feraient justice avec d’au- 
tant plus de rigueur que le pays se trouvait actuel- 
lement au comble de ses vœux , étant en' paix et 
bonne harmonie avec la République. 

7° Cette heureuse disposition de ses sujets permet- 
tait à Sa Majesté Catholique d’affirmer que l’opinion 
était généralement favorable au maintien de la paix 
avec la France ; mais que cette disposition des es- 
prits pourrait changer si , outre la guerre contre la 
Grande-Bretagne, généralement reconnue juste et 
nécessaire dans cette circonstance, les sujets de Sa 
Majesté Catholique venaient à craindre que l’amitié 
de la République ne les entraînât dans les guerres 
du continent, et à d’autres sacrifices que les frais 
des arméniens maritimes. Cette erreur de l’opinion 
pourrait être causée par la simple lecture des arti- 
cles ostensibles du traité d’alliance tel que le propo- 
sait le Directoire. Comment calmer cette inquiétude 
des esprits, si l’article exceptionnel et supplémentaire 
doit rester inconnu ? La meilleure garantie de l’é- 
troite et sincère union que Sa Majesté Catholique 
désire voir régner entre les deux nations consistait 
dans l’heureux accord de la volonté publique avec 
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le système du Gouvernement; sans cet accord, le 
Roi n'osait répondre du maintien de l’alliance dési- 
rée, avec d’autant plus de raison que les intrigues 
secrètes de l’Angleterre ne manqueraient pas de sug- 
gérer des idées sinistres ; et les sujets du Roi se 
prêteraient à regret à des sacrifices et des subven- 
tions pour la guerre du continent contre des puis- 
sances qui ne donnaient aucun motif pour briser 
nos relations existantes avec elles. 

8° L’intérêt commercial et bien entendu de la 
France et de l’Espagne veut que celle-ci garde sa 
neutralité parfaite à l’égard des autres nations du 
continent. Les pertes et préjudices inévitables dans 
une guerre maritime contre l’Angleterre seraient 
compensés par les bénéfices du négoce avec les au- 
tres nations de l’Europe ; et la France, sous le pavil- 
lon neutre de l’Espagne , trouverait du moins un 
moyen indirect de faire aller son propre commerce, 
tandis que, si l’Espagne était exposée par la teneur 
du traité proposé par le Directoire à être reçue par- 
tout comme une ennemie, les deux nations, espagnole 
et française, souffriraient à la fois l’une et l’autre, 
sans aucune espèce de compensation. 

9° et dernier. Afin d’écarter toute espèce d’inquié- 
tude du côté du Portugal, Sa Majesté Catholique re- 
doublerait d’instances et d’efforts auprès du gouver- 
nement de Lisbonne, pour lui faire secouer le joug 
de l’Angleterre, ou l’amener du moins à un système 
franc et sincère de neutralité à l’égard de la Répu- 
blique; dans l’état d’incertitude où la crainte des 
vengeances de l’Angleterre tenait le Portugal, c’est 
2 5 
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tout ce qu’il était possible d’obtenir pour le moment 
de Sa Majesté Très-Fidèle. 

A ces observations j’ajoutai que Sa Majesté Catho- 
lique consentirait volontiers à ce que le traité d’al- 
liance renfermât substantiellement les articles de 
l’ancien pacte de famille reconnus compatibles avec 
la circonstance actuelle, en persistant toutefois à de- 
mander les restrictions ou modifications indiquées. 
Le Roi voulait que l’article explicatif et restrictif fût 
patent, publié comme le reste du traité; cette condi- 
tion line fois acceptée, la bonne foi de Sa Majesté 
Catholique mise à couvert et ses sujets pleinement 
rassurés à cet égard, le Roi signerait avec plaisir cet 
acte solennel, persuadé qu’il serait la base d’une lon- 
gue et sincère amitié entre les deux nations dont les 
intérêts mutuels se trouveraient garantis. 

Cette note fut envoyée à Paris. Soit conviction, 
soit désir de mortifier le Cabinet anglais, soit la fer- 
meté avec laquelle je déclarai à l’ambassadeur que 
nulle autre base ne serait acceptée, sous aucun pré- 
texte, le Cabinet du Luxembourg souscrivit à cette 
condition, que Y article restrictif serait public comme le 
reste du traite; il demandait seulement, comme un 
acte de condescendance de notre part, que l’article 
fût conçu de manière à ce que l’exception parût se 
borner à la neutralité vis-à-vis des puissances actuel- 
lement inoffensives pour l’Espagne, afin qu’il n’en 
fût pas inféré par les ennemis de la France que l’Es- 
pagne resterait neutre dans toute autre guerre ulté- 
rieure, ce qui rendrait l’alliance tout-à-fait illusoire. 
Ce point convenu, et pour que le Cabinet de Madrid 
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ne craignît pas d’être compromis par la réticence de 
l’acte, relativement aux guerres éventuelles, le Di- 
rectoire donna une ampliation de pouvoirs à son am- 
bassadeur et ministre plénipotentiaire, en vertu de 
laquelle il fut fait une déclaration réservée de part 
et d’autre portant que le traité d’alliance ne serait 
obligatoire que pour la guerre maritime contre l'An- 
gleterre. Ici, les deux Gouvernemens devaient unir 
leurs efforts et se prêter un appui mutuel ; en tout 
autre cas, et contre toute autre puissance, il devait 
être procédé à un nouvel accord spécial, libre et fa- 
cultatif pour chaque Gouvernement. 

Ainsi le Directoire, avec une noble franchise, vint 
au-devant de nos scrupules et les satisfit pleine- 
ment. Je puis affirmer en l’honneur de la vérité que 
si jamais le Directoire s’est montré loyal, sincère, 
accommodant, c’est sans contredit à l’égard de l’Es- 
pagne. Je rendis compte à Sa Majesté Catholique 
de l’état de la négociation ; tout fut examiné et ap- 
prouvé dans le Conseil ; je reçus l’ordre de signer 
le traité. L’acte fut consommé à Saint-Ildefonse , 
Je 18 août 1796, treize mois environ après le traité 
de Bâle. Ces articles sont rédigés dans les formes 
constamment suivies pour les alliances offensives et 
défensives, avec la garantie réciproque des Étals de 
l’une et l’autre partie contractante ¥ . 

L’article restrictif fut ainsi rédigé : 

« L’Angleterre étant la seule puissance dont l’Es- 

* Le traité se trouve littéralement copié parmi les pièces 
justificatives, sous le n° 3. 
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« pagne ait reçu des offenses directes, cette alliance 
» aura son effet contre elle dans la guerre présente, 
» et l'Espagne restera neutre relativement aux au- 
» très puissances qui sont en guerre avec la Répu- 
» blique *. » 

Tout étant conclu et terminé, le 18 août 1796, 
la guerre fut publiée contre l’Angleterre , et un 
mois et quelques jours après , le traité d’alliance 
avec la France. La négociation avait duré huit mois 
sans que rien eût été arrêté positivement avec la 
République : ce fut la conduite de l’Angleterre qui 
obligea le Gouvernement à prendre cette détermina- 
tion **. 

\ 

* Ceux qui, à la première lecture de cet article, qui est le 
dix-huitième, le trouveraient contradictoire avec les articles 
antérieurs s’expliqueront aisément la difficulté, d’après l’éclair- 
cissement que je viens de donner sur cette grave négociation. 

** Le manifeste de la Cour d’Espagne est parmi les pièces jus- 
tificatives , n° 4> 


Digitized by Google 



CHAPITRE XXXIV. 


87 


CHAPITRE XXXIV. 


MOTIFS ET JUSTIFICATIONS De l'aLLIANCE AVEC IA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE. 


Le traité de Saint-Ildefonse est bien plutôt l’œu- 
vre du Conseil de la couronne que la mienne. Il fut 
approuvé, autorisé par tout ce qu’il y avait d’hom- 
mes d’État dans le pays; il fut pendant long-temps 
regardé comme le palladium de la paix entre l’Espa- 
gne et la France; il sauva la patrie. Après ma sortie 
du ministère et ma retraite de la Cour, ce traité fut 
observé, maintenu, au grand dépit de l’Angleterre, 
par tous mes successeurs : les liens d’amitié avec la 
France furent resserrés plus encore que je n’eusse 
voulu moi-même. Ce traité, je le répété, nous épar- 
gna beaucoup de mal et nous fit beaucoup de bien; 
il n’en a pas moins été, quatorze ans après, le texte 
banal de mes ennemis pour attaquer mon caractère. 

Je n’invoquerai point le vote du Conseil d’Élat, , 
qui demandait une alliance encore plus explicite et 
de plus longue durée, ni les souvenirs de ceux qui 
tant de fois remercièrent le Gouvernement de leur 
en avoir procuré les avantages, ni l’autorité de ceux 
qui, après moi, suivirent le même système. Je con- 
2 5 . 
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sens à ce que le traité d’alliance soit mon ouvrage, à 
moi seul; j’en accepte toute la responsabilité. 

M. l’abbé Muriel a dit que cette alliance fut hon- 
teuse. 

Suivant lui, deux années auparavant ( en mars 
1794), quand elle fut proposée par le comte d'A- 
randa, c’était un chef-d’œuvre de politique, alors qu’il 
nous fallait prier la France de nous l’accorder, alors 
qu’il s’agissait de négocier avec des hommes dont 
les crimes faisaient horreur et dont le contact seul 
imprimait une souillure ineffaçable. 

Ensuite, quand on a traité avec la France qui avait 
un gouvernement plus régulier, plus modéré, mieux 
établi , c’est une transaction tardive et honteuse I 
M. Muriel dira-t-il sur quoi il fonde son injurieuse 
qualification ? Les choses furent égales de part et 
d’autre, les obligations réciproques, et si la balance 
s’inclina d’un côté, n’était-ce pas du côté de l’Espa- 
gne? Voyez V exception prononcée dans l’article 18, 
par lequel nous refusions toute assistance à la Ré- 
publique dans les guerres du continent! L’Espagne 
n’avait qu’un seul ennemi, c’était l’Angleterre, et la 
France nous aidait à la combattre; la France en avait 
plusieurs, et nous n’étions obligés à l’aider que con- 
tre l’Angleterre seule qui était le nôtre. A qui donc 
. le marché fut-il avantageux ? qui fit les premières 
démarches, la première proposition ? laquelle des 
deux puissances pria l’autre d’y accéder ? la France. 
Qui modifia, qui borna les prétentions de celle-ci? 
l’Espagne. Où est la honte pour nous ? 

Passons au général Foy, ou plutôt à ceux qui l’ont 
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fait parler après sa mort. « Le Prince de la Paix 
» n’était point l’ami des Français, et loin d’être fa- 
» vorable à la révolution, il paraissait bien plutôt 
» pencher vers l’Angleterre. Il eût désiré rester en 
» paix avec tout le monde; mais forcé de choisir entre 
» deux puissances rivales, il aima mieux se décider 

* pour celle qui assurait plus immédiatement sa tran- 
» quiliilé, ses plaisirs, son pouvoir et le déshonneur 
» de ses maîtres * . » 

Il est difficile de croire qu’un Français, surtout 
un général en qui l’esprit national brillait avec tant 
d’éclat, ait pu écrire ces derniers mots... Dire qu’un 
prince s’est déshonoré en s’alliant avec la France, 
pour un Français, on en conviendra, c’est estimer 
bien peu son pays ! 

Quel que soit l’écrivain auquel je réponds, il me 
suffira de lui dire : « Si c’est pour assurer ma tran- 
» quiliilé, mes plaisirs, la faveur de la Cour, que j’ai 
» préféré l’amitié avec la France, pourquoi n’ai-je 
» pas voulu cette amitié pendant trois années? Pour- 
» quoi avais-je mieux aimé la guerre, lorsque je n’a- 
» vais qu’à me ranger à l’avis du comte d’Aranda, si 
» fortement prononcé pour la paix, et mettre ainsi 
» ma politique sous la protection et la sauvegarde 

# de cet ancien et célèbre diplomate?» La lutte avec 
l’Angleterre offrait selon vous moins de dangers pour 
l’Espagne, mais donnait-elle moins à faire ? enga- 
geait-elle moins la responsabilité de celui qui veil- 
lait à la conservation de nos vastes domaines dans 

* Histoire de la guerre de la Péninsule , tome lit. 
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les deux Mondes? Pendant la paix comme pendant 
la guerre, fut-il, dans ces temps difficiles, permis à 
ceux qui étaient chargés du gouvernement de s’en- 
dormir dans les plaisirs ou dans une molle oisiveté? 
Au milieu des tremblemens de terre qui ébranlaient 
l’Europe, tant que je fus au timon des affaires de 
l’Espagne, celle-ci a-t-elle éprouvé la moindre se- 
cousse? a-t-elle perdu la plus petite portion de son 
immense héritage ? Tels furent mes loisirs, mes joies, 
mes passe-temps. Oui, les heures du jour étaient 
courtes; il fallut y consacrer souvent la meilleure 
partie des nuits : j’en appelle au témoignage des 
hommes de science et d’expérience dont je consultais 
les lumières, qui partageaient avec moi les soins et 
les peines d’esprit inséparables d’une situation aussi 
épineuse. Il en reste peu de ces dignes collabora- 
teurs qui s’associèrent à mes travaux , qui virent 
ce qui se ht alors et ce qu’on a fait depuis ; mais il 
en existe encore quelques-uns : qu’ils ne craignent 
pas d’élever la voix ; je m’en rapporte à ce qu’ils di- 
ront eux-mêmes. Us ne démentiront pas leur carac- 
tère : le temps n’est-il donc pas venu de parler sans 
ménagement et de rendre à chacun la justice qui lui 
est due? 

Je vais à présent saisir corps à corps M. l’arche- 
vêque de Pradt. On dirait qu’il a été payé pour em- 
brouiller la question, et noyer la vérité dans un dé- 
luge de phrases captieuses ou vides de sens. Cette 
inconcevable ignorance de tout ce qui s’est fait en 
Espagne est-elle studieusement affectée, ou l’éru- 
dition historique de M. de Pradt est-elle réellement 
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aussi bornée? Voici de quelle manière il parle du 
traité d'alliance : 

« De la réconciliation des deux pays à une alliance 
» entre eux, il n’y eut qu’un pas. L'Espagne céda 
» une partie de Saint-Domingue, aussi inutile à la 
« France dans l’état de ces colonies qu’elle était 
» onéreuse à sa métropole. L'ancien pacte de famille 
» fut rétabli sous tous les rapports qui paraissaient 
» intéresser la seule politique des deux nations ; 
» mais l’Espagne ne s’apercevait pas de l’infériorité 
» de son partage dans cette transaction, car elle 
» avait à soutenir la révolution encore plus que la 
» France. Celle-ci combattait alors pour faire pré- 
» valoir cette révolution : par conséquent, l’Espa- 
» gne, en renouvelant le pacte de famille, se char- 
» geait de soutenir à la fois la France et sa révolu- 
» tion, et de combattre pour l’une en même temps 
» qu’elle combattait pour l’autre, tandis que la 
» France n’avait à soutenir aucun intérêt positif de 
» l’Espagne, puisque celle-ci n’avait aucun ennemi 
» sur le continent, et que le seul qu'elle eût sur 
» mer, l’Angleterre, ne pouvait être atteint par la 
» France. » 

Ce n’est pas sans peine que j’ai traduit en espagnol 
ces phrases entortillées, dont chaque mot est une 
erreur ou une ineptie. La France et l’Europe ont été 
inondées des brochures de M. de Pradt : les uns ont 
pris pour de la perspicacité l'imperturbable assu- 
rance avec laquelle il s’est jeté au travers de toutes 
les affaires d’État ; d’autres ont jugé avec sévérité 
l’ignorance dont il fait preuve à chaque instant, les 
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doctrines d’intérêt qu’il professe, enfin les paradoxes 
qui fourmillent dans ses écrits. 

Je ferai voir qu’il n’a pas le droit de se plaindre de 
ces derniers. 

Il dit que le pacte de famille fut renouvelé ' entre la 
République française et l’Espagne. M. de Pradt n’a 
lu ni l’ancien, ni le dernier traité; s’il les a lus, il 
s’est trompé, ou il veut tromper ses lecteurs. U y a 
légèreté ou fausseté ; et c’est un évêque qui écrit 
l’histoire ! 

Voici les différences qui existent entre les deux 
transactions : 

Article 1 er du Pacte de famille, a Le roi Très- 
Chrétien et le roi Catholique s’engagent à regarder 
comme ennemie de l’une ou de l’autre toute puissance 
qui se déclarerait ennemie de l’une ou de l’autre des 
deux couronnes. » 

Art. 4. a II est posé en principe que celui qui atta- 
querait l’une des deux couronnes serait censé avoir 
attaqué l’autre. En conséquence, il est stipulé que 
l’une et l’autre s’aideront réciproquement de la tota- 
lité ' de leurs forces d’une manière indéfinie, les con- 
tingens fixés par les articles 8, 6 et suivans n’é- 
tant qu’un premier secours, et pour ainsi dire un 
à-compte sur la totalité des forces qui est engagée 
éventuellement. » 

Art. 8. # Les seules guerres à la coopération des- 
quelles l’Espagne n’est pas tenue sont celles où Sa 
Majesté T. -C. pourrait être obligée d’intervenir à 
cause de ses engagemens contractés par le traité de 
Westphalie ou par tout autre avec des puissances 
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d'Allemagne ; » et néanmoins il était ajouté que si 
les résultats devenaient tels que le territoire de la 
France fût envahi, le roi Catholique marcherait au 
secours de son allié avec le maximum des forces 
stipulées dans les articles précédens. 

Art. 17. Portant que, soit en paix, soit en guerre, 
les deux royaumes doivent être considérés comme 
ne faisant qu'une seule et même puissance. 

Art. 18. «Les sujets respectifs des trois puissan- 
ces, la France, l’Espagne et les Deux-Siciles, seront 
assimilés entre eux aux nationaux de chacun des 
trois royaumes, pour tous les effets civils. » 

Enfin, par l’article 2o, il est dit que les sujets des 
trois puissances ci-dessus mentionnées seront trai- 
tés, dans les ports de chacune d'elles, comme les. 
naturels du pays, avec inhibition absolue d’accorder 
une égale franchise aux autres nations. ..». 

Voilà ce qui fut stipulé dans le pacte de famille, à 
l’époque où le fameux comte d’Aranda jouissait de la 
plus haute influence dans les affaires de l’État. 

Tous ces articles furent rayés du traité que je si- 
gnai ; traité simple, entièrement nouveau, d'alliance 
offensive et défensive, suivant les règles ordinaires, 
mais réduite par une sage et rigoureuse politique à 
la guerre contre l'Angleterre seulement. 

Ce coup d’œil jeté sur les articles exorbitans du 
pacte de famille suffit pour faire voir qu’ils furent 
tous omis dans le traité de Saint-Ildefonse dont je 
rappelle ici l’article 18. « L’Angleterre étant la seule 
» puissance dont l’Espagne ait reçu des offenses di- 
» rectes, cette alliance n’aura d’effet que contre elle 
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» dans la présente guerre , et l'Espagne restera neutre 
» à l’égard des autres puissances qui sont en guerre 
» avec la République. » 

Que signifie donc cette phrase obscure et mal con- 
struite de M. de Pradt? « L’Espagne avait à soutenir 
» la révolution encore plus que la France : celle-ci 
» combattait alors pour faire prévaloir cette révolu- 
» tion; par conséquent, l’Espagne, en renouvelant le 
» traité du pacte de famille, se chargeait de soutenir 
» à la fois la France et sa révolution, et de combattre 
» pour l’une en même temps qu’elle combattait pour 
» l’autre. » 

On vient devoir dans le texte même des deux trai- 
tés qu’il n’y eut pas du tout de renouvellement du 
pacte de famille; que celui de Saint-Ildefonse était 
une simple convention d’alliance offensive et défen- 
sive contre l’Angleterre, dans l’intérêt commun et 
réciproque de la France et de l’Espagne. Combat- 
tre avec l’appui de la France la tyrannie maritime 
de l’Angleterre , était -ce combattre pour la révolution 
française? Non, cette révolution était déjà un fait 
accompli; l’Espagne avait guerroyé contre elle fran- 
chement, beaucoup mieux que n’avait fait PAngle- 
terre, sans aucune vue d’ambition ni d’intérêt par- 
ticulier, tant qu’il y eut quelque espoir delà contenir, 
de l’arrêter par la force des armes. Elle ne recula 
devant aucun danger, devant aucun sacrifice ; elle 
ne fit sa paix que lorsqu’il lui fut démontré que la 
guerre était une prime d’encouragement pour exciter 
l’ardeur des républicains et donner plus de force à 
leur gouvernement. Puissance souveraine, libre de 
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choisir son système politique, l’Espagne accepta la 
paix ; cette paix ne fut point une trêve, une super- 
cherie, ni une servile condescendance. En se sépa- 
rant de la coalition, comme la Prusse et tant d’autres 
États de l’Empire, elle conserva son indépendance; 
elle voulut en même temps rester en paix avec les 
autres puissances ennemies de la République fran- 
çaise, sans en excepter l’Angleterre même, dont elle 
avait tant à se plaindre : neutralité noble et dignej 
dans les limites de laquelle l’Espagne s’était renfer- 
mée avec une admirable loyauté! Qui la força de 
sortir de cet état inoffensif? qui voulut lui faire la 
loi chez elle? qui la mit au pied du mur, et dans la 
nécessité de joindre ses armes à celles de la France? 
l’Angleterre. Contre quelle puissance ennemie de la 
France l’Espagne s’engagea-t-elle par ce traité? con- 
tre l’Angleterre, qui la compromettait, qui voulait 
l’opprimer, qui l’insultait sur toutes les mers, et 
qui menaçait d’attaquer ses colonies. Pendant plus 
d’une année, l'Espagne avait souffert des offenses 
multipliées. 

« 11 n’y eut qu’un pas du traité de Bâle à celui de 
Saint-IIdefonse, » dit faussement M. de Pradt avec 
sa légèreté accoutumée. Il y eut mille lieues d’une 
transaction à l’autre. On épuisa les bons procédés, 
on insista de toutes les manières, on offrit toutes sor- 
tes de garanties pour éviter cette rupture; rien n’y 
servit : l’Angleterre ne voulut jamais consentir à 
respecter notre neutralité. Il n’y eut plus d’autre 
parti à prendre que celui de nous rallier à la France 
et à la Hollande. Faite par nous seuls, la guerre était 
2 6 
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trop inégale; il fallut recourir à la France. L’intérêt 
pour elle et pour nous était le même, toutefois plus 
pressant de notre côté, grand en Europe, immense 
dans nos colonies. Nous nous tournâmes vers la 
France, comme nous aurions pu nous adresser à 
toute autre puissance qui aurait eu les mêmes inté- 
rêts, les mêmes griefs à faire valoir. 

. Si par ces mots, soutenir la révolution, M. de Pradt 
▼eut dire que nous avons soutenu les principes et les 
doctrines de la République française, la supposition 
est injuste et fausse. L’Espagne n’approuva point ses 
principes et ses doctrines; elle ne songea nullement 
à les défendre; elle ne fut point ennemie de tous les 
ennemis de la République; elle ne prit aucune part 
à ses guerres d’ambition ou de principes. Si traiter 
avec la France république, reconnue comme telle 
par une foule d’autres gouvernemens *, consolidée 
par quatre ans de victoires et de triomphes gigan- 
tesques, ce fut traiter et s'allier avec la révolution , 
alors, il faut renoncera toute relation, à tout intérêt 
politique avec les peuples qui reconnaissent d'autres 
formes de gouvernement ou qui ont d’autres croyan- 
ces que les nôtres. Dans le sens de M. de Pradt, il 
ne serait pas plus permis aujourd’hui qu’il ne l’était 
dans le moyen âge de traiter avec les infidèles, par 
exemple avec la Porte Ottomane; M. de Pradt dira 
que c’est soutenir l’Alcoran et renier l’ Évangile. Dans 

*La Toscane, Naples, Rome, Gènes, la Sardaigne, la Suisse, 
Venise, la Hollande, la Suède, le Danemark, la Porte Otto- 
mane, la Russie, et beaucoup d’autres États de l’Empire. 
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ces insinuations entortillées de l’ex-archevêque de 
Malines, ne voit-on pas le bout de l’oreille ou plu- 
tôt de la robe? n’est-ce point ici de la politique de 
sacristie? L’aumônier du dieu Mars avait eu affaire 
à des consciences moins timorées; ses scrupules de 
casuiste auraient dû s’aguerrir à la suite de Napo- 
léon. Et que n’a-t-il pris la peine déjuger mon sys- 
tème d’après les faits? Il aurait vu que de toutes les 
puissances voisines de la France, l’Espagne fut celle 
qui lutta avec le plus d’adresse et de bonheur con- 
tre cette révolution fatale à tant d’autres pays et si 
débonnaire pour le nôtre. 

La grande coalition du Nord de l’Europe n’avait 
pu éteindre le volcan profond, terrible, qui depuis 
cinquante ans n’a cessé de fermenter et d’effrayer le 
monde par de fréquentes éruptions. 

Je fus cependant assez heureux , tant que mes 
ennemis ne parvinrent pas à me séparer violemment 
du poste qui m’était confié, je fus, dis-je, assez heu- 
reux pour préserver mon pays de l’incendie. Ce que 
je n’avais pu conquérir par la force des armes , une 
sage politique me le fit obtenir. Les baïonnettes et 
les canons ne pouvaient rien contre la séduction et 
les sourdes menées de la propagande , le fracas des 
armes attirait, servait cette propagande. Je traitai 
franchement, amicalement, avec les hommes qui 
étaient armés de la foudre révolutionnaire , et ma 
patrie fut épargnée. Cependant je ne trahis aucun 
de nos amis du dehors; ma politique ne nuisit à 
aucune puissance ; elle fil du bien à plusieurs. L’Es- 
pagne, à cette époque, était la nation que la France 
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ménageait le plus. Nous n'étions pas ses alliés pour 
aider ou défendre les révolutionnaires; notre média- 
tion sauva Parme et deux fois Rome. Dans toutes ces 
guerres qui dévoraient le continent, vit-on jamais un 
soldat espagnol sous les drapeaux de la République? 
Nous ne fûmes unis avec la France que contre l’An- 
gleterre, qui voulait à toute force nous précipiter 
dans une lutte désastreuse où tant d’autres États pé- 
rirent misérablement. 

La France, notre alliée, redoubla d’attentions pour 
nous ; personne ne vint planter en Espagne cet arbre 
menteur dont les fruits enivrans n’étaient qu’un poi- 
son dangereux. La loyauté espagnole n’eut point à 
lutter contre les séductions des missionnaires , des 
apôtres, des enchanteurs de la secte ennemie des 
trônes. La redoutable propagande reçut l’ordre de 
s’arrêter devant les Pyrénées et ne les franchit pas. 
Ce n’est point après l’événemeut que je viens ici me 
vanter de ma prévoyance ; non, le but, l’objet de ma 
politique fut connu dans le temps: peu de person- 
nes s’y trompèrent, M. de Pradt est du nombre de 
celles-ci. Je ne lui citerai que ce passage de 
M. Thiers, historien plus sincère et surtout plus 
éclairé que lui *. 

« Les sentimens de la cour d’Espagne, dit cet au- 
» teur, n’étaient point, ne pouvaient être favorables 
» aux Français républicains ; mais sa politique, diri- 
» gée par le Prince de la Paix, se montrait bienveil- 
» lante à leur égard. 11 regardait leur amitié comme 

* Histoire de la Révolution française, tome IX, chapitre xn. 
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» le moyen le plus sûr d’être protégé contre leurs 
» principes; il crut avec raison que le Gouverne- 
» ment français ne chercherait point à révolutionner 
» l’Espagne tant qu’il trouverait en elle un puissant 
» auxiliaire dans la guerre maritime. » 

M. Thiers avait très bien jugé. 

Il nous reste à voir si ce fut la France qui retira 
seule des avantages de son alliance avec l’Espagne 
contre l’Angleterre. Cette alliance fut-elle un sacri- 
fice de notre part ou bien un traité d’intérêt récipro- 
que ? L’intérêt de l'Espagne fut-il autant ou plus 
favorisé que celui de la France? Précisons mieux la 
question : notre alliance avec la République fut-elle 
utile à l’Espagne ? Je prouverai qu’elle nous fut 
avantageuse et que nous y gagnâmes beaucoup plus 
que la France. 


2 
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CHAPITRE XXXV. 


CONTINUATION DU MÊME SUJET. — AVANTAGES QUE l’eSPAGNE 
A RETIHÉS DU TRAITÉ DE SAINT-ILDEFONSE. 


« L’alliance de l’Espagne avec la France n’a été 
» avantageuse qu’à cette dernière, dit M. de Pradt; 
» la France n’avait à soutenir aucun intérêt positif 
» de l’Espagne, puisque celle-ci n’avait pas d’ennemi 
» sur le continent, et le seul qu’elle eût sur les mers, 
» l’Angleterre, ne pouvait être atteint par la France. » 

Cette assertion est complètement erronée. 

D’abord, si la France n’avait à soutenir aucun in- 
térêt de l’Espagne sur le continent, l’Espagne, de 
son côté, ne s’obligeait pas non. plus à y soutenir 
ceux de la France. 

Et si la France ne pouvait pas elle-même et avee 
ses seules forces atteindre l’Angleterre , l’Espagne 
étant dans le même cas, et les deux puissances ré- 
unies pouvant agir efficacement contre leur ennemi 
commun , l’alliance était avantageuse à l’uue et à 
l’autre. 

Mais est-il vrai que la France n’avait pas le moyen 
de nuire à l’Angleterre? M. de Pradt est-il donc si mal 
instruit des événemens de l’époque? Ignorait-il que, 
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dans les temps les plus désastreux pour la marine 
française, depuis le commencement de la guerre jus- 
qu’en 1795, d’après les détails consignés partout, 
au vu et au su de tout le monde, les corsaires de la 
République avaient enlevé ou détruit plus de trois 
mille bâtimens anglais? 

Ignorait-il que ces pertes énormes firent jeter les 
hauts cris en Angleterre; que le mécontentement y 
fut extrême ; que dans une émeute causée par ce 
mécontentement, le roi Georges III fut publiquement 
insulté, sa voiture assaillie à coups de pierres? 

Ignorait-il que, dans le mois de mars 1796, M. Wic- 
kam fut envoyé à Bâle avec la mission réelle ou feinte 
de traiter de la paix; que lord Malmesbury, chargé 
d’une égale mission, vint à Paris en octobre de la 
même année? Est-il permis de n’avoir pas entendu 
parler des fameuses conférences qui eurent lieu entre 
cet ambassadeur et le ministre Charles de Lacroix? 

N’a-t-il jamais rien su des brillantes expéditions de 
Victor Hugues, de Richery *, de Gantheaume, de 
Sercey ? 

Ignore-t-il quel mouvement fut donné aux chan- 

* La ville de Cadix vit entrer dans son port la riche prise 
faite par ce contre-amiral : trente vaisseaux marchands et nn 
vaisseau de guerre du couvoi du Levant, au mois d'octo- 
bre 1795. En même temps Victor Hugues avait reconquis la 
Guadeloupe et Sainte-Lucie sur les Anglais, ainsi que les lies 
hollandaises de Saint-Eustaclie et Saint-Martin. Dans une de 
leurs tentatives contre la Jamaïque, les Français pressèrent 
vivement Kingstown, et peu s’en fallut qu’ils ne la prissent. A 
Saint-Vincent et à Grenade, ils obtinrent de brillans avantages. 
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tiers de la marine française, sous le ministère de 
l’amiral Truguet, le zèle avec lequel le Directoire 
s’occupa de cette branche de la force publique, les 
vastes entreprises qui se préparaient dès cette 
époque, la coopération de la Hollande à tous ces ar- 
memeos et les secours pécuniaires qu’elle fournit 
à cette occasion ? 

Ignore-t-il qu’à l’époque de notre alliance , la coa- 
lition maritime de la France , de l’Espagne et de la 
Hollande fut en état d’opposer cent vaisseaux de ligne 
à l’ennemi de tous ? 

M. de Pradt a-t-il oublié que la France seule, avec 
ses propres moyens , fit des expéditions contre l’Ir- 
lande , sans compter celle de Terre-Neuve , où le 
concours de l’Espagne , à la vérité , ne lui fut pas 
inutile * ? 

Ignore-t-il enfin que l’Angleterre déconcertée eut 
à craindre pour ses propres colonies? et l’expédition 
d’Égypte ne fut-elle pas un effort prodigieux de la 
marine française ? 

Comment donc cet historien a-t-il pu concevoir 


. * Cette expédition , composée de sept vaisseaux de ligne et 

trois frégates sous les ordres du contre-amiral Richery, fit 
voile de Cadix, en août 1796, accompagnée d’une escadre 
espagnole beaucoup plus forte, commandée par le général 
Solano qui avait le double but de l’escorter jusqu’à la côte de 
Terre-Neuve, et de renforcer ensuite nos croisières et les gar- 
nisons de nos ports Richery détruisit les établissemens an- 

glais dans les baies de Bull et Châteaux ; il saccagea les lies de 
Saint-Pierre et Miquelon. Plus de cent bâtimens anglais furent 
coulés à fond ou brûlés, les prises nombreuses et très riches. 
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l'idée ou accepter la mission de calomnier la politi- 
que du roi Charles IV, ainsi que mon administration? 
Comment un Français vient-il nous dire que la 
France est impuissante vis-à-vis de l'Angleterre ? La 
coopération de l'Espagne et de la Hollande doublait 
les moyens de la République. Sans doute cette coopé- 
ration ne suffit pas pour dompter l’Angleterre; celle- 
ci obtint des victoires signalées dans les combats 
maritimes qu'elle nous livra ; mais il n'est pas moins 
vrai que la triple alliance remplit son but en lui 
donnant de graves occupations et l’empêchant de 
former d’autres entreprises , surtout contre l’Espa- 
gne , entreprises que ses ministres avaient en vue et 
que des craintes fondées pour leur propre pays les 
forcèrent d’ajourner. L’Angleterre fut obligée de 
faire d’énormes dépenses ; sa marine marchande 
éprouva des pertes multipliées ; il fallut diviser les 
forces, en employer une partie en Europe, et, au 
lieu d’attaquer, se borner à la défensive sur plusieurs 
points; et si l’ensemble des immenses possessions 
espagnoles dans les deux Amériques fut heureuse- 
ment conservé , non sans quelque gloire , pendant 
les longues années de mon administration, cet avan- 
tage est le fruit du traité d’alliance. Je dirai plus; 
dans la cruelle alternative où l’Angleterre nous avait 
placés , de lutter contre elle ou. contre la France , si 
nous eussions choisi la guerre avec la République , 
la perte de nos possessions d’Amérique était certaine. 

J’en avais la conviction profonde, et cette convic- 
tion fut la base de ma politique : les événemens suc- 
cessifs ne l’ont que trop justifiée. 
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Jamais l’Angleterre n’a pardonné ni à la France, 
ni à l’Espagne , la part qu’elles prirent à l’insurrec- 
tion de ses colonies. 

Soit qu’elle fût notre ennemie , soit qu’elle fût no- 
tre alliée , sa vieille rancune n’en était pas moins au 
fond de son cœur ; son intérêt et son ambition lui 
conseillaient de se venger. Provoquer \' émancipation, 
s’approprier nos richesses dans ces pays lointains, 
y faire régner son commerce, fomenter des divisions» 
s’y rendre nécessaire comme amie, comme protec- 
trice des partis vainqueurs ou vaincus, s’emparer de 
la source des métaux précieux, tel était le projet 
de l’Angleterre; tantôt poussé avec activité, tantôt 
ajourné par des circonstances accidentelles , jamais 
abandonné, constamment à l’ordre du jour : on n’at- 
tendait que l’occasion , elle se présenta. La France 
et l’Europe furent violemment agitées ; plus la tem- 
pête se prolongeait , plus l’Angleterre y voyait de 
chances pour elle. Si la France et l’Espagne s’enga- 
geaient dans une guerre de destruction l’une contre 
l’autre, la surveillance de l’Espagne s’affaiblissait 
nécessairement au-delà des mers , et le temps était 
venu de lui faire perdre ses colonies. Cela me fut 
démontré jusqu’à l’évidence par la conduite du mi- 
nistère anglais à notre égard , dans la querelle de 
trois ans que nous soutînmes contre la République. 
Je ne parle point ici d’après des ouï-dire ou de vaines 
présomptions : le Conseil d’Jitat, dont j’ai déjà parlé, 
vit la chose aussi clairement que moi , lorsqu’il fut 
question de l’alliance avec la France. Les cartons de 
mon ministère étaient remplis de documens , d’avis, 
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de rapports officiels envoyés par tous les vice-rois. 
De sourdes et perfides intrigues remuaient ces do- 
maines lointains ; on y répandait avec art des nou- 
velles alarmantes , des projets , des plans d’insurrec- 
tion , de séparation; on y faisait craindre une cata- 
strophe possible, prochaine, en Espagne ; on offrait 
des secours , un appui dans le cas d’un mouvement 
amené par les circonstances , de meilleurs moyens 
d’exploitation , un commerce plus avantageux , des 
institutions plus libres , mieux appropriées à l’état 
moral du pays ; des programmes insidieux, distribués 
sous le manteau, propageaient , recommandaient ces 
idées subversives. Le danger devenait plus grave de 
jour en jour. La fidélité des colons résistait encore, 
mais il fallait absolument que l'Espagne fut tran- 
quille du côté de la France; sans cela tout était perdu. 
Engagés dans une guerre avec ce redoutable voisin , 
comment eût-il été possible de défendre à la fois 
l’Espagne et l’Amérique....? L’honneur de la cou- 
ronne était satisfait, la lutte terminée, la paix con- 
clue sans faiblesse, à propos, d'une manière solide ^ 
durable ; et l’Angleterre ne pouvait plus se réjouir 
de nos embarras, ni les exploiter. De là tant de mau- 
vaise humeur ; de là cette obstination à vouloir nous 
replonger dans le bourbier, dans les angoisses d’une 
nouvelle lutte; de là toutes ces promesses de subsi- 
des, d’armées auxiliaires qu’on s’était bien gardé de 
mettre à notre disposition quand nous combattions 

seuls, réduits à nos propres forces A présent on 

nous offrait monts et merveilles pour nous séduire, 
comme on séduisit d’autres États plus crédules que 
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nous , et qui payèrent si cher leur fatale condescen- 
dance. 

Les conseils et les belles paroles de l’Angleterre 
ne firent pas plus d’impression que ses insultes et 
ses menaces ; la sagesse du cabinet déconcerta ses 
perfidies et dédaigna de répondre aux bravades. Par 
le traité d’alliance, la couronne de Castille fut raffer- 
mie , et notre double Amérique préservée de tout 
danger. Voilà les faits qui se rapportent à la pre- 
mière époque de mon administration : l’histoire les 
consacrera. Jetons un coup d’oeil anticipé sur l’épo- 
que suivante. 

La révolution d’Aranjuez, à laquelle ne fut pas 
tout-à-fait étranger le Cabinet anglais, détrôna Char- 
les IV et livra son fils à la merci des Français. 

Cette guerre d’extermination que le Cabinet de 
Saint-James attendait avec impatience, provoquait 
de mille manières, éclate en 1808 ; un incendie géné- 
ral a dévoré l’Espagne. L’Angleterre apparut aussi- 
tôt comme un ange sauveur; elle offrait des secours 
à un peuple orphelin ; ce peuple se jeta dans ses 
bras : quelles furent les conséquences? 

Le Cabinet de Saint-James, fidèle à son plan, cher- 
chait à ruiner les deux nations à la fois, l’une par 
l’autre; ses secours furent ménagés avec une machia- 
vélique parcimonie, tout juste assez pour prolonger 
la lutte : on en calculait la durée, les effets imman- 
quables; on comptait, pour ainsi dire, les battemens 
du pouls du malade. Mais d’abord, pour compenser 
les premiers débours, la contrebande et les bataillons 
auxiliaires étrangers entraient de front dans la Pé- 
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ninsule; nos Fabriques furent anéanties; ce qui n’a- 
vait pas été d’abord étouffé par un engorgement 
subit, périt bientôt par les accidens de la guerre 
habilement amenés ou provoqués. 

La marine d’Espagne disparut; ce qui n’avait pas 
été enlevé pourrit dans les chantiers déserts; le dés- 
ordre et le pillage régnèrent dans les arsenaux. Nos 
braves équipages, trésor d’expérience et de bravoure 
que les guerres antérieures nous avaient légué, fu- 
rent arrachés à leur destination spéciale, disséminés, 
perdus dans les armées de terre (les Anglais en 
avaient donné le conseil ) ; et quand il ne restait 
plus que le nom de l’ancienne marine espagnole, 
alors la glorieuse couronne des deux Mondes fut mi- 
sérablement mutilée. A force d’intrigues, de séduc- 
tions et de menées secrètes ou publiques, on par- 
vint à détacher l’Amérique de la métropole Ces 

faits appartiennent aussi à l’histoire. 

A présent, je le demande à M. de Pradt et au gé- 
néral Foy, ou à celui qui l’a fait parler, je le demande 
à tous mes détracteurs : le traité de Saint-Ildefonse 
fut-il une transaction léonine dont la France retira 
seule tous les bénéfices? Non certes; la France n’a- 
vait plus à garder ou à perdre que des îles de peu 
d’importance, des plages malsaines ou inhabitées... 
L’Espagne possédait un monde entier de l’autre côté 
des mers.... Grâce à notre alliance et à la puissante 
diversion par laquelle cette alliance occupait une 
partie des forces de l’Angleterre pour défendre ses 
possessions et même son propre sol, toute cette 
belle moitié du globe appartenant à l'Espagne fut 
2 • 7 


Digitized by Google 



78 MÉMOIRES on PR1SCB OB LA PAIX. 

maintenue en paix, conservée intacte sous les lois 
de la mère-patrie. Dira-t-on que ce fut un miracle } 
un effet du hasard ? A la bonne heure; ce miracle a 
duré pendant douze années, aussi long-temps que la 
guerre avec la Grande-Bretagne ¥ : et je l'avais prévu, 
ce miracle! Le résultat n’a fait que justifier les cal- 
culs et la sagesse du cabinet dont j’étais chargé. 

« Mais le commerce souffrit beaucoup , » ne man- 
queront pas de dire mes adversaires. Sans doute ; 
nos relations avec l’Amérique furent souvent inter- 
rompues; nous éprouvâmes des pertes douloureuses. 
Mais à qui la faute? On n’avait pas provoqué l’An- 
gleterre ; on avait tout mis en usage pour l’amener 
à un système de modération : rien ne put la toucher. 
Soit ambition, soit haine invétérée contre la France 
ou contre nous , toutes les démarches furent inuti- 
les; n’ayant pu nous séduire et nous perdre, elle 
s’obstinait à nous faire du mal. Les dommages qu’elle 
nous causa furent encore légers en comparaison des 
souffrances d’autres nations entraînées par l’Angle- 
terre beaucoup plus loin qu’elles n’auraient dû aller. 
L’Espagne trouvait une sorte de compensation dans 
la vertu nationale, dans la sollicitude paternelle du 
Gouvernement, qui créa des ressources inattendues. 
Malgré tous les contre-coups de la guerre maritime, 

* Je dis douze ans, ne voulant pas compter la courte durée 
de la trêve d'Amiens. Cette trêve nous coûta les quatre frégates , 
un immense trésor, la vie de trois cents braves attaqués en 
pleine paix, au grand étonuement de toutes les nations civili- 
sées, par nos amis les Anglais : on perdit beaucoup moins dans 
les douze années de guerre. 
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les richesses entassées depuis long-temps sortaient 
des caves où la méfiance et l’ignorance les tenaient 
enfouies. La vente des biens de main-morte favorisa 
la circulation du numéraire ; l’agriculture recevait 
d’utiles encouragemens, le sol devenait plus fécond, 
les entreprises industrielles se multipliaient avec 
succès. La contrebande diminuait sensiblement; les 
lumières , hautement protégées , faisaient d’heureux 
progrès; la masse nationale, remuée par l’industrie, 
acquérait le goût du travail. La bonne foi, la loyauté 
du Gouvernement, le dévouement patriotique ducom- 
nîerce, vivifiaient le crédit ; l’activité de nos chan- 
tiers maritimes encourageait la production : tous 
ces avantages réparaient en grande partie les maux 
de la guerre, et ces maux ne furent point au-dessus 
de nos forces. Chacun avait du moins sa propriété 
assurée, sa religion libre de toute atteinte, le foyer 
domestique hors d'insulte , sous la protection bien- 
veillante et par la sage politique de l’excellent roi 
Charles IV. 

Je ne fais point ici de la poésie ; ce grand déve- 
loppement des ressources morales, industrielles, 
agricoles du pays , fut encouragé , soutenu pendant 
et malgré cette guerre navale qui tracassait l’Espa- 
gne. J’en parlerai plus explicitement ailleurs en tra- 
çant le tableau véridique de ce règne si lâchement 
calomnié. Je parle à la face de gens qui vécurent 
alors et qui vivent encore : je les somme de pren- 
dre la parole, et de me démentir si je m’écarte de la 
vérité. 

Une dernière explication me reste à donner : se 
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trouvait-il en Espagne beaucoup de gens qui , dans 
cet état de choses, eussent préféré la guerre avec la 
France? personne. Les désastres continuels de l'Ita- 
lie et de l'Allemagne faisaient bénir l'administration 
qui en avait préservé notre pays. Certainement l’Es- 
pagne, forte, vigoureuse, était prête à repousser 
quiconque eût osé la provoquer par une agression 
directe ; mais nul Espagnol n'aurait voulu, de gaieté 
de cœur, exposer sa patrie à une guerre qui, en cas 
de revers , aurait mis en question ses croyances , sa 
propriété, ses mœurs, la couronne de son monarque, 
la splendeur de ses autels. Dans l’intérieur des pro- 
vinces, dans les campagnes , comme dans les villes 
mêmes, à peine savait-on qu’il y avait une guerre ma- 
ritime. En général, les effets n’en étaient point sensi- 
bles; là où ils l'étaient, on ne se plaignait pas du Gou- 
vernement, qui n’avait point provoqué cette guerre; 
on savait que le mal venait d’ailleurs. La paix terri- 
toriale compensait beaucoup de maux et détournait 
au loin les calamités dont le reste du continent était 
le théâtre. La même résignation, le même ensemble 
de volontés , la même déférence pour le Gouverne- 
ment, régnaient en Amérique. Bien que les naturels 
du pays redoutassent peu les attaques de la part de 
la France , ils voulaient la paix avec elle , aimant 
mieux avoir à se défendre contre l’Angleterre. Cette 
union remarquable des esprits dans la Péninsule, en 
Asie, dans les îles et sur tout le continent de l’Amé- 
rique , est le plus bel éloge du système adopté par 
Charles IV! Le bon accord des peuples, l’admirable 
conformité de leurs vœux dans toute l’étendue de 
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l’empire , furent un avantage immense pour l’Espa- 
gne : M. de Pradl ne s’en est pas douté. Dira-t-il 
encore que le traité de Saint-ildefonse ne fut profi- 
table qu’à la France ? 
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CHAPITRE XXXVI. 

ÉGARDS ET BONS PROCÉDÉS DE Lk REPUBLIQUE FRANÇAISE. 
— ELLE OBSERVE RELIGIEUSEMENT LES TRAITÉS DE BALE 
ET DE SA1NT-ILDEFONSE. 


Je crois avoir suffisamment expliqué les motifs qui 
me déterminèrent d’abord à faire la paix, ensuite un 
traité d’alliance avec la République française ; il est 
prouvé que cette alliance, utile à l’une et à l’autre 
nation, le fut encore plus à l’Espagne. 

On a prétendu que ce traité nous réduisait à un 
état de servitude; que la direction ou l’emploi de nos 
ressources, de nos forces, étant à la merci de la 
France, celle-ci en disposait arbitrairement suivant 
son intérêt ou son caprice. 

En vérité, si, relativement à l’échange convenu de 
bons offices réciproques, l’une des deux nations eut 
quelque droit de se plaindre, sans contredit, ce fut 
la France. Tout autre gouvernement moins attentif 
à nous ménager n’aurait pas manqué de nous accuser 
de tiédeur ou d’égoïsme. La politique républicaine, 
généralement si exclusive, si impérieuse, voulut bien 
faire une exception en notre faveur. 

Dès les premiers jours du traité de Saint-Ildefonse, 
le Directoire rencontra dans notre cabinet un ob- 
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stade à toute prétention tant soit peu élevée, je dirai 
plus, à certaines prétentions qui n'étaient pas rigou- 
reusement justes, mais que l’intérêt mutuel de l’Es- 
pagne et de iaFrance ou des considérations politiques 
rendaient très plausibles. En voici une preuve parmi 
beaucoup d’autres; je cite un fait bien notoire en ce 
temps-là, aujourd’hui probablement oublié. 

La déclaration de la guerre et le traité de Saint-II- 
defonse, dont l’Angleterre n’avait aucune connais- 
sance, furent publiés. A cette double nouvelle, les 
forces britanniques sortirent à l'instant de la Médi- 
terranée ; sir John Jervis se retira du côté de Gibral- 
tar, plutôt pour obierver que pour combattre les esca- 
dres de Toulon et de Cadix qui devaient se rallier 
dans ce dernier port, et qui étaient trois fois plus 
fortes que la sienne. Jervis était dans l’impossibilité 
d’envoyer du secours en Portugal avant l’arrivée 
des renforts qu’il attendait. La première entreprise 
dont le Gouvernement français eut l’idée (et il y. 
tenait beaucoup ) fut de tenter un coup de main- 
contre les Anglais établis sur la côte de Lisbonne et 
à Oporto. En efTet, les escadres de Cadix et de Tou- 
lon se réunirent ; rien n’était plus facile que de for- 
cer l’entrée du Tage, s’avancer sur la capitale et se 
faire livrer tous les vaisseaux marchands avec les 
immenses magasins qui couvraient le littoral de ce 
royaume : certainement l’amiral Jervis n’avait pas 
les moyens de s’y opposer. La même opération pou- 
vait s’effectuer à l’embouchure du Duero; c’était un 
coup mortel pour les intérêts britanniques; il y avait 
là de quoi faire tomber et bouleverser cet impitoya- 
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ble cabinet. Je refusai de me prêter à ce projet; je 
commis une grande faute peut-être : je sacrifiai 
la politique à la morale. Scrupuleusement attaché 
au texte littéral du traité de Saint-Ildefonse, je ne 
croyais pas que, ni directement ni indirectement, 
sous le prétexte d'attaquer l'ennemi commun, il fût 
permis d’adjoindre les troupes espagnoles à des trou- 
pes françaises sur le territoire d’un peuple qui n’é- 
tait pas ennemi déclaré de l'Espagne. Sans doute 
mes scrupules pouvaient être combattus ; la ques- 
tion était douteuse; le Directoire avait de bonnes 
raisons à donner, je n’en fis valoir qu’une seule : je 
dis que l’invasion d’un pays neutre, comme l’était le 
Portugal vis-à-vis de nous, et d’un pays où régnait 
un prince uni à la Cour de Madrid par d’intimes rela- 
tions de famille, affligerait Charles IV, et le dégoû- 
terait de l'alliance qui venait d’être contractée avec 
la République. Le Gouvernement français n’insista 
plus, et par cette application rigoureuse du principe 
établi dans le traité, l’article dix-huit acquit une 
force désormais incontestable. Il n’y avait plus de 
collision à craindre avec nos amis, pas même avec 
ceux qui ne l’étaient que faiblement et en apparence. 

Cependant la conduite du Portugal, toujours in- 
fluencé par l’Angleterre, ne fut pas celle d’un ami 
de l’Espagne. Il existait une paix apparente de lui à 
nous ; pas davantage. Je n’attacbe aucune espèce de 
vanité à ce triomphe obtenu par moi dans cette occa- 
sion : je crus remplir un devoir en sacrifiant l’inté- 
rêt matériel à l’honneur espagnol. Ce fait indique 
assez que notre alliance avec la République n’avait 
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rien de servile ; que mes ennemis en citent d’autres, 
s’ils peuvent, pour prouver le contraire ; je les en 
défie. Dans les entreprises même où, par la teneur 
du traité, nous étions obligés à prêter assistance à la 
République, le Directoire fut sobre dans ses deman- 
des, et l’Espagne encore plus dans ses dispositions 
à y accéder. Je ne parle pa^s seulement de l’époque 
où j’étais à la tête du cabinet; le Gouvernement 
français garda la même modération avec mes suc- 
cesseurs après ma retraite du ministère. L’Espagne 
ne fournit aucun secours à la France dans ses expé- 
ditions contre l’Irlande et ne concourut en aucune 
manière à celle d'Égypte... Voyez pourtant laquelle 
des deux puissances en relira le plus de profits. 
L’attention de l’Angleterre fut appelée à défendre 
ses propres côtes ; et tandis qu’elle s’épuisait à com- 
battre les Français en Afrique, il nous fut permis de 
veiller à la sûreté de nos colonies et de recevoir nos 
galions ; nous parcourûmes librement toutes les 
mers qui baignent les domaines de l’Espagne. 

En quelle occasion, sur le continent ou sur la mer, 
avons -nous servi d’instrument à la République? 
Deux fois le Directoire (en 1797 et 1798) eut la pré- 
tention de voir nos troupes et les siennes marcher 
ensemble contre le Portugal, ou du moins qu’il lui 
fût douné passage pour l’envaliir avec ses propres 
forces. Le Cabinet espagnol refusa l’un et l’autre 
avec adresse et fermeté ; notre médiation fut accep- 
tée. Une paix avantageuse, ménagée à Paris, assu- 
rait le repos du Portugal : mais ce gouvernement, 
toujours dominé par l’Angleterre et leurré par ses 
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promesses, ne voulut pas ratifier le traité! Quelle 
dut être l'irritation du Directoire ! Le ministre por- 
tugais fut d’abord jeté dans une prison *. Le Gou- 
vernement français, persuadé que l’Espagne parta- 
gerait son ressentiment, résolut de porter la guerre 
jusqu’à Lisbonne, et pour cela il ne voulait ni notre 
concours ni notre approbation. Plusieurs corps de 
troupes destinés à faire cette campagne s'assemblè- 
rent dans les Pyrénées occidentales ; le général Au- 
gereau, rappelé d’Allemagne, devait en prendre le 
commandement ; le fait est bien connu. Mais le Ca- 
binet espagnol refusa de nouveau d’accorder le pas- 
sage à l’armée française ; il prit sur lui le soin d’ar- 
ranger l’alfaire, sans qu’on en vint aux dernières 
extrémités. Le Directoire voulut bien encore céder 
dans cette circonstance. 11 est à remarquer, néan- 
moins, que le Portugal, éternelle pierre d’achoppe- 
ment pour l’Espagne, toujours ingrat et mal con- 
seillé, ne renonça jamais à son système d’hostilités 
plus ou moins déguisées contre la France et contre 
nous; et la France consentit à se montrer non moins 
indulgente que l’Espagne : voilà quant au Portugal. 

Il n’est pas permis d’ignorer non plus combien le 
Directoire eut d’égards pour la recommandation de 
Charles IV en faveur des maisons de Parme et de 
Naples. Le Pape fut sauvé deux fois par l’entremise 
de l’Espagne, pendant que j’étais au ministère : la 
première en 1796, époque du traité de Bologne ; la 
seconde, l’année d’après, lorsque le Saint-Père s’é- 

* Au Temple. 
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tant de nouveau lancé dans la funeste guerre d’Ita- 
lie, il fallut souscrire le traité de Tolentino *. 

Dira-t-on que le Directoire avait quelque intérêt 
à maintenir la puissance temporelle et l'influence 
politique du vicaire de Jésus-Christ ? On sait au con- 
traire que le Gouvernement français aurait bien plu- 
tôt voulu voir disparaître ce fantôme qui lui faisait 
ombrage à cause de son action sur les consciences des 
peuples catholiques. On sait aussi avec quelle préoc- 
cupation et quel fanatisme d’un genre nouveau le théo- 
philanthrope Laréveiilère, alors membre du Direc- 
toire, s’obstinait à supplanter l’ancien culte romain. 

Et tous les obstacles s’aplanirent Quelle fut 

la part de l’Espagne à cet heureux résultat ? Voici 
une lettre de Bonaparte à notre ambassadeur à Ilome, 
D. Joseph-Nicolas de Azara : 

u La médiation et les bons offices de Sa Majesté 
» Catholique le roi d’Espagne ont produit l’effet que 
» vous désiriez. Vous trouverez ci-joints les articles 
» du traité de paix conclu, il y a deux heures, en- 
» tre la République et le Pape : je regrette que les 
» circonstances ne vous aient pas permis d’assister 
» à la conclusion défiuitive de ce traité. Il y a huit 

* Le troisième et dernier malheur qu’éprouva Pie VI, le i 5 
février 1798, fut le résultat de l’insurrection des Romains, 
insurrection compliquée d’incidens contradictoires et qui ne 
donna pas le temps de négocier ni d'un côté ni de l’autre. Si le 
gouvernement du Saint-Père eût profité des sages conseils et 
des bons offices de notre ministre Azara, le trône pontifical 
aurait pu être sauvé pour la troisième fois. 
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« mois, vous aviez sauve Rome par l’armistice de Bo— 
» logne; si vos conseils eussent été suivis, on ne se 
» serait pas exposé aux périls d’une guerre insen- 
» sée. Mais puisqu’à présent l’expérience a pu les 
» faire apprécier, je ne doute pas que Sa Sainteté 
» ne reconnaisse combien il est important pour la 
» tranquillité publique et la conservation de la paix 
b que vous retourniez promptement à Rome. De mon 
b côté, je le désire vivement. Je suis bien persuadé 
» que votre présence contribuera beaucoup à raf- 
« fermir lessentimens pacifiques dont le Saint-Père 
« ne doit plus se départir dorénavant. 

» Recevez l’expression de mon estime, etc. * 

» Signé , Bonaparte, b 

* Cette lettre parut dans tous les journaux de France et 
d’Italie; elle se trouve dans la Gazette de Madrid du 18 avril 
r 797> P a 8 e 3i8. C’est ici l’occasion de réfuter une calomnie que 
mes vils ennemis répandirent a cette époque, et que les au- 
teurs de la Nouvelle Biographie des Contemporains n'ont pas 
manque de ramasser avec tant d’autres ordures. 

Quand l'excellent et candide pontife Pie VI fut séduit au 
point de se jeter dans la ligue italienne, il écrivit à Charles IV 
pour l’exhorter à rompre de son côté le traité de Bâle; le Donce 
de Sa Sainteté à Madrid fît toutes sortes de démarches auprès 
du cabinet alors confié à ma direction. La réponse du Roi ainsi 
que la mienne étaient l’une et l’autre remplies de sentimens de 
piété filiale, d’amour et de respect pour le père commun des 
fidèles. Cependant Sa Majesté engageait Pie VI à ne point se 
mêler de guerres qui pouvaient compromettre son caractère et 
son existence : le Roi lui exposait en même temps les motifs en 
vertu desquels il persistait à s’en tenir à la paix avec*la France. 
Les Biographes disent que ma lettre, à moi, n’était qu’un per- 
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Les papiers publics de l’époque racontent aussi 
quelle lut la conduite du Cabinet espagnol à l'é- 
gard du Saint-Père, dans la dernière et déplorable 
épreuve qu’il eut à subir (15 février 1798). J’étais 
alors disposé à quitter le ministère, et je voulus y 
rester encore quelque temps pour aviser aux moyens 
d’adoucir la situation de Sa Sainteté, en lui faisant 
parvenir les secours dont l’Espagne ne fut point 
avare envers elle jusqu’à sa mort. Ici je dois dire que 
la France se méfiait de tous les gouvernemens, ex- 

siflage très injurieux pour le Pape; ils ajoutent que je fis 
courir cette lettre dans le public, où elle excita une telle indi- 
gnation que je fus obligé d'en arrêter le cours en retirant tous 
les exemplaires déjà mis eu circulation. Ceux qui se mêlent 
d’écrire l'histoire ne devraient-ils pus examiner , comparer les 
faits, et ne les juger qu’après les avoir soumis à une saine 
critique? D'abord, il était tout naturel de révoquer en doute 
l'authenticité de cette prétendue lettre, puisque, dans ce 
temps-là même, je donnais chaque jour des preuves démon 
dévouement au chef de l’église et de ma respectueuse affection 
pour sa personne. Il n’y eut de vrai qu’une seule chose, c'est 
qu'il se répandit dans Madrid une copie falsifiée de ma lettre 
ministérielle. Les perfide* qui poussaient à la guerre, et qui 
cherchaient à me rendre odieux, fabriquèrent cette imposture. 
Lorsque j'en eus connaissance, mon indignation fut égale à ma 
surprise; je fis à l’instant arrêter cette circulaire subrepticif, et 
lorsque la publication de ma véritable lettre ne pouvait plus 
compromettre le Pape , j’ordonnai qu’elle fût publiée dans toute 
l'Espagne. L’inconcevable légèreté de ces faiseurs de Biogra- 
phie s si empressés d’accueillir les imputations de mes ennemis 
ne leur a-t-elle pas donné quelques regrets? Ainsi profanée, 
la presse ne serait plus qu'un instrument de dommage. Quel 
abus de la plus belle invention de l’esprit humain! 

2 8 
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cepté du nôtre; il nous fut toujours permis de con- 
server des relations directes, intimes, avec l’au- 
guste prisonnier. Trois prélats, MM. Lorenzana , 
inquisiteur-général, archevêque de Tolède, D. Ra- 
phaël Musquiz, depuis archevêque de Saint-Jacques, 
et Despuig, archevêque de Valence et ensuite car- 
dinal, furent envoyés auprès du Souverain Pontife 
pour lui porter des consolations et des secours*. Le 
Directoire ne fut point alarmé de ces communications; 
il vit sans jalousie notre empressement, nos déféren- 
ces pour le Pape, et ne songea point à s’y opposer. 
Telles furent la nature et la liberté de notre alliance 
avec la République. 

* Ces trois prélats avaient été envoyés à Rome nn an avant la 
catastrophe du i 5 février 1798, d’abord pour rétablir la bonne 
harmonie avec le Saint-Siège, après les difficultés qui s’étaient 
élevées entre le cardinal Busca et notre ambassadeur Azara; 
ensuite pour offrir des conseils, prévenir des malentendus et 
de nouvelles luttes avec la République française. Quand la 
troisième rupture éclata, les prélats espagnols reçurent l’ordre 
d’accompagner, de consoler le Saint-l'ère dans sa douloureuse 
captivité. La Cour ouvrit un crédit illimité pour que rien ne 
manquât à l’illustre prisonnier. On a dit que la politique avait 
eu part a la mission donnée aux trois archevêques. Il n’y eut 
pas d'autre mission à remplir que celle que je viens d'indiquer; 
ceprtidant le choix de l’archevêque Loreuzana était justifié par 
des circonstances particulières et personnelles à cet inquisiteur- 
général. Son éloignement était convenable, nécessaire même; il 
iuquiétait le Gouvernement et contrariait mon projet de ren- 
fermer l'autorité du Saint-Office dans les véritables limites que 
prescrit l’Évangile ‘. > 

1 Voir à U table biographique le nom de Lorenzana. E. 
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Ceux qui, en ce temps-là, eurent à négocier avec 
la France, et ceux qui verront dans l’histoire la ri- 
gueur avec laquelle les rois et les gouvernemens fu- 
rent traités par la République française, ne sauront 
à quoi attribuer sa condescendance à notre égard. 
Ils croiront peut-être qu’elle fut achetée par des 
sacrifices; mes calomniateurs n’ont pas manqué de le 
dire; mais ils n’ont pu citer un seul fait : je l'ai déjà 
déclaré ailleurs ; je les défie encore de trouver une 
preuve de ces lâches imputations. 11 n'existe ni en 
Espagne ni ailleurs aucune donnée d’où l’on puisse 
inférer que la conduite généreuse et bienveillante 
de la France ne fut pas complètement désintéressée 
de sa part. Il a couru des bruits vagues : en voici 
un que le général Foy n’a paè craint d’accueil- 
lir. u Les escadres françaises, dit-il, quand elles 
» abordaient en Espagne , épuisaient , dévoraient 
» les magasins du Roi. » Il est pénible de voir cet 
illustre général accepter aussi légèrement le rôle que 
la calomnie fait jouer à la France vis-à-vis d'une na- 
tion amie et alliée ! 11 est bien vrai que nos escadres 
plus d’une fois prirent les objets dont elles avaient 
besoin dans les magasins de Brest et de Toulon alors 
convenablement approvisionnés, comme les escadres 
françaises puisèrent franchement dans les nôtres; 
mais il en fut tenu compte de chaque côté, et à la 
fin tout fut soldé avec une rigoureuse exactitude. 

Je voudrais expliquer ici combien la France mit 
de bons procédés, de facilités, dans ses rapports pécu- 
niaires avec le Gouvernement espagnol ; n’ayant pas 
sous la main les documens nécessaires pour appuyer 
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des assertions qui paraîtraient exagérées , je ne ci- 
terai qu'un fait connu bien certainement de gens qui 
vivent encore. Vers la fin de 1801 (je ne crois pas 
me tromper sur cette date), deux bâtimens de la 
compagnie des Philippines, chargés de lingots et de 
marchandises pour la somme d'environ 6 millions 
de piastres (plus de 30 millions de francs), abordè- 
rent à l’île de France et demandèrent une escorte : 
deux frégates de guerre, la Vertu et la Régénérée , 
étaient prêtes à faire voile pour la France. Le gou- 
verneur de l’ile consentit à ce qu’elles convoyassent 
les deux bâtimens espagnols dans leur traversée ; 
mais il demandait, à titre d'emprunt, une somme de 
deux millions de francs dont la colonie avait besoin. 
La proposition ayant été acceptée, les deux frégates 
protégèrent nos galions jusqu’à leur arrivée en Es- 
pagne. Uniquement occupées à surveiller le dépôt 
qui leur était confié, elles ne cherchèrent à faire 
aucune prise , et l’occasion s’en présenta plus d’une 
fois dans le voyage. La traversée fut longue et péni- 
ble ; la mission des vaisseaux français éprouva des 
retards : cette mission était urgente et grave ; l’a- 
vance ou emprunt des deux millions ne concernait 
que des intérêts privés, ceux de la compagnie des 
Philippines, ce n’était pas une affaire directe avec 
le Gouvernement. En 1802, notre ambassadeur à 
Paris, dans une conférence diplomatique, se louait 
des bons procédés du Gouvernement français et 
faisait remarquer les avantages que la protection et 
l’appui de la France procuraient au commerce des 
deux pays. Il saisit cette occasion de rappeler, sans 
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toutefois se plaindre, l’emprunt ou l’engagement des 
deux millions avancés à l'île de France. « C’est pour- 
» tant une escorte un peu chère! ajouta-t-il. — Mais 
» vous voyez bien, dit Cambacérès, que cela n’est 
*> pas de noire temps. — Cet argent sera rendu ! » 
s’écria le premier Consul. En effet, quelques jours 
après, il fut ordonné que la somme serait payée par 
le Trésor public. Le ministre des Relations extérieu- 
res communiqua le décret, en ajoutant que le Gou- 
vernement français invitait le nôtre à produire toutes 
les réclamations d’intérêts pécuniaires que Sa Ma- 
jesté Catholique ou ses sujets croyaient avoir le droit 
de lui adresser, quelle qu’en fut la date ou l’ancien- 
neté. « Entre deux grandes nations qui s’estiment 
» mutuellement, et qui se font un honneur de parta- 
» ger les avantages et les périls d’une guerre com- 
* Diane, rien ne doit se passer qui blesse la dignité 
» de leur alliance et la convertisse en une sorte de 
» trafic au préjudice de l’une ou de l’autre. » Ainsi 
parlait le ministre français. 

Le Gouvernement consulaire avait déjà donné d’au* 
très preuves de son respect pour le double traité de 
paix et d’alliance. Un décret du 8 décembre 1800 
recommandait l’exécution de l’article 10 du traité 
de Bâle; toutes les restitutions et indemnités dues 
aux sujets de Sa Majesté Catholique pour les biens 
et effets confisqués ou séquestrés pendant la guerre, 
devaient être liquidées et définitivement satisfaites. 
L’ancien Directoire ne s’était jamais refusé à recon- 
naître ces créances; mais les embarras dans lesquels 
il s’était trouvé, les continuelles vicissitudes de l’ad- 
2 8 . 
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ministration , ne lui avaient jamais permis de con- 
tinuer celte affaire. Plusieurs liquidations avaient 
été réglées ; cependant il en restait beaucoup à dis- 
cuter. Parmi les paiemens effectués, quelques-uns 
ne l’étaient pas intégralement; les besoins des créan- 
ciers les avaient fait consentir à des réductions qui 
n’étaient nullement autorisées par le traité. La chute 
du gouvernement directorial laissa les choses dans 
cet état d’incertitude. On sait que, dans les cas de 
cette nature, le gouvernement nouveau méconnaît 
assez volontiers les anciens engagemens, ou du moins 
les rejette à l’arriéré. Telle ne fut point la manière 
du Consulat : toutes les réclamations régulières des 
créanciers espagnols furent liquidées et acquittées ; 
et qui plus est, les comptes arrêtés et même soldés 
sous le Directoire par des paiemens arbitraires ou 
incomplets, furent admis à rectification et payés to- 
talement. 

Il m’est pénible d’avoir ici à faire remarquer l’i- 
gnorance ou l’injustice de la Junte centrale gubemative 
d’Espagne dans sa déclaration de guerre à la France, 
publiée à Aranjuez, le 14 novembre 1808. 

Parmi les dommages que l’Espagne prétend avoir 
reçus de la part de la France sous les divers gouver- 
nemeus, on va jusqu’à dire : « Que les indemnité» 
» dues à la couronne ou aux sujets de Sa Majesté 
» Catholique furent constamment déniées, et toutes 
» les réclamations à cet égard absolument repous- 
» sées*. » 


* Supplément à la Gazette de Madrid du 19 novembre 1808. 
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On avait assez de motifs pour déclarer la guerre 
à Napoléon sans qu’il fut nécessaire d'en alléguer un 
qui était injuste et contraire à la vérité. 

Le décret consulaire dont j’ai parlé plus haut fut 
inséré dans la Gazette de Madrid. Toutes les juridic- 
tions du royaume en reçurent l'avis et des exemplai- 
res avec des instructions analogues. La junte de re- 
présailles * fut chargée de cette communication offi- 
cielle et s’en acquitta avec toute la solennité requise : 
chaque municipalité fit publier le décret dans son 
district. Comment la junte centrale a-t-elle pu igno- 
rer ou méconnaître ce fait? 

Voici le texte des principaux articles de ce docu- 
ment : 

1° L’offre faite par Son Excellence l’ambassadeur 
du roi d’Espagne, au nom de Sa Majesté Catholique, 
de procéder par voie de négociations à l’exécution 
de l’article 10 du traité de Bâle, est acceptée. 

2° Il sera formé une commission spéciale de trois 
personnes nommées par le premier Consul sur la 
proposition du ministre des Relations extérieures et 
de celui des Finances. 

3° Cette commission est chargée de recevoir et 
d’examiner les titres des créances espagnoles ; d’en 
vérifier la légitimité d’après les dispositions de l’ar- 
ticle 10 du susdit traité de Bâle; et, d’accord avec 
les commissaires nommés par Sa Majesté Catholique, 

* Junta de represalias : tribunal dont le nom indique les 
attributions , prises, confiscations, séquestres de biens apparte- 
nant à des étrangers, etc. E. 
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la commission déterminera la qualité on valeur to- 
tale définitivement liquidée, ainsi que les modes et 
termes de paiement. 

4° Sont confirmées les liquidations déjà réglées à 
l’époque de l’établissement de la présente commis- 
sion. 

8° Les créanciers espagnols qui, après la liquida- 
tion de leurs titres, auraient été forcés d’en accepter 
le remboursement en tout ou en partie par une fausse 
application de lois contraires au traité de Bâle, qui 
garantissait le remboursement intégral, adresseront 
leurs réclamations à la commission : celle-ci pronon- 
cera conformément aux droits de chacun. 

9° Les comptes des liquidations visées par le mi- 
nistre des Relations extérieures seront communiqués 
au ministre du Trésor public, et celui-ci en ordon- 
nera le remboursement suivant la disposition et te- 
neur de chaque article. 

11° Le Trésor public effectuera les paiemens con- 
formément au décret des Consuls et sur le rapport 
qui en sera fait par le ministre. La liquidation étant 
réglée et arrêtée, le paiement aura lieu sans difficulté, 
sans délai, sans qu'il soit besoin d’attendre la fin de 
la liquidation générale. 

Qu’auront à répondre, après une pareille conven- 
tion religieusement et publiquement accomplie, ceux 
qui ont accusé de négligence ou de faiblesse tant 
mon administration que celle de mes successeurs ? 
Comment ont-ils pu dire, à la face du monde, que : 

« Les indemnités et restitutions dues à la couronne 
» ou aux sujets de Sa Majesté Catholique avaient été 
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» constamment déniées et toutes les réclamations 
» repoussées? » 

Et c’est ainsi qu’on s’est permis de qualifier la con- 
duite loyale et équitable du Gouvernement républi- 
cain, dont les bons procédés envers l’Espagne ne 
peuvent être contestés ! 

C’est assez de preuves; si je ne me fais pas une vaine 
illusion, il est démontré jusqu’à l’évidence que cette 
paix de Bàle, traitée dans le moment opportun et 
avec honneur, sauva la patrie et le trône des chances 
désastreuses qui coûtèrent tant de larmes et de sang 
aux autres puissances de l’Europe obstinées à com- 
battre la République. L’alliance qui consolida la paix 
fut à la fois une nécessité imposée à l’Espagne par 
l’Angleterre , et une sage mesure politique dont 
le mérite appartient aux dignes conseillers de la cou- 
ronneencore plus qu’à moi-même. J’obtins, sans oser 
d’abord l’espérer, l’avantage de ne pas dépasser la 
ligne où notre intérêt se trouvait uni à celui de la 
France. L’Espagne dut à cette heureuse inspiration 
l’honneur d’être considérée et respectée plus que 
toute autre nation du continent européen. S’il ne 
nous fut pas donné de vaincre l’Angleterre, nous pû- 
mes du moins résister à son ambition et conserver 
intacts nos vastes domaines d’outre-mer. Ce grand 
résultat fut atteint sans compromettre notre dignité, 
moins encore notre indépendance nationale. Les sa- 
crifices que la guerre maritime nous imposa ne furent 
pas néanmoins des sacrifices faits à la France ; nous 
les fîmes pour notre sûreté, pour notre liberté que 
la France ne menaçait pas, et dont l’Angleterre vou- 
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lait nous priver. Dans la lutte colossale de ces deux 
puissances, il ne nous était pas possible de rester 
neutres : le moindre mal auquel il fallait se résigner, 
c’était de braver l’inimitié déclarée de la Grande- 
Bretagne, en s’appuyant sur la France; et l’Espagne 
retira plus d’utilité de cet appui que la France elle- 
même. L’Espagne enfin, malgré cette union avec la 
République, ne fut point sa vassale; la République ne 

lui fit point ( la loi Nous n’en sommes pas encore 

à l’Empire; pour ce qui regarde celle dernière épo- 
que, ma défense est prêle : elle ne sera pas moins 
péremptoire. 
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CHAPITRE XXXVII. 


D. JOSEPH MONINO, COMTE DE FLORIDA BLANCA, PRÉSIDENT DE 
LA JUNTE CENTRALE GUBERNAT1VE, EN 1808. — MANIFESTE 

PUBLIÉ PAR LA JUNTE (14 NOVEMBRE 1808). RÉPONSE 

AUX INJURES Qu'lL CONTIENT. 


Après avoir renversé le trône de Charles IV et li- 
vré l’Espagne à la merci de Napoléon, ceux qui avaient 
fait tout le mal se hâtèrent de le rejeter sur moi : 
« C’est lui qui a vendu son pays, « dirent-ils avec une 
inconcevable effronterie. Alors le voile mystérieux 
dont ils avaient couvert leurs intrigues n’était pas 
encore soulevé *. 

L’indignation excitée contre moi alla jusqu’à la fu- 
reur; mon nom fut outragé, la proscription s’étendit 
indistinctement à tous les miens. Beaucoup de bons 
serviteurs de la monarchie furent égorgés par une 
populace égarée ; quelques-uns coururent de grands 
dangers; d’autres, saisis d’une lâche terreur, affectè- 

* La lettre de Ferdinand VII à Napoléon ne fut connue du 
public que dans le mois d’avril , après les événemens du 19 mars 
1808, et ce fut Napoléon qui la fit connaître par sa réponse. 
Cette lettre découvre toute l’intrigue d’Escoiquiz , l’Infantado, 
Beaukarnais, etc.... £. 
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rent de se déclarer contre moi, s’efforçant même de 
prouver qu’ils avaient toujours été mes ennemis. 
Ainsi, d’un côté, la calomnie, et, de l’autre, la peur, 
me firent perdre toute espèce d'appui. Personne n’o- 
sait élever la voix pour me défendre; à la vérité, rien 
n’aurait désarmé cette multitude furieuse, intime- 
ment persuadée que j’étais, moi seul, coupable de la 
trahison qui livrait l’Espagne aux Français. Il y avait 
pourtant certaines personnes, ou il aurait dû s’en 
trouver qui, jouissant de la faveur populaire et à 
l’abri de tout soupçon de connivence, pouvaient es- 
sayer de calmer les esprits, chercher à les éclairer, 
du moins ne pas attiser le feu, et s’abstenir de par- 
ler ou d’écrire contre leur propre conviction. 

De tous ceux qui manquèrent de courage et d’hon- 
neur, je n’en veux citer qu’un seul ; son âge, sa po- 
sition exceptionnelle, sa vieille renommée, lui don- 
naient une sorte d’autorité. 

J’ai déjà réfuté la fausse assertion contenue dans 
le manifeste de la Junte centrale gubemative : docu- 
ment officiel, mais bien plus remarquable par la jus- 
tice de la cause que par la manière dont il est écrit 
et conçu. C’est là que je suis appelé Yauteur infâme 
du traité de 1796; et Y alliante avec la République 
est accusée d’ avoir produit des maux infinis. La double 
sentence est prononcée d’un ton solennel, sans dire 
toutefois quels furent ces maux, ni même vouloir les 
indiquer *. 

* Lorsque je parlerai des événemens de 1808, je donnerai re 
manifeste avec des notes. 
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Le comte de Florida Blaoca ( D. Joseph Monino , 
président de la junte) s’cst fait l’éditeur responsable 
de la dénonciation. Cet ancien ministre, dont je ne 
fus jamais l’ennemi, et qui n’avait jamais été le mien, 
me prodigua souvent des témoignages d’intérét, et 
me félicita plus d’une lois sur les succès de mon ad- 
ministration *. Les plus expressives de ses lettres se 
rapportent aux années 179a et 1796, au sujet de la 
paix de Bâle et du traité de Saint-lldefonse. Quel fut 
mon étonnement, lorsque je vis ce vieillard, payant 
un si honteux tribut à la fragilité humaine , démen- 
tir à la fois sa vie passée, sou caractère, son propre 
témoignage, et m’imputer des malheurs dont il était 
lui-même la première cause ! 

* On a fait courir une infinité de bruits sur mon compte, entre 
autres celui qui m’attribuait la disgrâce du comte de Florida 
Blanca-en février 179a. Loin d’y avoir eu la moindre part, j’en 
fus péniblement affecté. Outre mon respect et mon estime pour 
lui, je lui avais des obligations; il 11e manquait jamais de me 
témoigner de l'intérét, surtout en présence de Charles IV. Je 
dois même ajouter qu’il m’avait recommandé à Sa Majesté, en 
me faisant l'honneur de m’attribuer d’heureuses dispositions 
pour la carrière diplomatique ’. 

Les véritables motifs de sa disgrâce sont connus. La noblesse 
et le clergé lui étaient contraires depuis long-temps; mais le 
coup fatal lui fut porté par son ennemi déclaré, le comte d’A- 
randa, qui s'enrichit de sa dépouille, en lui succédant au mi- 
nistère. J’en ai déjà parlé au chapitre XI de ces Mémoires. Il 

1 On disait alors que Florida Blanca, jaloux des distinctions dont le jeune 
Godoy était l’objet , avait adroitement voulu persuader au Roi qu’il serait con- 
venable de le faire voyager , en lui donnant une mission diplomatique s la 
chose est possible. E. 

2 9 
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En effet, si l’on remonte à la source, le comte de 
Florida Blanca, sans y penser, mais devant y avoir 
pensé, fut l’auteur véritable de tous les maux de l’Es- 
, pagne. 

Est-ce donc par lâcheté, par faiblesse de caractère, 
ou par une misérable condescendance en faveur de 
l’opinion frénétique de l’époque, qu’il m’a cruelle- 
ment insulté? Il aurait dû s’exprimer avec plus de 
mesure que tout autre; il parlait de son successeur, 
d’un ami qui succombait en luttant contre la tempête, 
contre les dangers que lui, Florida Blanca, avait 
légués à l’Espagne, à l’Europe, au monde entier, par 
son imprudence ou son incapacité. Encore s’il eût 
appuyé ses invectives par des raisons quelconques, 
s’il eût cherché à justifier l’épithète d'infâme qu’il 


est notoire que d’Aranda, non content de l’avoir renversé et de 
s’étre mis à sa place, le fit exiler et renfermer dans le château de 
Pampelune. 11 est notoire aussi qu’en entrant moi-même au mi- 
nistère, l’un de mes premiers actes fut de retirer Florida Blanca 
de son exil, en lui restituant ses honneurs et ses biens. 11 jouit 
tranquillement des uns et des autres, et par son choix, dans le 
royaume de Murcie , son pays natal , pendant tout le temps que 
je conservai le pouvoir ou quelque influence à la Cour. Si j’a- 
vais mes papiers à ma disposition, je produirais ici plusieurs de 
ses lettres , remplies d'affection et de cordialité. J’avais reçu de 
lui un gage d’amitié particulière ; c'étaient six beaux chandeliers 
et un crucifix de lapis Iazuli que le comte avait rapportés de 
Rome, où il était ministre du Roi. « Je vous eu ai fait un legs 
» dans mon testament, m’écrivait-il; mais j’aime encore mieux 
» que vous entriez en jouissance dès à présent. » Quelques-uns 
de mes anciens amis qui sont encore vivans peuvent bien se sou- 
venir d’avoir vu ces objets précieux sur l’autel de mon oratoire. 
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osait m’appliquer pour avoir fait le traité de Saint- 
Ildefonse, s’il eût cité des faits pour prouver que ce 
traité causa des malheurs infinis , je me bornerais à 
combattre ses assertions par d’autres raisonnemens. 
Mais il a parlé d’office, avec un ton d’autorité :je dois 
l’attaquer directement à mon tour; je veux avoir le 
cœur entièrement net sur cette affaire. 

D. Joseph Monino, comte de Florida Blanca, pre- 
mier ministre en 1777, trouva l’Espagne riche, puis- 
sante, dans l’état le plus satisfaisant; la voie était ou- 
verte, libre, pour arriver à des résultats favorables, 
tant à l’inférieur qu’à l'extérieur. L’Espagne était 
considérée en Europe; elle avait un grand poids dans 
la balance politique. L’Angleterre et la France re- 
cherchaient à la fois son amitié ; nul ennemi sur le 
continent ; son pavillon flottait avec assurance sur 
toutes les mers ; la dynastie des Bourbons était au 
faîte de la grandeur ; elle jouissait en France, en Es- 
pagne, en Italie, sans contradiction, de l’immense 
héritage que lui avaient préparé la politique, le zèle 
et l’énergie de Louis XIV.... 

Quelle situation si belle, si opportune, pour un 
homme d’Etat placté au timon du vaisseau ! Un vent 
propice enflait les voiles, le ciel était pur ; pas la 
moindre apparence de tempête. L’Europe en général 
offrait une perspective d’amélioration et de progrès. 
Les lumières gagnaient de proche en proche ; l’in- 
dustrie faisait des prodiges ; le commerce n'avait plus 
de bornes; tous les peuples s’enrichissaient; le bien 
était facile. Le goût du bon, de l'utile, s'étendait gé- 
néralement ; les souverains de l’Europe, plus ou 
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moins avancés, suivaient tous le mouvement du siè- 
cle ; aucun ne cherchait à le retarder. Les lois amé- 
liorées, l'instruction plus répandue, dissipaient les 
vieux préjugés, et des réformes salutaires s’effec- 
tuaient graduellement. Les bases du pouvoir étaient 
bien assises; il ne s’élevait aucune contestation à cet 
égard ; ni l’ambition de plusieurs ni celle d’un seul , 
ne convoitaient nulle part l’autorité suprême. Les 
questions délicates, toutes dangereuses, de la souve- 
raineté' populaire , les utopies systématiques , ne se 
trouvaient que dans les livres et n’attiraient l’atten- 
tion que d’un petit nombre de lecteurs. Tous les an- 
ciens pouvoirs étaient respectés; le travail, l'indus- 
trie, le commerce, absorbaient l’attention publique ; 
l’esprit révolutionnaire n’avait point encore soufflé. 

Tout-à-coup ce calme universel fut troublé par la 
querelle d’une contrée de l’Amérique du Nord avec la 
mère-patrie. Un ministre du roi de France, le comte 
de Vergennes, grave et profond diplomate, séduit 
par la vaine gloire de contrarier ou d’humilier l’An- 
gleterre, voulut protéger l’insurrection des colons. Il 
leur fournit en secret des armes, de l’argent, des 
conseils; il finit par traiter avec eux d’égal à égal; la 
monarchie française devint l’alliée de la liberté nais- 
sante au-delà des mers. 

L’Angleterre offensée courut à la rencontre de 
l’ennemi; la guerre s’alluma; et la France, pour as- 
surer son triomphe, dans cette lutte qu’elle avait 
provoquée, sollicita l’appui de l’Espagne, qui lui était 
nécessaire. 

Quelle fut, dans cette circonstance, la conduite du 
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roi Catholique, d’un roi possesseur d’immenses colo- 
nies dans les deux hémisphères de l’Amérique où 
l’insurrection venait d’éclater, où s’élevait une répu- 
blique sur la lisière même du territoire de l 'empire 
mexicain? 

Le ministre espagnol épousa le dangereux sys- 
tème de la France; il dissipa les trésors de l’Etat; il 
créa des emprunts. Nos vaisseaux sillonnèrent toutes 
les mers; une active diplomatie travailla pendant 
une année à faire perdre à l’Angleterre les amis 
qu’elle avait en Europe, en Afrique, en Asie; et 
quand les choses lui parurent amenées au point qu’il 
désirait, il jeta dans l’un des plateaux de la balance 
tout le poids de la monarchie espagnole. II concou- 
rut à cette imprévoyante guerre qui tendait à con- 
sacrer l’insurrection d’une colonie contre sa métro- 
pole, conséquemment Y insurrection des peuples con- 
tre les souverains légitimes. De là vinrent des haines 
éternelles; ce précédent fatal appelait des vengean- 
ces ou plutôt des représailles... Le jour où les deux 
cabinets de France et d’Espagne se liguèrent ainsi, 
au mépris des égards que les États civilisés se doi- 
vent réciproquement et des lois générales de con- 
servation qui protègent l’ordre social, la boîte de 
Pandore fut ouverte; il en sortit tous les maux qui 
ont ravagé l’ancien et le nouveau monde *. 


* Qu’on ne dise pas, pour excuser le comte de Florida 
Blanca, que la Cour de Madrid reconnut l’indépendance des 
Américains du Nord seulement après la fin de la guerre. Qu’im- 
porte cette vaine dissimulation? L’Espagne ne concourut pas 
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Une force majeure, une nécessité irrésistible, obli- 
geaient-elles le ministre espagnol à une condescen- 
dance qui devait nous coûter si cher? non. L’Espa- 
gne alors était plus forte que la France elle-même ; 
loin de lui imposer des lois, on la suppliait. Était-ce 
la volonté particulière de Charles III ? pas du tout ; 
ce monarque était opposé à une coalition avec la 
France pour un but de cette nature ; ce ne fut pas 
sans peine que le ministre parvint à vaincre sa ré- 
sistance. Était-ce l’opinion publique? moins encore r 
tout le monde a déploré cette guerre. Était-ce l’in- 
térêt du pays? Les désastres de Gibraltar, ceux qu’é- 
prouva notre marine, le c )mmerce détruit, la ruine 
de notre crédit, attestent le contraire; et le mal 
s’est-il arrêté là ? Ce ne fut que le prélude de ce 

moins réellement à la guerre tant qu’elle dura. Pendant l’année 
que notre cabinet parut employer à négocier, à s’offrir comme 
médiateur entre la France et la Grande-Bretagne, nos armé- 
niens maritimes s’accrurent, prêts à se joindre aux escadres 
françaises , si les bases de la médiation n'étaient point acceptées. 
Or, que demandait l’Angleterre? une parfaite neutralité dans la 

querelle Que proposait Florida Blanca? une trêve de vingt- 

cinq ans, même pour les colonies insurgées. IS’était-ce pas favo- 
riser ouvertement la cause de celles-ci? I)u moins la France 
mit de la franchise dès le commencement : elle se déclara pour 
les Américains. Mais le ministre espagnol, tout en protestant 
de son impartialité, et en proposant une trêve inadmissible, 
voulait avoir l’air de rendre service à l’Angleterre , tandis qu’il 
cherchait à paralyser l’action de la métropole snr les colonies 
insurgées, pendant vingt- cinq ans; c’est-à-dire donner aux 
Américains le temps nécessaire pour consolider leur indépen- 
dance. 
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qui restait encore à souffrir; la semence répandue, 
réchauffée dans l’Amérique du Nord, produisit son 
fruit. Le génie des révolutions franchit l’Océan et 
vint agiter la France ; de là il s’étendit sur la face de 
l’Europe, il fit le tour du globe, laissant partout des 
traces de son passage Voilà des transactions po- 

litiques , des alliances bien autrement fatales que 
celles de 1795 et 1796; voilà des traités dont on 
peut dire avec raison qu’ils occasionnèrent une infinité 
de maux. Chaque nation, chaque pays en a eu sa part. 
Tels furent les résultats du système adopté par ces 
deux ministres * si mal avisés ”, 

* Les comtes de Vergennes et de Florida Blanca. E. 

** Il n’y a rien d’exagéré dans ces reproches :au lien de char- 
ger les couleurs, je les ai adoucies. Le traducteur et commen- 
tateur de l’historien anglais W. Coxe, panégyriste déclaré du 
comte de Florida Ulanca, dit à peu près la même chose que 
moi, excepté que, toujours injuste et partial, il semble jeter le 
hlAme plutôt sur le monarque que sur le ministre dont Char- 
les III ne fit que suivre les conseils. Voici les paroles deM. Mu- 
riel. « Vers la fin du règne de Charles III, l’affreuse tourmente 
» qui a bouleversé la France peu d'années après sa mort, 
» grondait déjà d’une manière effrayante. Sa politique avait 
» puissamment contribué à en hâter la funeste explosion. On 
» vit le roi d’Espagne, entraîné par l’aveuglement et l’impré- 
» voyance du Cabinet français, se déclarer le protecteur des 
» philosophes de la l’ensvlvanie, et mettre sous l’abri de ses 
» armes les colons insurges de la Nouvelle-Angleterre. Lorsque 
» cette inconcevable faute de la part d’un monarque absolu, 
» maître surtout du nouveau continent de l’Amérique, Jut con- 
» sommée, il fallut l’expier. L’esprit qui avait enfanté l’insur- 
»■ rection au-delà des mers devint bientôt exigeant et impérieux 
» en Europe. Vers les dernières années de sa vie, Charles III, 
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Dans quel abîme l’Espagne n’est-elle pas tombée ? 
Comme le chimiste novice ou imprudent qui se voit 
tout-à-coup environné de feux dont il n’est plus le 
maître, le téméraire Florida Blanca fut saisi de 
crainte; le doute assiégea son esprit; sa diplomatie 
ne lui suggéra aucun moyen d’arrêter l’incendie ; il 
ne sut ni négocier, ni sè préparer à la résistance. La 
nation était livrée à la chance des événemens ; le 
péril croissait de jour en jour, et le conseil ministé- 
riel était frappé d’inertie. 

Un autre fameux diplomate fut appelé : le comte 
d’Âranda, quoique ennemi personnel et déclaré de 
Florida Blanca, suivit le même système d’hésitation ; 
il ne lit que patauger dans l’ornière où l’autre s’était 
embourbé.... Cependant la marche de la Révolution 
française devenait menaçante ; le torrent débordait 
sur nous, et le nouveau ministre ne songeait pas 
même à lui opposer une digue.... L’Espagne jeta un 
cri d’alarme.... 

Jeune alors, soldat non encore éprouvé, n’ayant que 

» effrayé de la profondeur de l’abîme qu’il avait ouvert lui- 
» même , devint méfiant, ombrageux pour son propre royaume. 

» Ce fnt la cause des persécutions pour la plupart inutiles ou 
» odieuses que son ministre Florida Blanca prenait contre l’es- 
» prit de réforme jusque-là si encouragé par la protection con- 
» stantedu Gouvernement. Ainsi Charles III, en descendant au 
» tombeau , allait laisser à ses enfans un bel héritage sans doute; 

» mais il était aisé de voir que, placé dans le voisinage d’un 
» grand incendie, il devait en coûter beaucoup pour n’en pas 
» subir les atteintes. » ( Histoire de la maison de Bourbon en 
Espagne , par W. Coxe, traduction de M. André Murieli 
chapitre ix additionnel. ) 


Digitized by Google 



CHAPITRE XXXVII. 


109 


du patriotisme et du zèle, mais fier de la haute con- 
fiance qui daignait s’arrêter sur moi, j’osai relever 
le fardeau que les deux illustres vieillards avaient 
laissé tomber à terre ; je crus être appelé à sauver 
le Roi et la patrie.... Toute L’Europe courait aux 

armes L’Espagne figura noblement au champ 

d’honneur; souvent victorieuse , quelquefois vain- 
cue, toujours digne d’elle-même, elle retrouva son 
ancienne gloire militaire et conserva son indépen- 
dance. Quand le moment fut venu, la paix se fit 
noblement ; le fléau de la révolution s’arrêta devant 
les limites du territoire espagnol.... Celte révolution 
personnifiée produisit un fils plus audacieux, plus 
redoutable que sa mère ; j’eus le bonheur de contenir 
celui-ci, d’éviter long-temps les coups qu’il cherchait 
à nous porter. Lorsque enfin ce géant terrible allait 
s’élancer sur nous, je voulus encore lui tenir tête, 
persuadé que la patrie ne m’abandonnerait pas dans 
cette lutte sacrée. La trahison et la révolte paraly- 
sèrent mon bras.... Lâchement délaissé, insulté, 
chargé de fers, je tombai sous les débris du trône 
que j’avais défendu jusqu’à la dernière extrémité.... 

Au bruit de la chute de la dynastie et de l’invasion 
étrangère, le vieux prestige de son nom fit évoquer, 
pour ainsi dire du tombeau, le comte de Florida 
Blanca, dont l'âge avait presque anéanti les forces 
physiques et morales. Sa mémoire affaiblie ne lui 
rappela point qu’il était lui-même le premier auteur 
des maux dont la nation cherchait en vain le remède. 

Il signa machinalement le manifeste de la Junte 

L’histoire impartiale dira sur qui doit tomber la note 
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d'infamie ou le reproche d’avoir cause' les malheurs 
de notre pays. Florida Blanca ne conservait plus guère 
l’usage de sa raison, quand il m’adressait une injure 
non méritée ; mais il avait toutes ses facultés à l’é- 
poque où il admit et consacra le principe fatal dont 
l’Angleterre nous appliqua les conséquences. 
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GUERRE AVEC l’a«GLETF.RRE. MÉLANGES DE SUCCÈS ET 

DE BETERS JUSQü’à LA FIN DE 1800 . 


On a déjà vu que cette guerre nous fut imposée : 
il fallait se décider contre la France ou contre l’An- 
gleterre ; pas de milieu. L’honneur fut consulté plus 
que l’intérêt. La défense de nos ports, de nos côtes 
sur toute l’étendue des domaines espagnols dans les 
deux hémisphères, le bon emploi, l’accroissement de 
nos forces maritimes , rien ne fut négligé : voyons 
les résultats. 

De toutes les puissances qui, à cette époque, eu- 
rent maille à partir avec l’Angleterre, l’Espagne, par 
l’immense prolongement de ses frontières maritimes 
et l’éloignement de ses possessions d’Asie et d’Amé- 
rique , offrait le plus de prise aux attaques de l’en- 
nemi ; et chose remarquable ! dans cette guerre 
acharnée qui dura plus de dix ans, nous ne perdî- 
mes qu’une île du deuxième ou troisième ordre, celle 
de la Trinité; et cette perte n’eut pas lieu par la 
faute du Gouvernemen*. Quatre vaisseaux de ligne, 
une frégate et d’autres bàtimens de diverses grandeurs 
protégeaient la colonie. L’escadre était embossée 
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dans le port de Chag\iarrama , sous les ordres de 
D. Sébastien Ruiz de Âpodaca, officier-général estimé 
dans la marine espagnole. Le gouverneur de lile , 
D. Joseph-Marie Chacon , brigadier des armées na- 
vales , jouissait aussi d’une réputation méritée de 
valeur et de talent : très aimé des liabilans du pays, 
dont il fut le bienfaiteur, la colonie n’avait jamais été 
confiée à de meilleures mains. Trois bataillons de 
vieille infanterie , de bons artilleurs , les milices du 
pays, des munitions de guerre et de bouche; les 
moyens de résistance ne manquaient pas. Les Anglais 
parvinrent à intimider ou gagner une partie des co- 
lons, parmi lesquels se trouvaient beaucoup d’aven- 
turiers étrangers plus attachés à leur fortune qu’à 
leur patrie adoptive. La défection et l’avarice para- 
lysèrent la défense : l’île fut livrée *. 

* En politique, l'application du principe dément quelquefois 
la théorie. Cette île presque abandonnée et déserte fut l’objet 
d’une grande sollicitude de la part du ministre Galvez. En peu 
de temps elle devint florissante; la libre admission des étran- 
gers, la franchise accordée à ses ports, tels furent les élémens 
de cette prospérité soudaine. On invita les Espagnols et les étran- 
gers à venir défricher un sol favorisé par la nature. Ceux qui 
n’apportaient que leurs bras reçurent des terres, des instrumens 
aratoires, des avances en argent qu’ils ne devaient rembourser 
qu’au bout de trois , cinq et huit années, suivant le genre et 
l’importance de leurs exploitations. Peu d’Espagnols profitèrent 
de ces avantages; mais les étrangers accoururent en foule : les 
uns s’appliquaient à l’agriculture, les autres firent le commerce. 
Tous les mécontens des fies voisines arrivaient avec des capi- 
taux et des nègres. En 1796, deux ans avant la perte de la 
colonie, on y comptait plus de trois cents sucreries qui donnaient 
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A l’exception de ce triomphe (si toutefois l’acqui- 
sition de la Trinité obtenue d’une pareille manière 
mérite d’étre considérée comme un triomphe), toutes 
les tentatives des Anglais contre nos possessions, 
soit en Espagne, soit en Amérique, furent déjouées, 
souvent avec peu d’honneur pour nos adversaires. 
La conspiration ourdie à Caracas avorta complète- 
ment. L’expédition qui parvint à occuper un instant 

un immense revenu. Cette prospérité fut en grande partie l’ou- 
vrage de l’infortuné gouverneur, dont la bonne volonté, la 
douceur et les talens méritaient une antre récompense , surtout 
de la part des colons étrangers. A la vérité, ceux-ci avaient 
tout apporté diins le pays, excepté du patriotisme. Les Anglais 
les ayant menacés de la confiscation s’ils parvenaient à s’empa- 
rer de l'ile par la force, l’entrée fut ouverte à l'ennemi. Dans 
cette lâche défection, et an milieu du tumulte, Chacon perdit 
la tète; celui qui avait su se faire aimer ne sut pas se faire res- 
pecter; il n’y eut qu’une simple escarmouche avec les tirailleurs 
anglais. 

Le général de marine Apodaca, encore plus déconcerté que 
le gouverneur Chacou , mit précipitamment le feu a son escadre, 
de peur qu’elle ne tombât au pouvoir des Anglais. Un décret 
du Roi, sur le rapport du ministre Cavallero et contre-signé 
par celui-ci , prononça la destitution des deux chefs : Chacon 
fut en outre condamné à un bannissement perpétuel des Ktats 
de Sa Majesté. 

Ainsi, comme je l’ai dit plus haut, il fut prouvé que les 
meilleures théories ne sont pas toujours sans inconvénient dans 
la pratique. L’ile de la Trinité prospéra par l’application des 
principes dont le Gouvernement vonlut faire l’essai en faveur 
de cette colonie. La métropole s'attendait à recueillir le prix de 
sa généreuse condescendance; mais à la première épreuve, ne 
consultant que ses intérêts bien ou mal entendus , l’ile passa 
volontairement sous uue autre domination. 
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la côte de Guatimala fut aussitôt repoussée ; les An- 
glais y perdirent beaucoup de monde. L’armement 
dirigé contre les Philippines s’arrêta devant les pré- 
paratifs de défense qui l’attendaient, et finit par périr 
dans ces mers orageuses dont il fut long-temps le 
jouet. On a dit alors que celte tentative coûta plu- 
sieurs millions de livres sterling*. Les Anglais atta- 
quèrent plus tard , et avec plus de probabilité de 
succès, rîle de Puerto-Rico. Notre résistance fut glo- 
rieuse ; l’ennemi, vigoureusement relancé, fut con- 
traint à se rembarquer après quinze jours de combats 
inutiles **. t 

Peu de temps après vint l’attaque de Ténériffe. 


* Le texte dit plusieurs millions de livres sterling. Il y a sans 
doute de l'exagération; on a voulu dire probablement plusieurs 
millions de piastres. C’est bien assez. E. 

** Soixante-huit bâtimens de transport, soutenus par un vais- 
seau à trois ponts, quatre de soixante-dix à cinquante canons, 
deux bombardes et une infinité de chaloupes et de canonniè- 
res , avaient jeté dix mille Anglais sur la plage de Cangrejos. On 
se battit quinze jours par terre et par mer. Les Anglais sentirent 
l'inutilité de leurs efforts partiels. Une attaque générale fut 
disposée de notre côté ; ils la prévinrent eu se réfugiant à la 
l)Ate sur leurs vaisseaux, poursuivis avec acharnement, laissant 
deux mille hommes tués ou prisonniers. Ils abandonnèrent 
leur artillerie , les munitions, tentes, vivres, chevaux ; tout ce 
qui avait été débarqué. Environ cept Français qui se trouvaient 
dans l'ile prirent part à notre gloire et y contribuèrent beau- 
coup. L’intrépide brigadier des armées D. Ramond de Castro 
commandait la colonie. Tous les officiers et soldats se distin- 
guèrent dans cette héroïque lutte : les nègres méritèrent aussi 
la mention la plus honorable. 
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Nelson dirigeait l’expédition ; il y perdit à la fois sa 
réputation militaire et son bras *. 

Peu de jours auparavant, dans la première semaine 

* L’expédition anglaise était composée de trois vaisseaux de 
quatre-vingt-quatorze, un de soixante-dix, trois frégates, une 
bombarde, beaucoup de chaloupes et barques légères. Après 
une première attaque, la troupe mise à terre fut obligée de 
se rembarquer. Nelson furieux voulut absolument revenir à la 
charge et marcher lui-même à la tête de ses marins. Protégé par 
une nuit obscure, le 24 juillet, il tenta un dernier coup de main 
contre le môle et contre la ville. Vers les onze heures du soir, 
deux mille hommes étaient arrivés à une demi-portée de canon 
de Passoalto. Les Anglais poussèrent le cri d'attaque; il y fut ré- 
pondu de notre côté par un torrent de mitraille; soixante piè- 
ces tiraient à la fois. En mettant le pied sur le môle, Nelson 
fut atteint d'une balle; Andrews, commandant en second, 
blessé mortellement; lecapitaine Bowen, avec d’autres officiers, 
et plus de cinq cents soldats restèrent sur la place. Les rues 
étaient barricadées et notre feu bien nourri. Plusieurs chaloupés 
ayant manqué le chenal du port allèrent se briser sur la côte; 
le cutter Fox, criblé de boulets à fleur d’eau, disparut entiè- 
rement. La mer était très houleuse, le rembarquement impos- , 
sible. D. François Gutierrez, gouverneur des îles, aurait pu 
faire prisonnier tout ce qu’il y avait là; mais Nelson, que les 
siens parvinrent à sauver, demanda (chose incroyable!) qu’il lui 
fût permis de recueillir ses troupes, en s’engageant à renoncer 
désormais non-seulement à son entreprise , mais à toute autre 
dans l’archipel des îles Canaries. Gutierrez ne savait pas quelles 
forces restaient à l'amiral anglais, ou pouvaient encore le re- 
joindre; il accepta. Les Anglais se rembarquèrent. Faible, mais 
généreux, Gutierrez s’empressa d’envoyer à Nelson plusieurs 
médicamens , des appareils pour sa blessure ; et celui-ci se 
chargea de faire lui-même parvenir à la Cour de Madrid la cor- 
respondance officielle du Gouvernement espagnol. Je dois ajou- 
ter ici que les marins français qui se trouvaient alors à Ténérifl'e 
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de, juillet, il assistait au bombardement de Cadix, 
comme contre-amiral, et fit des efforts inouïs pour 
s’emparer de notre escadre ou la brûler. Nos intré- 
pides marins et la loyauté des habitans forcèrent 
l’ennemi à se désister de sa téméraire entreprise *. 

i 

contribuèrent beaucoup à notre victoire, et ils étaient assex 
nombreux. 

* Dans les deux nuits mémorables des 3 et 5 juillet , il y eut 
une ample moisson de gloire pour tous ceux qui dirigèrent ou 
mirent en exécution nos moyens de résistance. Le 3, au milieu 
de l'obscurité, nos canots eulevèrent la bombarde le Queick, 
qni n’avait pu encore jeter que cinq à six projectiles, dont trois 
seulement tombèrent dans la ville. Les attaques de nos canon- 
nières furent obstinées et sanglantes. Nelson était partout; 
témoin du courage de nos soldats , il fit prendre un soin tout 
particulier des blesses tombés en son pouvoir dans les aborda- 
ges réciproques. La seconde nuit (celle du 5) ne fut pas moins 
glorieuse, mais ne coûta plus autant de sang; les Anglais nous 
ménagèrent eu se ménageant eux-mêmes. Cinq bombardes et 
un obusier commencèrent l'attaque; l’ennemi put s’approcher 
à la faveur de la marée montante, mais il ue lui fut pas permis 
de maintenir son feu plus de trois heures; il ne parvint pas 
même à le diriger avec précision. Cinq ou mx bombes tombè- 
rent snr le môle, deux dans la baie, aucune dans la ville; tou- 
te» éclataient en l'air. Les Anglais se virent dans l’embarras pour 
se retirer à force de rames ou à la remorque; toutes leurs em- 
barcations souffrireut horriblement, notre feu de terre et de 
mer ayaut été continuel et bien servi. Le to, les Anglais voulu- 
rent recommencer; mais de nouveaux moyens de défense, mis 
en usage, les arrêtèrent. D. Joseph Mazarredo, commandant- 
général de l’escadre, le lieutenant-général D. Frédéric Gravina, 
le major-général D. Antoine Escano, D. Domingo de Nava et 
D. Juan de Villavicenzio , chefs d'escadre, D. Antoine Miralles, 
capitaine de frégate, le lieutenant de vaisseau D. Miguel Yri- 

.i 
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Plus tard, en 1800, les Anglais vinrentnous braver 
sur notre propre terrain. En août, ils voulurent at- 
taquer la place du Ferrol; leur but n’était pas autre 
que d’enlever aussi notre escadre, et détruire ce 
beau département de notre marine. A cette époque, 
notre armée de terre était réduite à la moitié de l’ef- 
fectif où je l’avais portée, nos finances gravement 
compromises par les fautes multipliées des ministres 
venus après moi ; en voulant relever et forcer notre 
crédit, iis l'avaient complètement ruiné. Les Anglais 
savaient bien l’état de faiblesse de notre armée. Ils 
débarquèrent quinze cents hommes sur la plage de 


goyen, et beaucoup d’autres officiers, acquirent ce jour-là de 
nouveaux droits à la reconnaissance de la patrie. Cadix donna 
des preuves de son incomparable patriotisme et de son dévoue- 
ment; les habitans s’empressèrent d’offrir d’abord un don de 
5oo,ooo francs, et la ville y ajouta tous les fonds nécessaires 
pour établir de nouveaux moyens de défense. En sept jours de 
blocus, outre les forces extraordinaires qui se trouvaient déjà 
dans le port, il apparut, comme par un enchantement, huit 
tartanes disponibles, avec des fourneaux à boulets rouges et 
des canons de 24 : dix grandes barques portant des pièces de 
même calibre, huit obusiers, un grand nombre de chaloupes 
canonnières, etc. Le consulat (tribunal de commerce) donna 
un million de réaux pour être distribué parmi les soldats de 
terre et de mer, et l’évêque D. Antoine Martinez de la Plaza 
assigna , sur les revenus de sa mitre, 7,5oo francs de pensions 
viagères pour les blessés, les estropiés, les veuves et lesenfans 
des braves morts au service du pays. Cet exemple fut imité par 
beaucoup de négocians, et les habitans de Cadix me firent 
l’honneur de me nommer régidor (officier munioipal) perpé- 
tuel de la ville. La prise de possession de cet emploi en mon 
nom fut célébrée par trois jours de fêtes publiques. 

2 10 . 
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Doninos; dix vaisseaux de ligne, dont quatre à trois 
ponts, sept frégates, autant de balandres, des vais- 
seaux de transport et une nombreuse escadrille lé- 
gère, couvraient les côtes de la Galice. 

Sera-t-il besoin de remonter vers les siècles passés 
pour y chercher des titres de gloire nalionale, quand 
le siècle présent nous en fournil d'aussi beaux? Deux 
jours et deux combats suffirent pour dissiper cette 
invasion, qui se convertit en fumée. 

Dans la nuit du 26 au 27, les Anglais regagnèrent 
leurs vaisseaux : frais immenses perdus pour eux, 
honneur militaire fort compromis *. Ils allèrent se 
venger de leur défaite sur la malheureuse ville de 
Cadix, alors en proie à la fièvre jaune; ils eurent la 
cruauté de l’attaquer dans celle affreuse situation, et 


* La défense du Ferrol est due en grande partie aux camps 
détachés (campos volantes) que j'avais établis sur les côtes avant 
de sortir du ministère, et qui par bonheur avaieut été conser- 
vés. Ceci n’est point uue forfanterie de ma part. Celui qui dou- 
terait de l’exactitude du fait peut lire la Gazette extraordinaire 
de Madrid du 3 l aoôt 1800, et le supplément du ia septembre 
de la même année. Il y trouvera les détails de ce brillant suc- 
cès, attribué surtout à la présence des camps établis en 1796, 
et ceci ne fut pas écrit pour m’adresser des complimens. Ur- 
quijo était alors ministre : on sait très bien qu'il ne m’aimait 
guère. 

Les vaillans défenseurs du Ferrol furent D. François Mel- 
garejo, commandant du département de la marine; D. Juan- 
Joachim Moreno , qui commandait l’escadre stationnée dans le 
port; D. Francisco -Xavier Negreté, capitaine-général de la 
province, et le maréclial-de-camp comte Donadio , chef des 
camps détachés qui protégeaient la côte. 
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l'impudeur de demander que l’escadre leur fût livrée. 
Les malades mêmes voulurent concourir à la dé- 
fense : dévouement héroïque!' Il n’en revint aux 
Anglais que la honte d’avoir commis d’inutiles hosli- 
lités contre un peuple généreux et moribond *. 

Quant aux succès maritimes, depuis 1796 jusqu’en 
1800, les Anglais n’ont à citer que l’avantage remporté 
par l’amiral Jervis dans l’affaire du cap Saint-Vin- 
cent (février 1797). Cette journée leur valut quatre 
vaisseaux de ligne démâtés ** et presque détruits. 


* On a dit en France à ce sujet : C’est jeter des bombes sur un 
hôpital. E. 

" Notre belle escadre de l’Océan était forte de vingt-sept 
vaisseaux de ligne, dont sept à trois ponts, dix frégates, trois 
corvettes, etc. Elle pouvait empêcher à temps la réuuion de 
l’amiral Parker avec Jervis , et , même après la réunion , notre 
escadre , sous les ordres du commundaut-général D. Joseph de 
Cordova, était encore supérieure à celle des Anglais; on aurait 
dû les battre. La prolongation de notre ligne, qui fut mal 
ordonnée, permit à l’ennemi de couper ou de séparer six vais- 
seaux condamnés à supporter tout le poids de l’attaque. Nous 
perdîmes le Saint-Joseph, le Salvador, le Saint-Isidore et le Saint- 
Nicolas, malgré une résistance opiniâtre. Jervis évita de nou- 
velles rencontres, et l’armée navale rentra dans le port de Cadix. 
Ce triste résultat -ne saurait être imputé au Gouvernement; il y 
eut fatalité, négligence, présomption excessive de la part du 
général Cordova, officier jusqu’à ce jour entouré d’une excel- 
lente réputation. 

L'amiral D. Antoine Valdès prononça contre lui la destitu- 
tion de son emploi militaire et le déclara incapable d’en obtenir 
aucun désormais. Le séjour de la capitale lui fut interdit, ainsi 
que la faculté de se présenter dans les chefs-lieux des trois 
départemens de la marine royale. 
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Peu de mois après, la république de Hollande, plus 
malheureuse que nous, perdit une escadre .tout en- 
tière, neuf vaisseaux de ligne et plusieurs frégates. 

Le prise de quelques galions venant d’Amérique 
ne fut pas un objet important*. Les Anglais n’y trou- 
vèrent pas de quoi se dédommager des pertes qu’ils 
avaient faites dans leurs expéditions contre nous, 
jusqu’en 1800. Ajoutez à cela les armemens dispen- 
dieux qu’ils furent obligés de mettre sur pied, pour 
lutter contre la triple alliance de la France, de l’Es- 
pagne et de la Hollande; les frais occasionnés par le 
besoin de défendre leurs propres côtes ; enfin la pri- 
vation de tout commerce avec nos colonies : l’Angle- 
terre souffrit plus que nous dans cette collision qu’elle 
avait provoquée. 

* Notre Gazette et les autres papiers publics racontent les 
nombreuses prises faites par nos corsaires , soit en Europe , soit 
en Amérique. 
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CHAPITRE XXXIX. 

ADMINISTRATION INTÉRIEURE DEPUIS MON ENTRÉE AU MINIS- 
TÈRE EN 1792, jusqu’à MA RETRAITE EN MARS 1798. 

FINANCES. 


En présentant sous leur véritable jour les actes 
administratifs des six dernières années dont je viens 
de parler, ce n’est point ma cause seule que je dé- 
fends; je parle aussi pour des hommes honorables 
qui partageaient avec moi les soucis et les dangers 
d’une époque véritablement critique et mémorable. 
11 serait injuste de m’attribuer exclusivement les 
fautes, s’il y en eut de commises; et, de mon côté, je 
n’ai pas le droit de réclamer pour mon compte le 
bien qui a été fait par mes collègues. 11 n’y eut entre 
nous qu’une pensée, qu’un désir, celui de préserver 
notre pays des calamités qui pesaient sur le reste de 
l’Europe, ou, du moins, de diminuer la part éven- 
tuelle de ces calamités que l’Espagne avait à crain- 
dre. Nos efforts ne furent pas iuutiles; d’autres peu- 
ples, dignes d’une meilleure fortune, portèrent envie 
à la nôtre. Tel fut le résultat de la coopération res- 
pective de tous les membres du Conseil. 

Ainsi, dénigrer cette période de l’administration 
de la monarchie, c’est faire le procès à tous les hom- 
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mes qui y concoururent. Ces dignes serviteurs de 
l’État ne sont point des inconnus : les noms des Val- 
dez, Acuna, Bajamar, Llaguno , Campo de Àlanje , 
Gardoqui , Varela , La Canada, Vallejo , méritent 
d’être rappelés avec distinction. L’Espagne n’a rien 
à reprochera leur mémoire; le bien qu'ils n'ont pas 
fait, c’est qu’il fut impossible de le faire, et c’est déjà 
beaucoup d’avoir détourné le mal dont on était me- 
nacé. Maintenir, conserver, c’était alors plus que 
gagner, ou faire des progrès dans une situation calme 
et facile. L’Espagne, réduite à elle-même, sortit de 
la crise sans avoir épuisé toutes ses ressources, sans 
que la fortune publique fût compromise, ni même 
entamée. On ne sentit presque pas le poids de la 
guerre ; les impôts inévitables n’atteignirent que 
ceux qui pouvaient les supporter; ils furent si heu- 
reusement combinés, qu’il en résulta des améliora- 
tions difficiles à obtenir en toute autre circonstance ; 
le Gouvernementutilisa les sacrifices impérieusement 
exigés pour la défense commune. Ceux qui nous ont 
accusés de malversation, de gaspillage, n’avaient pas 
une juste idée d’un gouvernement auquel de pareils 
reproches peuvent être adressés : ils ont vu ce qui 
s’est passé depuis Us ont pu établir une compa- 

raison entre l’administration de 1792 à 1798 et celle 
des années subséquentes; ils ont vu surtout de 1814 
à 1850, et jusqu’à nos jours, ce gouvernement loyal 
par excellence , ce gouvernement restaurateur , celui 
qu’avaient appelé de leurs vœux, préparé par tant 
de moyens, légué comme leur propre héritage, les 
hommes de l’Escurial, d’Aranjuez et de Bayonne; ce 
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gouvernement qui a rongé, dévoré jusqu’aux os cette 
héroïque et belle monarchie dont il ne reste plus 

que le squelette Qui peut compter les angoisses, 

les calamités de l’Espagne durant ces vingt dernières 
années? 0 ma patrie ! plus sensible à tes malheurs 
qu’à ceux dont je suis accablé, que de pleurs tu me 
coûtes dans mon exil ! Je t’ai servie avec un entier 
dévouement; je t’ai aimée avec passion : ma seule am- 
bition fut de te voir honorée, grande, parmi les au- 
tres peuples de la terre! En te quittant, du moins, 
je te laissai glorieuse, reine encore dans les deux 
Mondes; et parmi tes nombreux enfans, dispersés, 
ballottés par l’orage, je suis le seul pour qui tout sen- 
timent de justice et de générosité semble éteint dans 
le cœur des Espagnols ! Le temps, ce grand réfor- 
mateur des jugemens passionnés, a dû t’apprendre, 
ô ma noble patrie, quels furent tes véritables enne- 
mis !... Ce sont les mêmes hommes qui m’ont calom- 
nié, poursuivi , qui ont rejeté sur moi les erreurs, 
les fautes , les crimes dont ils étaient coupables , et 
dont je supporte moi seul la peine imméritée. 

Mais je reviens à mon sujet. Voici l’état exact des 
moyens légitimes, des ressources loyales que l’Espa- 
gne mit en usage dans les six années de mon minis- 
tère, pour faire face aux terribles exigences de cette 
longue crise, pour conserver son indépendance, son 
intégrité, pour jeter l’ancre dans un port assuré, 
malgré l’ouragan qui épouvantait le monde. 

CoitTRlBIiTlONS INDIRECTES. 

Un supplément modeste et temporaire, prélevé sur 
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certaines rentes privilégiées ou en régie. Le droit du 
timbre fut appliqué à tous les actes judiciaires, civils 
et ecclésiastiques, ainsi qu’à toute espèce de contrats 
ou titres d’intérêts pécuniaires, augmentés propor- 
tionnellement suivant la valeur engagée. Les classes 
pauvres en étaient affranchies*. 

Contributions personnelles. 

Aucune contribution personnelle sur la classe du 
peuple, et même les anciennes furent amoindries. La 
classe laborieuse était alors, pour ainsi dire, sacrée. 

Les traitemens de tous les employés au-dessus de 
huit mille réaux (2,000 francs ) furent soumis à une 
retenue de quatre pour cent pendant les trois années 
que dura la guerre avec la France. Le cumul des em- 
plois fut réformé ; dans toutes les administrations, à 
commencer par celle du palais, régna la plus sévère 
économie. 


Emprunts. 

Il y en eut plusieurs, tous nationaux ; j’en vais 
donner le résumé : 

Premier emprunt. 

Seize millions de piastres (80 millions de francs), 
en vertu de cédule royale du 16 janvier 1794. 

* Papel de pobres, papier timbré des pauvres ; quiconque ne 
voulait employer que celui-ci , en avait la faculté. Le fisc n’était , 
pas exigeant sur cet article. E. 
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Cel emprunt, comme les suivans, subit une longue 
et mûre discussion dans le Conseil d’État. Après ce 
premier examen, l’affaire ayant été remise au Conseil 
royal de Castille, y fut l’objet d’une discussion nou- 
velle et non moins approfondie. Aucune de ces det- 
tes de l’État ne fut contractée par autorité suprême 
ou par insinuation ministérielle, jamais surtout con- 
tre le vœu de l’un ou de l’autre conseil. Lorsque le 
premier emprunt dont il s’agit ici fut créé après une 
année de guerre avec la France, les valès royaux, ou 
bons de cet emprunt, obtenaient dans la circulation 
une prime sur l’argent comptant; ce qui prouve 1° la 
confiance dans le Gouvernement; 2° l’abondance 
des capitaux qui cherchaient de l’emploi ; 3° l’exacti- 
tude du Trésor public à payer l’intérêt convenu et à 
effectuer l’extinction progressive de la dette; l’in- 
térêt était de quatre pour cent, sans déduction ni 
frais quelconques. 

Dans celle émission ou création de seize millions 
de piastres , étaient comprises les dettes reconnues du 
règne antérieur. De nouveaux fonds furent spéciale- 
ment affectés à l’extinction successive de cet em- 
prunt : 1° la contribution de dix pour cent sur le 
produit annuel des fonds et propriétés des communes 
du royaume * ; 2° le droit d'induit sur l’extraction 
exclusive des piastres, antérieurement accordé à la 


* Fondos y arbitrios,_/ôn<is et moyens. Le 17 mai 1792,1e 
corate d’Aranda étant ministre , on avait destiné l ’ excédant de 
ces mêmes fonds à l’extinction progressive de la dette arriérée; 
mais cette mesure avait des inconvéniens : elle pesait inégale- 
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banque de Saint-Charles, et qui fut prorogé par ce 
motif. Ces deux articles composaient un produit an- 
nuel de plus d'un million de piastres (cinq millions 
de francs). 11 fut établi au Trésor public une caisse 
spéciale pour recevoir ces fonds entièrement dis- 
tincts et séparés des autres revenus de l'État et gar- 
dés dans ladite caisse sous trois clefs, l'une entre 
les mains du ministre des Finances; l'autre, confiée 
au gouverneur du Conseil de Castille; la troisième, 
au trésorier-général. La recette, la garde et l’usage 
de ces fonds appliqués à l’extinction annuelle des 
valès et le soin matériel de l'extinction elle-même ap- 
partenaient au Conseil général de Castille. 

Deuxième emprüst. 

Création de valès ou bons royaux pour la somme de 
18 millions de piastres (90 millions de francs), en 
vertu de cédule de Sa Majesté, du 8 septembre, 
même année 1794, intérêts à quatre pour cent de la 
valeur nominale entière, sans déduction ni frais 
quelconques. 

La cédule royale portait que le fonds de l’amor- 
tissement serait augmenté d’un million de piastres, 
provenant : 1° d’un supplément de sept millions de 
réaux (1,750,000 francs) au subside annuel du clergé, 
conformément au bref de Sa Sainteté obtenu à cet 
effet ; 2° d’une contribution extraordinaire et tempo- 

ment sur les communes , et , de plus, il était facile de la rendre 
illusoire en s’arrangeant de manière qu’il n'y eût aucun excé- 
dant. 
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raire sur tous les baux de terres, propriétés immo- 
bilières, droits royaux, juridictionnels, etc., laquelle 
contribution était portée à six pour cent sur la va- 
leur du bail, mais avec exception en laveur de tout 
propriétaire qui cultivait lui-méme ou faisait culti- 
ver sous ses yeux ou pour son propre compte. 11 était 
pareillement, et toujours pour le même objet de l’a- 
inortissement, prélevé cinq pour cent sur le produit 
uet des droits royaux et juridictionnels, et quatre 
pour cent seulement sur les baux des maisons et 
fabriques, à l’exception de celles qui sont habitées 
par les propriétaires eux-mêmes ou exploitées pour 
leur compte. Cette dernière contribution n'était 
point nouvelle, car elle avait été substituée à celle 
des fruits civils; plusieurs considérations y avaient 
déterminé, 1° pour rendre cette contribution plus 
efficace, 2" pour éviter les difficultés de celle des 
fruits civils, qui n’avait jamais pu s’établir réguliè- 
rement. En effet, cette dernière contribution, mal 
entendue et déjà odieuse, sous les ministères de 
Monino et de Llerena, n’avait eu des résultats passa- 
bles que dans quelques provinces, et n’offrait, en der- 
nière analyse, aucun avantage au Trésor. Les vues 
sages et politiques du Gouvernement sont aisées à 
reconnaître dans le décret royal du 8 septembre *. 

* Décret royal. — « Cette création de 18 millions de piastres 
» m'a paru le moyen le plus prompt et témoins onéreux à l'E- 
» tat, d’après le résultat connu de la création antérieure, du 
» mois de février de cette année. 

» Il est assigué des fonds qui assurent l’extinction du capital 
« et le paiement des intérêts. L’opération sera traitée avec une 
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Troisième emprunt. 

I 

Cliarles III, voulant donner un entière sécurité à 
la dette de l’État contractée sous son règne, ou pro- 
venant des règnes précédens, et faire face en même 

» totale indépendance des revenus ordinaires de la couronne, 
» lesquels étant, comme ils sont, proportionnés aux dépens et 
» charges courantes, doivent rester complètement étrangers 
» aux frais extraordinaires occasionnés par la guerre. En vertu 
» de ces motifs, dit Sa Majesté, voulant assurer le paiement 
» des obligations et dettes nouvelles à mesure qu’elles sont 
» contractées, et attendu que ce moyen est le plus convenable 
» pour maintenir le crédit et faire disparaître toute incertitude, 
»• il m’a été proposé diverses ressources propres à augmenter le 
» fonds de l'amortissement institué par mou décret royal du 
» io janvier delà présente année. J’ai soumis ces propositions 
>» à l’examen du Conseil d’F.tat, lequel voyant les charges gra- 
» ves actuellement établies sur les classes pauvres qui servent à 
» la fois de leurs biens et de leurs personnes, a cru que les 
» fonds destinés aux paiemens des dettes extraordinaires de- 
» vaient être fournis principalement par mes sujets propriétai- 
» res, vivant de leurs revenus. Or, comme ceux qui forment 
»• précisément la classe atteinte par la contribution des fruits 
» civils (décret royal du 29 juin 1785), jusqu’à ce jour impar- 
» faitement organisée dans la plupart des provinces, et que le 
*> faible produit de cette contribution n’a guère pu servir à cou- 
» vrir les dépenses et obligations ordinaires de l’Etat, le Con- 
» seil a jugé qu’il serait convenable de la supprimer, eu la 
» remplaçant par une rétribution extraordinaire et temporaire, 
» exclusivement appliquée au fonds d’amortissement, et toute- 
» fois ne s’étendant qu'aux provinces déjà soumises à l'ancienne 

» contribution Convaincu de là justesse de ces raisonnemens, 

» si conformes à mes intentions paternelles et à mon désir con* 

JL' " * * 

» » 
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ternis aux dépenses de la guerre avec la Grande- 
Brtfagne , créa un emprunt remboursable ou viager t 
augré des capitalistes. Cet emprunt ne fut réalisé 
quen partie, la fin de la guerre ayant fait cesser le 
besoin d’argent que le Trésor avait momentanément 
épouvé. Cependant beaucoup de ces obligations 
aaienl été émises dès le commencement de l’opéra- 
ti>n, et d’autres provenant de l’arriéré du règne de 
lerdinand VI circulaient aussi dans le public, lors- 
me Charles IV monta sur le trône. Son premier soin 
fat d’en faire reconnaître et classifier la totalité'. Il 
n avait été payé en peu de temps et annulé pour la 
omme de 26,000,000 de réaux (6,500,000 francs), 
les créances ainsi liquidées et régularisées de Phi— 
Ippe V et de Ferdinand VI s’élevaient à 91,356,800 
Baux (environ 23,000,000 de francs). La nécessité 

«tant de favoriser la classe peu fortunée de mes sujets, par 
mon décret de ce jour, adressé à D. Dicgue de Gardoqui, 

• mon secrétaire d’Etat au département des Finances, je sup - 
t prime ladite contribution des fruits civils, ainsi que vous le 

• verrez par la copie de mon décret ci-dessus mentionné, et 

• jen établis une extraordinaire et temporaire, ayant pour ob- 

• ;et unique l’extinction progressive des valès royaux; le Cou- 
> jeil royal sera chargé d’en surveiller la rentrée et l’emploi, 

• ànsi qu’il l'est déjà de la rentrée de dix pour cent des fonds 
» e propriétés des communes du royaume, afin que ces valeurs 
» n soient jamais confondues avec aucun autre revenu de l’E- 
>• t£, et que, sous aucun autre prétexte, elles ne soient détour- 
>• nés de l’objet auquel elles sont affectées. Le Conseil veillera 
>* soupuleusemenl à ce qu’elles soient versées dans la caisse 
» d’.mortissernent , en y mettant tout le zèle que mérite une 
» sjération aussi importante, etc., etc. » 

2 * 11 . 


Digitized by Google 



•V 

130 BÉHOIKES DO PKIXCE DE Là PAIX. 

d’acquitter ces créances et les énormes frais Je la 
guerre avec la République française devenait pres- 
sante. Le Gouvernement conçut la pensée de repro- 
duire et compléter l’ancien emprunt de Charles II. 
On voulait, de cette manière, convertir la vielle 
dette en dette courante , ne faire des deux qu’une sede 
masse consolidée , délivrer le Trésor des créâmes 
exigibles et intéresser les anciens porteurs au sic- 
cès de l'opération, par la valeur donnée à leurs i- 
tres rajeunis. Cette affaire ayant été mûrement exi- 
minée par le Conseil d’État, il fut résolu d'offrir aix 
créanciers un emploi avantageux de leurs ancienne 
obligations qu'ils auraient la faculté de convertir ai 
bons ou effets de la dette nouvelle. Les vieilles créat- 
ces furent admises au Trésor pour leur valeur n>- 
minale jusqu'au tiers ou au quart du capital qu’m 
voudrait y employer. Ce placement de fonds devàt 
être remboursable par l’État et produire un intérêt 
* de trois pour cent, les deux tiers étant fournis a 
argent comptant, valès royaux ou billets de la bav- 
que, et l’autre tiers en anciennes créances, ou à rei- 
* tes viagères en fournissant les trois quarts argeit 
comptant, et l’autre quart en anciennes créances aus i 
avec un intérêt de sept pour cent sur deux tètes, ai 
de huit sur une seule. Espagnols ou étrangers, tat 
le monde fut admis à concourir à cet emprunt et 
quant à ces derniers, une clause expresse leur ;a- 
rantissait , sous la parole royale, le paiement mtne 
dans le cas de guerre avec la puissance dont ils 
étaient sujets. 

Pour hypothèque spéciale, on assigua la reuteées 
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tabacs d'Europe et d'Amérique, en séparant de ce 
produit la somme nécessaire pour le paiement des 
intérêts de chaque année. Afin de donner aux obli- 
gations de la couronne toute la vigueur nécessaire, 
le Roi qualifiait solennellement d’erreur à jamais ré- 
prouvée l’opinion tendante à faire regarder le fisc 
comme mineur, quand il a contracté des engage- 
mens. Sa Majesté affectait et déléguait d’ailleurs en 
général tous les revenus de l’État au paiement dudit 
emprunt, et soumettait aux tribunaux ordinaires 
toute contestation à cet égard entre les prêteurs et le 
Trésor. Pour fortifier encore ces motifs de sécurité, 
dans les nouveaux titres ou reconnaissances des som- 
mes fournies, il n’était plus fait mention de la pre- 
mière origine de ces valeurs , qui dès-lors avaient 
toutes la même. Le Trésor devait les admettre in- 
distinctement et en délivrer les reconnaissances sans 
frais. 

Qdatrièhe expruxt. 

Nouvelle création de valès royaux de 30 millions 
depiastres (1150 millions de francs) en vertu de cédule 
royale de Sa Majesté et du Conseil , 4 mars 1793 *. 

* Cédule royale. — « Bien que pour faire face aux besoins et 
» graves exigences de la guerre, il ait été imposé des charges 
» temporaires sur les rentes en régie, et des contributions par- 
» ticulières sur les classes aisées de mes sujets, en épargnant 
» autant que possible la classe pauvre; attendu que ces produits 
» déjà considérables ne sufiireut point encore à couvrir les dé* 
» penses de cette campagne, suivant les états et plans qui ont 
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En même temps, e» fort à propos, le Gouverne- 
ment reçut de la Cour de Rome les Concessions aposto- 
liques qui, à la suite de longues discussions dans le 
Conseil de Castille, avaient été demandées à Sa Sain- 
teté. 11 s'agissait de soutenir le crédit public de 

» été fournis au Conseil, il a paru moins onéreux de créer une 
» quantité de -valès royaux proportionnée aux efforts qu’exi- 
» gcnt la justice et la nécessité de la défense commune. Ce 
•> moyen est à la vérité plus simple, et pourra seul lever toutes 
» les difficultés de la situation actuelle; car si, comme on le 
» prétend, la richesse industrielle et foncière de l’Espagne est 
» inférieure à celle d’autres puissances de l’Europe, elle est 
» toujours assez considérable pour payer l’intérêt d’une dette 
» qui, fût-elle portée au doublede son chiffre présent, ne s'é- 
lèverait pohit encore au dixième de la dette connue de ces 
•• puissances. Nonobstant ce, la prudence et d’autres considé- 
» rations de bien public m’ont toujours fait user avec modéra- 
» tion de la ressource des emprunts, et pourvoir d’avance à la 
» sûreté du paiement des intérêts, ainsi qu’à l’extinction pro- 
» gressive du capital , afin qu’il n’y eût aucun doute sur la pré- 
>• férencc à donner auxdits bons royaux sur toute autre impo- 
li sition d’argent, et qu’ils jouissent d'un crédit spécial eu leur 
» qualité de monnaie courante. 

» Telle a été la règle que j’ai suivie pour ce nouvel emprunt. 
» Le remboursement en est garanti pur des assignations déjà 
» connues, sans compter les autres qui seront successivement 
» arrêtées de telle manière que cet objet soit rempli avec une 
x ponctuelle exactitude. En vertu de quoi j’ai autorisé la créa- 
x tion de 3 o millions de piastres, savoir : ai millions en valès 
x de l5o piastres, et g millions en valès de 600 piastres. Les uns 
x et les autres seront émis le i5 mars de la présente année, 
x depuis le n° 2 a 3 , 5 oi jusqu’à 3^8,500 inclusivement, faisant 
x suite aux créations antérieures, avec intérêt de 4 pour cent 
» et sans frais de négociation, commission, etc. » 
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toutes les manières possibles ; ces concessions pou- 
vaient y contribuer beaucoup: c’étaient 1° 36 mil- 
lions de réaux (9 millions de francs ) que le clergé 
d’Espagne, dps Indes et îles adjacentes, devait payer 
comme subside extraordinaire, pour une seule fois 
dans l’année, et 30 millions de plus (7 millions 
1500.000 francs) que ce même clergé continuait à 
fournir comme rétribution ordinaire; 2° l’application 
au Trésor royal du revenu des dignités, prebendes, 
et autres bénéfices ecclésiastiques de présentation 
royale (les cures exceptées), qui seraient vacans ou 
viendraient à vaquer pendant tout le temps jugé 
nécessaire pour subvenir aux dépenses déjà faites et 
à l'extinction des valès royaux. 

C’est ainsi que, sans compromettre notre indé- 
pendance, par l’acceptation de subsides de l’étranger, 
sans nuire à notre propre crédit par des emprunts 
au dehors, le gouvernement de Charles IV parvint 
à couvrir les dépenses énormes, les pertes occasion- 
nées par les revers de la campagne antérieure. Les 
armées reçurent des renforts multipliés; le matériel 
de ces armées lut immédiatement rétabli; la marine 
royale, augmentée : tout concourut à préparer la 
troisième campagne qui sauva le royaume et nous 
fil obtenir une paix honorable et solide. Si quelques 
esprits difficiles blâmèrent ces dispositions éminem- 
ment nationales , je dirai même religieuses, puis- 
qu’on venant au secours de l’État, le clergé soutenait 
en même temps la cause de l’autel, la masse géné- 
rale des Espagnols bénit le suprême pontife qui 
consacrait les mesures adoptées, et le sage monar- 
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que dont les ministres, en aplanissant une foule 
d’obstacles, avaient ouvert courageusement cette 
voie de salut. 

Je dois faire remarquer cependant à mes lecteurs 
que c’est de cette époque de mou administration que 
datent la haine et le système de calomnie de mes en- 
nemis *... 

Le choix d’une personne digne, capable, dévouée 
à l’État, agréable au clergé, pour la récollection des 
revenus ecclésiastiques, prouvait à la fois et les 
égards du Gouvernement pour l’Église et le désinté- 
ressement de l’autorité. D. Pedro Joachim de Mur- 
cia y Cordova fut nommé. Ancien serviteur de la 
couronne, il était membre du Conseil de Castille ; 
tout le monde savait sa haute moralité; sa bonne 
réputation ne fut jamais attaquée par qui que ce 
soit. Un gouvernement moins pur que celui de Char- 
les IV n’aurait pas choisi un dépositaire aussi scru- 
puleux. 


Cinquième emprunt. 

(31 juillet 1795) 240 millions de réaux (60 mil- 
lions de francs ) , remboursables en douze années. 
Voir les conditions dans la cédule royale, publiée 
par le Conseil **. 

* L’indication est bonne. La haine du clergé contre le Prince 
delà Paix ne s'est jamais démentie.... E. 

** Cédule royale. — « Pour subvenir aux dépenses de la guerre, 
» et voulant épargnera mes sujets de nouvelles contributions et 
» l’inconvénient de la surabondance de valès royaux qui, par 
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Il ne faut pas être bien versé dans ces matières de 
finance pour reconnaître que, si, d’un côté, le Gou- 
vernement'avait des intérêts à régler avec une foule 
de créanciers dont la générosité lui avait fourni les 
moyens de faire la guerre, son objet principal était 

» leur qualité de monnaie courante, influent nécessairement 
» sur l’augmentation du prix de toutes les denrées et marcliau* 

» dises, après avoir adopté les moyens les plus simples , les plus 
» économiques pour faire face aux intérêts, ainsi qu’à l’amortis- 
» sement des emprunts antérieurs : de l’avis unanime de mon 
» Conseil d'Etat en séance du 3 i juillet dernier, j’ai résolu d'ou- 
» vrir un emprunt de 240 millions de réaux divisés en deux • 

» cent quarante mille actions de 10,000 réaux chacune... Seront 
» admis à cet effet indistinctement l’argent comptant et les bons 
» ou valès royaux des emprunts antérieurs, pour leur valeur 
» intégrale, y compris les intérêts; et à compter du jour de la 
» livraison, il sera payé celui de 5 pour cent jusqu'au rembour* 

» sement du capital qui aura lieu dans le terme de douze années 
» à dater de 1797, à raison de 20 millions de réaux chaque 
» année. Il est en outre accordé aux préteurs, pour cette fois 
» seulement, une prime de 3 pour cent sur le capital , s'élevant 
» à la somme de 7 millions 200,000 réaux-qui seront distribués 
» par voie de loterie entre les deux cent quarante mille actions, 

» sous les règles et dans la forme suivante : 

» Article i er . Cet emprunt est déclaré dette nationale ; tous 
» les revenus de l’État sont affectés au remboursement, et, 

» comme hypothèque spéciale, le produit et revenu de la douane 
» de Cadix. 

» Art. 2 et 3. Forme des cédules à délivrer aux prêteurs. 

» Art. 4 - Faculté laissée aux prêteurs de recevoir les intérêts 
» échus et le capital en son temps, soit au Trésor public, soit 
» aux trésoreries des provinces. 

» Art. 5 . Indication des séries des numéros. 

» Art. 6. Endossemens prohibés : il est permis de vendre. 
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néanmoins d’assurer le crédit des bons royaux, d’em- 
pêcher l’agiotage, de maintenir l’équilibre dans les 
valeurs de l’JÉtat, diminuer le prix du numéraire, et 
surtout raffermir la moralité, qui se perd si aisément 
dans les menées et les spéculations de bourse. Telles 
étaient les vues du Gouvernement, qui donnait 
l’exemple de la bonne foi. Les cédules de la banque 

» céder, transférer les rctions , mais par acte public et notarié; 

» formalités à remplir. 

» Art. 7. Paiement de la fraction d’intérêts courns jusqu’à 
» l’année nouvelle de laquelle dateront les intérêts succes- 
» sifs. 

» Art. 8. Les étrangers admis à concourir jusqu’à la lin de 
» novembre prochain. 

» Art. 9. Désignation des lots après la réalisation de la moi- 
» tié de l’emprunt; formalité et solennité du tirage. 

» Art. 10. Fixation du deuxième tirage pour la seconde 
» année, après la réalisation d’une partie déterminée de l'em- 
» prunt. Exclusion des préteurs qui viendraient trop tard, à 
» moins que le Gouvernement ne consente à les admettre an 
» concours. 

» Art. 11. Classilfration des cédules par numéros; ordre à 
» observer pour le remboursement et les lots suivant l'aucien- 
» neté des dates. 

» Art. iï. Enfin cet emprunt, comme les antérieurs, n’ayant 
» d'autre objet que celui de contribuera la défense nationale, 

» je déclare solennellement, en mon nom et celui de mes suc- 
» cesseurs, que dans le cas de guerre avec les puissances dont 
» les sujets seraient porteurs d’actions ou cédules de cet cm* 

>■ prunt, les intérêts et capital appartenant à ceux-ci leur seront 
» payés ponctuellement, comme dans l’état de paix , renonçant 
» à tous droits de retenue ou de représailles, sans qu’il puisse 
>• à cet égard s’élever aucune espèce de doute ou de contesta- 
» tion , etc. » 
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et les valès ou bons royaux étaient reçus dans toutes 
les caisses de l’Elat pour leur valeur nominale ; les 
intérêts se payaient avec exactitude; le commerce 
agissait dans le même esprit, et prévenait même les 
vœux de l’autorité. En outre, chaque opération, 
chaque mesure se rattachait à l’intérêt général, et 
toutes ces opérations avaipnt plus ou moins pour 
objet de préparer des réformes ou des améliorations 
qu’il eût été impossible d’aborder directement sans 
provoquer la résistance des classes privilégiées... 

Peu de jours après l’émission du cinquième em- 
prunt, un nouveau fonds fut ajouté, par cédule royale 
du 24 août, à ceux de la caisse d’amortissement des 
valès royaux. Je rapporterai quelques passages de 
cette cédule, qui font voir la franchise et la simpli- 
cité du langage officiel de celte époque ; les écrivains 
du Gouvernement ne cherchaient point à déployer 
une vaine éloquence, mais ils avaient du bon sens et 
surtout un grand respect pour la vérité *. 

* Cédule, royale. — « Convaincu de l'impérieuse nécessité de 
» consolider le crédit public et d’amortir le plus tôt possible, 
» sans toutefois porter atteinte à l'industrie, les valès royaux 
» créés à l'occasion de la guerre passée, j’ai fait examiner par 
• des membres du Conseil royal qui m'inspiraient une entière 
» confiance, les divers moyens propres à couvrir les dépenses 
» et augmenter les fonds de rachat établis par mon décret du 
■> 12 janvier 1794- Mon Conseil d'Elat s’en est en même temps 
» occupé avec toute l’attention convenable, et d’après leur avis 
» unanime, j’ai approuvé plusieurs de ces moyens, déjà suc- 
» cessivement portés à la connaissance du public. A présent j'ai 
» résolu qu’avec la destination précise , inaltérable , de servir 
» à l’amortissement des susdits valès , il soit imposé une retenue 
2 12 
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Sous la même date, et toujours d’après les mêmes 
motifs, une autre cédule royale assignait une rete- 
nue de 13 pour cent sur toute espèce de propriétés, 

» de quinze pour cent sur tous les biens immeubles et droits 
» réels ou royaux acquis dorénavant par les mains-mortes dans 
» les royaumes de Castille, Léon et autres parties de mes 
» États, à quelque titre que ce soit, gratuit ou onéreux, par 
» testament , volonté dernière ou donations entre vifs. Cette re- 
» tenue ne sera qu’une faible compensation pour la perte des 
>» droits du fisc dans les ventes ou échanges qui n’en paient 
» aucun et des dommages causés à l’État par la cessation de 
» circulation des biens qui entrent au pouvoir des susdites 
» mains-mortes *. Les droits de lods et emphytéotiques, les 

* N*eilt-il pas mieux valu, dira-t-on , prohiber formellement toute acquisi- 
tion de mains-morte* et couper ainsi le mal dans sa racine? Ma réponse est 
facile. Qui empêche aujourd’hui ( i834 ) le gouvernement actuel d’Espagne , 
armé d’une représentation nationale avec scs deux Estamentos de Procères et 
de Proeuradores du royaume, d’exécuter une foule de réformes indiquées, et 
que les deux réactions de 1 8 1 4 et de i8?3 ont fait avorter? De 1796 à i834 
il y a pourtant quarante années de marche. Voilà une première observation..., 
passons à la seconde. Le droit de propriété doit être tellement sacré, qu’il 
excite l’ambition naturelle d'acquérir. Toute exception à ce droit refroidit né- 
cessairement l’amour du travail, dont le but est de produire, de posséder, et 
qui par conséquent augmente la masse de la richesse publique. La loi ne doit 
jamais contrarier ouvertement les affections et les vues du possesseur. Mettez , 
si vous voulez, une sorte de frein, des obstacles indirects à ce qu’il dispose 
de son bien moins utilement pour la société dont il est membre, mais qu’il 
lui soit néanmoins permis de remplir les intentions dont il est dominé; sans 
quoi il ne fera plus les memes efTorts, ou il n'en fera aucun pour augmenter la 
production et le bien général. Les seuls stimulons du travail sont l’intérêt pé- 
cuniaire ou la gloire; l’amour exalté de la patrie, dégagé de tout intérêt 
secondaire, est le sentiment le plus noble du genre humain ; mais ce senti- 
ment héroïque est peu commun. Par une sorte de fatalité, celui qui s’y aban- 
donne marche entouré d'ennemis; la confrérie des envieux, des médians, sera 
toujours nombreuse et puissante. Que les gouvernemens s’appliquent à faire 
naître, à fomenter cct amour pur de la patrie; mais qu’ils no heurtent pas 
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rentes et juridictions royales converties en majorats 
ou substitutions, lorsque le Conseil royal aurait ac- 
cordé l’autorisation de circonscrire ainsi la propriété 
et d’en enchaîner le mouvement. Les supplémens 
ajoutés à ces majorats par testament ou volonté der- 
nière étaient passibles de cette retenue, à l’excep- 
tion seulement des capitaux que le testateur ou do- 

* ventes judiciaires, définitives on à retrait en faveur demains- 
» mortes, les échanges, les charges ou pensions sur des biens 
» séculiers déterminés, les fondations de bien3 ecclésiastiques 
» ou laïques à perpétuité, ou à réméré, tout doit être soumis 
» à cette contribution ou retenue.... Il n’y aura d’exception pour 
» à présent qu’en faveur des capitaux imposés ou placés par les 
» corporations ecclésiastiques ou par les mains-mortes sur l’E- 
» tat ou convertis en valès royaux. Je déclare, pour éviter toute 
» espèce d’équivoque à cet égard, que cette dénomination de 
» mains-mortes s’applique aux séminaires, maisons d’enseigne- 
» ment, hospices et toute fondation pieuse qui n’est pas sous 
» ma protection immédiate, ou dont les biens seraient admi- 
» nistrés par une communauté ou des ecclésiastiques, etc., etc. » 
Le reste de la cédule contient les règles et formalités à obser- 
ver afin que cette contribution soit réelle, effective, jusqu’au 
versement définitif dans la caisse d’amortissement. 

trop les affections naturelles, les faiblesses Je l'humanité. Tirez Je celles-ci 
tout le parti possible; favorisez les lumières qui corrigent les mœurs, qui 
font tourner le mat même au profit Je l'Etat ; et surtout ne froissez pas violem- 
ment ces affections naturelles Jont l'homme a tant Je peine à se Jépouiller. 
C’est ainsi que je pensais à l’époque où j’entrais à peine Jans le monJe. Ma 
tête blanchie par l'àge, mûrie par l'expérience péniblement acquise, conserva 
encore aujourJ'bui les mêmes iJées. On verra Jans le cours Je ces Mémoires 
que mes principes furent toujours les mêmes ; ma Joctrine est Jans mes œuvres. 
J’ose le Jlrc, sans crainte J’être accusé J’exagération, jamais aucun ministre 
espagnol n'a eu plus à cœur que moi d’cxciter et J'honorer le saint amour Je 
la patrie. 
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nateur aimerait mieux placer sur le Trésor public ou 
employer en valès royaux. Celte cédule, ainsi que 
les précédentes, ne fut publiée que sur le rapport 
de personnes dignes de toute confiance et le vote 
unanime du Conseil d'Etat. Les particuliers atteints 
par ces mesures fiscales en étaient plus ou moins 
affectés; mais la nation y applaudit et en profita. 
Les plaintes, les murmures, s’élevaient contre moi 
seul, comme clief du CaLinet; la reconnaissance, 
dont l’expression est toujours plus sobre, plus me- 
surée, partageait son tribut entre tous mes collabo- 
rateurs. 

Ainsi voguait le vaisseau des finances publiques 
avec un vent propice, à tel point que l’excellent 
Charles IV eut la satisfaction de voir s’accomplir une 
partie de ses vœux. Le peuple fut soulagé de plus 
d’une contribution *. 

* Décret royal. — « Profondément touché de la générosité 
» constante, de l’ardeur avec laquelle mes sujets ont manifesté 
» leur attachement à ma personne daus les grandes occasions 
» qui viennent de se passer, je ne veux point me contenter d’a- 
» voir mis un terme aux calamités de la guerre par une paix 
» honorable et convenable, digne prix de tant de loyaux sacri- 
» fices; je veux en outre récompenser mon peuple, et lui faire 
» éprouver dès à pr ésent les effets de ma bienveillance royale. 

» Je lui accorde d’aliord un soulagement que mon amour pa- 
» ternel songeait depuis long-temps à lui procurer, en atten- 
» dant les autres concessions que je lui promets, aussitôt que 
» les engagemens contractés durant la guerre seront satisfaits. 

» La contribution désignée sous le nom de service ordinaire et 
» extraordinaire et le i5 par millier m’avaient toujours paru 
» nuisibles aux progrès de l’agriculture et au Lien général du 
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Cette faveur, la protection ainsi accordée sponta- 
nément à l’agriculture dans une circonstance où l’on 
ne s’attendait guère à une si prompte réduction des 
charges publiques, fit apprécier vivement le bienfait 
de la paix, et raffermit la confiance, qui, toutefois, 
n'avait point encore abandonné le Gouvernement. La 
reconnaissance alla presque à l’enlbousiasme, quand 
on vit s’effectuer avec loyauté cette réduction inat- 
tendue. 

La partie des rentes provinciales que le Roi suppri- 
mait se trouvait depuis long-temps affectée à d’an- 
ciennes dettes de l’État (Juros) ; le Gouvernement se 

» royaume, parce que ces deux impôts frappent uue classe 
» intéressante, nombreuse, qui est la moins favorisée, et qui 
» contribue le plus à la production et à la défense commune, 
» matériellement et personnellement ; et cette classe ne vient- 
«• elle pas de prodiguer son sang, ses efforts, avec un dévoue- 
» ment au-dessus de tout éloge et de tout rémunération? D’a- 
» près ces justes motifs, en attendant que je puisse procurer à 
» tous mes sujets eu général les adoucissemeus que je médite 
« eu leur faveur, je commence par témoigner ma bienveillance 
» à ceux qui sont si utilement occupés a la reproduction des 
» fruits de la terre, à ceux qui font naître l’abondance, qui 
» augmentent la fortune publique, et qui sont cependant les 
» plus pauvres et les plus chargés d’impôts. Cette classe a be- 
» soin de secours, de protection, pour se refaire, pour amc- 
» liorer sa position, et jouir facilement du fruit de son travail. 

.. En conséquence, j’ai résolu de supprimer entièrement les 
» susdites contributions du service ordinaire et extraordinaire et 
» du i5 par millier. 

» J'ordonne que, dès l’année prochaine et à l’avenir, elles 
» cessent d’être exigibles dans les provinces du royaume où 
» elles étaient établies, etc. » 

2 12 . 
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chargea de ces vieilles créances, dont l’origine re- 
montait bien au-delà de l’époque où les Bourbons 
furent mis sur le trône d’Espagne. 

Modération, sincérité, bonne foi envers tout le 
monde; tel fut le système suivi, autant par un senti- 
ment de justice que pour l’intérêt bien entendu de 
l’État. 

Ensuite vint la suppression de la retenue tempo- 
raire exercée sur le traitement des employés... 

On fit grâce à plusieurs communes de l’arriére de 
leurs contributions, surtout dans les pays qui avaient 
particulièrement souffert des ravages de la guerre; 
quelques-unes même de ces communes reçurent en 

outre des secours qu’elles ne demandaient pas 

11 y eut une prédilection marquée pour les veuves, 
les orphelins, les blessés de l’armée. On distribua 
des pensions ou des sommes proportionnées. Toute 
loyauté eut sa récompense; chaque perte, un dé- 
dommagement. Ainsi fut acquittée la dette du pays; 
le monarque, pressé de faire le bien, ne laissa point 
de repos à ses ministres que ce pieux devoir ne fût 
accompli. Aucun droit ne fut méconnu; on s’occupa 
surtout de ceux de la classe modeste, qui n’a pas les 
moyens de les faire valoir... 

Le gouvernement du Roi reprenait son allure : 
déjà tout marchait avec aisauce et régularité; les 
plaies de l’État commençaient à se fermer, lorsque 
la politique haineuse de l’Angleterre vint susciter de 
nouvelles tempêtes... 

Il fallut chercher encore des ressources extraor- 
dinaires , recommencer les sacrifices , soutenir le 
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crédit public dans la secousse qu'allait produire une 
guerre maritime. La bonne volonté du commerce 
seconda les efforts de l'autorité pour maintenir le 
cours du papier-monnaie et pour empêcher l’agio- 
tage, qui ne fait qu’exciter et exploiter toutes les 
méfiances. La paix si récente avec la République 
française avait déjà permis de réduire de moitié l’é- 
mission du cinquième emprunt de deux cent qua- 
rante millions de réaux, ouvert dans la dernière 

année de la guerre Cet emprunt, favorable au 

cours et aux valés royaux même qui étaient admis 
pour toute leur valeur nominale et comme argent 
comptant , fut remis en vigueur *. Le succès qu’il 


* Cédule royale du 7 juillet 1796. — «Vous savez que par ma 
» royale cédule du i 3 août 1795, publiée en vertu de mon 
» décret du 2 du même mois, il fut ouvert un emprunt de 
» 240 millions de réaux pour subvenir aux frais de la guerre , 
» en prenant en même temps les mesures convenables pour 
» assurer à la fois le paiement des intérêts et l’amortissement 

» du capital La cessation de la guerre ayant permis de res- 

» pirer, et mon gouvernement n’ayant plus besoin de la totalité 
» de ces valeurs, j’avais jugé à propos d’en suspendre la ren- 
» trée déjà effectuée à moitié, ainsi que les tirages des primes 

» convenues dès le principe de l’opération Mais les circon- 

» stances actuelles de l’Europe exigeant que la plus grande 
» partie de nos forces de terre et de mer soit maintenue en 
» activité , ce sont de nouvelles dépenses qu’il est impossible 
» de défrayer avec les revenus ordinaires de la couronne *. Il 


* Ce passage de la cédule de Sa Majesté suffit pour donner un démenti à 
cens qui m’accusent d’avoir profité des loisirs de la paix pour m’endormir au 
aein des plaisirs, et d’avoir négligé la marine et Tannée. C’est le Roi lui. meme 
qui prend soin de me justifier et le Conseil de Castille aussi , par cette déclara* 
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avait obtenu, les bons effets qu’il avait produits sur 
le papier-monnaie, les instances du commerce qui 
en sollicitait le complément, déterminèrent le Roi et 

»> m’a été exposé que le moyen le plus prompt, le plus conve- 
» noble, d’v subvenir, serait la réalisation de la moitié non en- 
» core émise de l'emprunt de 240 millions de réaux dont le 
» remboursement était assuré d’avance par les mesures déjà 
» prises : que le complément de cet emprunt dispenserait d’a- 
» voir recours à d'autres impositions; que les valès royaux n’en 
» seraient que plus estimés, en consacrant une partie des fonds 
» nouveaux à l’amortissement des susdits valès; et que, par 
» cette disposition, il me serait encore permis de continuer les 
» réductions d’impôts onéreux, dont j’ai commencé à faire jouir 
» mes sujets bien aimés Après avoir soumis cette affaire à 
» l’examen de mon Conseil d’Etat, et conformément à sou avis, 

» j’ai ordonné, par un autre décret du même jour, que, dès à 
» présent et jusqu’à la fin de décembre de l’année courante, 

» soit au Trésor public, soit dans les caisses de province, on 
» admette les fonds qui seront prêtés pour être répartis eu 
» actions de to,ooo réaux chacune, jusqu’au complément des 
» 120 millions de réaux restant du susdit emprunt, dont le 
» remboursement et le paiement d’intérêts auront lieu dans les 
» formes prescrites par ma cédule royale ci-dessus mention- 
» née, avec le tirage des primes convenues dès que l’emprunt 
» sera complété, ou au commencement de l’année prochaine, 

*» ainsi qu’il a été fait pour la partie dudit emprunt déjà réali- 
» sée.... Attendu la convenance et l’utilité qui résultent sous 
■» tous les rapports de V amortissement des valès royaux, je veux 

lion adressée à la notion tout entière sur on fait d’ailleurs public et notoire. 11 
en est ainsi de toutes les attaques qui ont été dltigées contre moi. 

1 Quoique la cédule royale n'entre pas dans les détails, il s'agit ici des dé- 
marches du commerce auprès du Gouvernement pour soutenir le crédit des 
valès , et de la noble et patriotique adresse qui fut présentée à Sa Majesté , eu 
lui proposant de compléter l'emprunt des a4° millions. 
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son Conseil à le préférer à tout autre moyen défaire 
face aux frais de la guerre avec l’Angleterre. 

SlXlÈXE EMPRUNT 

De cent millions de réaux (vingt-cinq millions de 
francs) , aux mêmes conditions et dans la même 
forme que les précédens, ouvert le 15 juillet 1797 *. 

» que, pour augmenter les fonds destinés à cet objet impor- 
» tant, tous les capitaux en numéraire provenant de cet em- 
» pruut lui soient religieusement appliqués, etc. » 

* Cedule royale. — « Les dépenses extraordinaires qu’exigent 
» la défense, l'honneur et la sûreté du royaume dans la con- 
» joncture présente, commandent de nouveaux sacrifices : il 
>* faut chercher de nouvelles ressources. J’ai long-temps réfléchi 
» aux moyens de recevoir les fonds nécessaires sans créer de 
» nouveaux impôts. Considérant que la classe moins aisée du 
» pays n’a pu jouir des avantages de l’emprunt de a4o mil- 
» lions, ouvert par mon décret du 8 août r;g 5 , parce que les 
» actions en étaient portées à la somme précise de 10,000 
» réaux chacune; et voulant concilier le devoir de subvenir aux 
» dépenses de l'Etat avec l’intérêt de mes sujets, qui doivent 
» tous profiter du produit des valeurs que les circonstances 
» obligent à emprunter, j’ai résolu d’autoriser une nouvelle 
• émission de 100 millions de réaux en vingt-cinq mille ac- 
» tions de 4,000 chacune. Dans cet emprunt seront admis in- 
» distinctement le numéraire et les valcs royaux, avec l’intérêt 
■ annuel de 5 pour cent, depuis le jour du dépôt des valeurs 
» jusqu'à leur remboursement, qui aura lieu dans le terme de 
» douze années, à compter du présent mois de juillet jusqu’au 
» 3 o juin 1809. Il est de plus accordé aux prêteurs, pour une 
» fois seulement, une prime de 3 pour cent, distribuée par le 
» tirage sur les vingt-cinq mille actions , etc. » 
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A cet emprunt, garanti par la totalité des revenu» 
de l’État , fut affectée une hypothèque particulière , 
celle du papier timbré , produit certain et libre de 
toute autre assignation. Il fut offert aux nationaux 
et aux étrangers avec renonciation expresse de tout 
droit de séquestre , retenue ou représailles , en cas de 
guerre ; à quoi il faut ajouter un autre avantage 
énoncé dans la cédule royale : « Comme cet emprunt 
» est émis en faveur de la classe moins aisée , afin 
» d’éviter aux porteurs les frais de procurations , 

» contrats de ventes, justifications de titres, etc., le 
» transfert des actions pourra s’opérer par un simple 
» endossement. » 

Une autre condition avantageuse voulait que la 
partie du prêt fournie en numéraire fût pareillement 
réintégrée en éeus, à l’époque du remboursement 
définitif. 

L’empressement à remplir cet emprunt devint tel, 
que, le 29 novembre de la même année, le Gouver- 
nement se vit pour ainsi dire obligé de le porter à 
soixante millions de réaux de plus (quinze millions de 
francs), ce qui donn^ lieu à une autre cédule royale 
de Sa Majesté *. 

Ces opérations utiles , salutaires, bien accueillies 

* Crédule royale. — « L’emprunt de 100 millions ouvert par 
» mon décret royal et cédule du Conseil des la et i 5 juillet der» 

» nier ayant été rempli avec tant de célérité, que beaucoup de 
» personnes déterminées à ne prendre des actions qu'au dernier 
» moment, pour jouir plus long-temps des avantages qu’il pré- 
» sente comparativement à d’autres impositions de capitaux sur 
» l’État , se plaigueut de n’avoir pas trouvé d'actions dispoui- 
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par l’opinion publique , sauvèrent le peuple d’une 
foule d'impôts onéreux que, sans cette heureuse res- 
source, il eût fallu nécessairement établir ou laisser 


» blés et voulant, d’un autre côté, subvenir aux besoins ac- 
» tuelsdu Trésor, qui ne permettent pas d’attendre la réalisa- 
» tion d’autres moyens prémédités pour assurer l’extinction de 
» la dette et fomenter la prospérité publique, j’ai résolu d'aug- 
es menter la somme dudit emprunt créé par mon décret royal 
»> et cédule du Conseil, jusqu’à 60 millions en sus des 100 déjà 
» émis, lesquels 60 millions seront divisés en quinze mille ac- 
» tions de 4,000 réaux chacune, sous les mêmes règles et con- 
» ditions adoptées pour les vingt-cinq mille actions précéden- 
» tes. L’amortissement de ces dernières quinze mille commen- 
» cera en juillet 1810, année qui suit immédiatement celle où 
» doit être effectué l'amortissement des autres, et se terminera 
» en 1816, suivant l'ordre établi, savoir : que chaque année 
» deux mille actions seront annulées, et la dernière année, les 

’ Les capitalistes n'y trouvaient d'autre inconvénient que l'échéance trop 
immédiate du terme de remboursement. Chacun désirait rester le dernier à 
être payé , pour jouir plus long-temps d'un placement avantageux ï de sorte 
que plusieurs arrivèrent tard pour prendre des actions ; l’emprunt était déjà 
rempli. 

Rien ne saurait faire un plus bel éloge du gouvernement qui inspirait une 
telle eonfianee. Dira -t-on qu'il fut prodigue en stipulant des intérêts aussi éle* 
vés (car en réalité ceux du dernier emprunt, en comptant Ica primes et au* 
très bénéfices, s’élevaient à plus de huit pour cent )? Mais qu’on y réfléchisse; 
qu’on examine bien les résultats de ce s opérations, la vigueur donnée an pa- 
pier-monnaie , l’abaissement du prix de l’argent, les maux qu'évitait l’absence 
de l'agiotage.... On verra que, malgré ces intérêts en apparence excessifs, le 
Trésor public et la richesse générale n’y perdaient rien. Qu’importait lrhuit 
pour cent à cette époque où les capitaux et les bénéfices ne restaient pas, comme 
en cea derniers temps, dans le palatt ou entre les mains de quelques ban- 
qulers , courtiers, agens de change , autres loup-cerviers , véritables sangsues 
de l’Etat ? A l’époque dont je parle , rien n’était nominal , artificiel ; tout fut 
réel et sincère... 
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subsister. Les riches en supportèrent le poids ; ils 
en acceptèrent volontiers le fardeau, leur propre in- 
térêt se trouvant identifié avec celui de la patrie.... 
Tous ces reviremens financiers , empreints du même 
caractère, avaient pour but d'épargner la classe pau- 
vre et laborieuse, rendre les capitaux à la circula- 
tion, et soutenir le crédit de l’Etat..... Je me conten- 
terai de citer ici quelques-uns de ces moyens. 

1° l'imposition ou placement à cens rachelable sur 
le Trésor public de capitaux oisifs, laissés en dépôt 
et destinés à tomber dans le gouffre de la main- 
morte *et du clergé. 

» trois mille restantes. Le paiement des intérêts de celles-ci 
» aura lieu en même temps que celui des vingt -cinq mille anté- 
» rieures , etc. » 

* Voici la partie essentielle de la cédule royale expédiée le 
3 septembre : « Les dépenses considérables de la guerre 
» actuelle, la plus coûteuse qu’ait jamais eu à soutenir la mo- 
» narchie espagnole, m’obligent à prendre ces mesures extraor- 
» dinaires; il est en outre indi.-.pensable de pourvoir , ainsi qu’il 
» a été fait jusqu’à ce jour avec exactitude, à tous les autres 
» besoins de l'État. 

» Dans ces graves circonstances, on a dû s'occuper des moyens ' 
». qu’il est possible d’adopter sans trop gréver mes sujets bien- 
» aimés; il a été reconnu que l'un des plus équitables, et qui, 

» sans faire tort à personne, sera le plus avantageux pour la 
» chose publique, consiste à tirer parti des capitaux existans 
» dans les dépôts et destinés à être placés en faveur des majo- 
» rais , substitutions, patronats ecclésiastiques , œuvres pies, etc.; 

» capitaux en ce moment, et depuis plus ou moins de temps, 

» hors de toute circulation. L'exemple en a été donné par mon 
» auguste prédécesseur, dans la dernière guerre avec l’Angle- 
» terre.... En disposant de ces capitaux, il est possible de faire 
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2° La révocation de tout privilège ou exemptiou de 
paiement de ladime. II est à remarquer que la classe 
générale des laboureurs était soumise à cet impôt si 
lourd, et que, d’un autre côté, certaines person- 
nes et des corporations ou classes opulentes avaient 
trouvé le moyen d’en être dispensées par d’anciennes 
concessions du Saint-Siège. C’est ainsi que plusieurs 
églises manquaient de fonds nécessaires pour le ser- 
vice de l’autel, et que le Trésor de l'État perdait sa 
part, le tien du Roi ( tercias realet ), qu’il aurait dû 
en avoir ; le Gouvernement sollicita et obtint un bref 
de Sa Sainteté qui annulait tous ces privilèges. Parmi 
tant de sages mesures adoptées à cette époque, celle-ci 

» face aux dépenses delà guerre juste dans laquelle je me trouve 
» engage moi-méme. C’est épargner aux possesseurs des majo- 
» rats et ayans-droit à ces oeuvres pies l’inconvénient d’être pri- 
» vés eux-mêmes de l’intérêt de leurs capitaux , et au public, 
« le dommage de la non-circulation de ces richesses enfouies, 
>> pour ainsi dire perdues, ou exposées à toutes sortes d’éven- 
» tualités. 

» Après avoir attentivement pesé ces diverses considérations 
» et reçu les rapports qui lui ont été communiqués en séance 
» extraordinaire convoquée pour cet objet, le ta septembre 
» dernier, le Conseil m’a proposé et j’ adopte la résolution sui- 
» vante : Il sera fait usage à l'instant de ces capitaux pour que, 
» d’un côté, la volonté des fondateurs soit religieusement ac- 
» complie , et que, de l’autre, il soit mis un terme aux domma- 
» ges ci-dessus indiqués. En conséquence, lesdits capitaux seront 
» pris au cens rédimible ou intérêt de trois pour cent, le plus 
» élevé qu’autorisent les lois dans les contrats de cette nature, 
» et j’assigne pour garantie du paiement le produit de la vente 
» du tabac , comme il avait été fait en 1780 par le roi mon 
> père, etc. •> 

2 13 

1 


Digitized by Google 



150 BÉXOIRES DD PHIXCB DE l.k Pill. 

rencontra le plus d’opposition; les hautes classes, 
jusque-là exemptes, s’en ressentaient vivement. Mais 
l’administration poursuivit son système avec la fer- 
meté convenable; le peuple, et en général tous les 
contribuables, témoignèrent une grande satisfaction. 

5° Le produit des édiGces et immeubles fonciers 
appartenant aux communes, et le placement de ce 
produit sur la rente du tabac, avec l’intérêt de trois 
pour cent... Le ministère, le Conseil d’État et celui 
de Castille , s’occupèrent tour à tour , simultané- 
ment, et avec une ardeur égale, de ces dispositions 
d’économie publique. On voulait rendre à la circu- 
lation une masse de capitaux retenus par des mains- 
mortes et des corporations religieuses ; richesses sta- 
gnantes, et qui même dépérissaient entre les mains 
de leurs pieux détenteurs. C’était là une des gran- 
des plaies de l’État : pour y remédier, on travaillait, 
autant que le respect du droit de propriété et les 
facultés du Gouvernement pouvaient le permettre, à 
rendre le mouvement et la vie à ces capitaux, en 
indemnisant toutefois les titulaires du fonds; la 
classe laborieuse devait en profiter. Ce vaste projet 
s’accomplissait peu à peu. On commença par la vente 
des proprie'te's communales ; dès la fin de 179», la va- 
leur des immeubles avait doublé ; les produits de 
l’agriculture s’étaient accrus {de plus de moitié). 
(Voir la cédule royale du 21 février 1798 *.) 

* Cédule royale. — « Les communes du royaume possèdent , 

» avec d’autres édifices de ville et de campagne, certaines maisons 
» d’habitation dont les réparations absorbent presque tout le pro- 
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Arrêtons-nous. 

Voilà tout ce qui a été fait en matière de finances 
et d'administration pendant que je me trouvais à la 
tête du Gouvernement, depuis novembre 1792 jus- 
qu’à la fin de mars 1798, où il me fut permis de quit- 
ter le ministère. 

Je n’ai pu être plus laconique : on trouvera dans 
cet exposé des longueurs, des redites ; mais il fallait 
rapporter les pièces officielles pour étayer celte es- 
pèce de compte rendu. C’est une partie essentielle de 
Thistoire de notre pays : moins explicite, et sur ma 
simple assertion, mon récit eût laissé beaucoup à 
désirer. J’avais à réfuter les exagérations populaires 
dont fut l’objet mon administration si largement ca- 
lomniée... On sait tout à présent, tout, saus réti- 


» (luit , qui d’ailleurs ne correspond jamais à la valeur du capi- 
•> tal: et quand ces maisons tombent eu ruine, il en résulte une 
*» charge insupportable pour ces communes. Les procès et cou- 
» testations judiciaires qu’entraînent la fixation des loyers, les 
“ prétentions des locataires et d’autres accidens, diminuent en- 
” core le faible produit de ces propriétés. A ces causes, et parce 
» qu’il convient à l’intérêt général que lesdites propriétés ne 
» soient point ainsi agglomérées, et surtout qu’elles rentrent 
*> dans la circulation, par mon décret communiqué au Conseil , 
» le 7 de ce mois, j’ai résolu que les propriétés ci-dessus men- 
» données soient vendues à l’enchère publique, etc. (Formalités 
u à observer dans les ventes. ) Le produit sera imposé sur la 
>• rente du tabac à raison d’un intérêt de trois pour cent, sui- 
» vaut les règles prescrites pour l’imposition des capitaux pro- 
•> venant des dépôts publics; les communes n’auront point à 
» payer les droits d 'alcabala dans cette sorte de vente ; l’intérêt 
» de trois pour cent leur sera garand , etc., etc. » 
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cence aucune, les motifs, les sommes dépensées, les 
moyens employés, les formes suivies. On voit avec 
quelle sincérité , quel concours de lumières , les 
individus, les premiers corps de l’État, dans les cir- 
constances les plus difficiles où la monarchie se fût 
jamais trouvée, tâchèrent de parer aux événemens, 
de maintenir l’honneur et l'indépendance de la pa- 
trie. Les hommes éclairés, ceux qui ont l’habitude 
des affaires, apprécieront nos efforts; ils reconnaî- 
tront sans peine qu’en butte à des conflits imprévus, 
il n’était guère possible d’en sortir avec plus de bon- 
heur que le gouvernement de Charles IV. S’il y eut 
des erreurs, des fautes, du moins on nous accor- 
dera que le ministère agit avec pureté, avec bonne 
foi, et qu’il montra du patriotisme. 

Qu’a-t-on vu après nous? Le pouvoir est tombé 
dans les mains de ceux qui avaient tant accusé notre 
gestion administrative et politique ; ils ne m’ont que 
trop justifié par leur propre conduite. La situation 
morale et financière de l’Espagne depuis 1814 jus- 
qu’à 1832 n’est-elle pas un fait public, notoire, et 
qui en dit assez? 

Si quelqu’un voulait encore aujourd’hui trouver 
exorbitantes les dépenses occasionnées par la guerre 
qui sauva l’honneur et l’intégrité du pays, je dois 
lui faire observer qu’à mon entrée, au ministère, il 
n’y avait rien de prêt pour soutenir cette lutte in- 
évitable, cette lutte si compliquée par les mouvemens 
convulsifs de la France, notre voisine immédiate, 
agitée elle-même par une révolution... 

J’ajouterai qu’tZ fut pourvu à tout et sans perdre 
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uu moment : l’organisation militaire était vicieuse ; 
un désordre immémorial régnait dans toutes les bran- 
ches du service. Pouvais-je y remédier tout-à-coup? 
Je subis les contre-temps , les rudes épreuves de 
trois campagnes dont la seconde fut marquée par des 
revers Les grandes pertes inattendues ne se répa- 

rent qu’avec de grands moyens; nous avions devant 
nous un ennemi puissant, redoutable. Ce n'était pas 
le temps des réformes, des économies; il reste à dire 
que cette guerre, l’Espagne la fit entièrement à ses 
propres frais ; l’étranger ne nous fournit aucune es- 
pèce de subsides ou de secours ; les emprunts furent 
nationaux; et ces emprunts, qui sans doute servi- 
rent à maintenir le crédit de l’Etat, n’apportèrent pas 
réellement de grandes sommes effectives dans le 
Trésor public. 

Tout cela bien considéré, et si l’on y ajoute ensuite 
le coup sur coup d’une guerre nouvelle avec les An- 
glais, sans nulle provocation de notre part, ne doit- 
on pas s’émerveiller de nous voir arriver de 1792 à 
1798 sans charger le peuple d’impôts, sans que le 
service général de l’État lut un seul moment inter- 
rompu, sans que le paiement des intérêts de la dette 

publique éprouvât le moindre retard? Il y a plus 

Au milieu de celte crise, l’industrie et l’agriculture 

firent des progrès, s'améliorèrent notablement 

Toute comparaison est odieuse; je ne les aime pas, 
moi, non plus : mais qu’il me soit permis d’en faire 
une dont personne n’aura le droit de s'offenser. 
Quelques mois avant nous, le roi de Prusse signa la 
paix avec la France ; pendant la première année de 
2 13. 
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la {«lierre, il reçut à la fois les subsides de l’Angle- 
terre et ceux de la Hollande. Le nombre des soldats 
qu’il s’était engagé à fournir ne s’élevait, toutes armes 
comprises, qu’à soixante-deux mille quatre cents hom- 
mes. 11 louchait 300,000 livres sterling pour premiè- 
res dépenses, 30,000 par mois, sans les rations de 
pain et de fourrages; et 100,000 livres en sus pour 
les frais de retour dans ses États à la fin de la cam- 
pagne. Malgré tous ees avantages, dès que le terme 
du traité fut arrivé, en 1794, Sa Majesté prussienne 
s’empressa de faire sa paix. Ce monarque, dans ses 
manifestes publiés à cette époque, déclare que l’uu 
des principaux motifs de sa détermination , c’est la 
gêne de ses finauces qui compromettait la fortune 
publique de son royaume. 

Or, l’Espagne fut et resta toujpurs seule, réduite à 
elle-même, ne vivant que de ses propres ressources; 
les armées qu’elle mit sur pied étaient au moins deux 

fois plus nombreuses que celles de la Prusse 

Nous allâmes jusqu’à la troisième campagne; la guerre 
était en même temps maritime et continentale 

Et cependant, l’Espagne ne fut ni découragée, 
ni même atteinte sérieusement sous le rapport finan- 
cier 

C’est assez pour la gloire de l’administration que 
j’eus l’honneur de présider. 
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CHAPITRE XL. 

D. FRANCISCO SAATEDRA ET D. GASPARD-HELCHIOR DE JO Y EL- 
LA50S SORT APPELÉS AO MIS (STÈRE. — DERRIÈRES DIS- 
POSITIONS POUR ASSORER LE CRÉDIT POBLIC AVANT HA 
RETRAITE. 


Le nalion avait demandé la guerre ; elle se fit avec 
énergie. Après une lutte de trois années, la nation 
désira la paix; le traité de Bâle fut signé. Dans l'une 
et l’autre circonstance, j’avais rempli les vœux du 
pays. 

La bonne harmonie étant rétablie avec la France 
depuis deux ans, je n’ambitionnais plus que le repos; 
je demandai au roi la permission de quitter la direc- 
tion du ministère. 

Loin de céder à ma prière, Charles IV voulut 
absolument me retenir auprès de sa personne. On 
n’aura pas de peine à concevoir que j’avais déjà des 
ennemis. Pour me mettre à l’abri de leurs atteintes, 
le Roi se plut à me charger d'honneurs, à m’acca- 
bler de distinctions, à tel point que le monarque 
semblait chaque fois regretter de ne pouvoir m’élever 
davantage. Tant de faveurs ne produisirent pas le 
bon effet qu’il s’était proposé d’en obtenir. L’envie 
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sc joignit à la malveillance. D'un côté, le cabinet 
anglais, dont j’avais repoussé les prétentions exces- 
sives, encourageait sourdement le parti qui m'était 
contraire, et, dans l’intérieur du pays, les hommes 
des vieilles routines administratives ou financières, 
et ceux qui voyaient les intérêts populaires ménagés 
aux dépens des classes jusque-là privilégiées, trou- 
vaient un prétexte d’opposition dans les dépenses 
inévitables de la guerre. 

Fermement résolu à m’éloigner du cabinet, j’indi- 
quai à Sa Majesté les personnes les plus propres , 
selon moi, à diriger le Gouvernement. Il fallait trou- 
ver des mains sûres et habiles. D. Francisco Saave- 
dra et D. Gaspard-Melchior de Jovellanos étaient 
recommandés hautement par l'opinion publique , 
l'un, comme administrateur éclairé, l'autre, comme 
versé dans les matières de législation et d'économie 
publique. Je les proposai tous deux à Sa Majesté, qui 
voulut bien les nommer à l'instant. 

Certes, on ne dira pas que je choisis des créatures 
à moi pour applaudir à tout ce que j’avais fait, pour 
consentir à n’être que les serviles continuateurs de 
mes œuvres ! Ce n’étaient point là des prête-noms, des 
hommes de paille ; je voulais sincèrement déposer le 
fardeau du pouvoir et de la représentation. Je croyais 
avoir déjà payé mon tribut de patriotisme: au sur- 
plus, j’étais intimement persuadé que ma gestion 
n’avait pas besoin de la complaisance de mes succes- 
seurs. J’assistai même au conseil avec Saavedra et 
Jovellanos pendant quelques mois, avant de sortir 
définitivement du ministère. 
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Tous les actes du Gouvernement , depuis mon 
entrée au cabinet, en 1792, jusqu’à la fin de 1797, 
ayant été mis sous leurs yeux sans lacune , sans dé- 
guisement, sans exception, la marche qu’ils adoptè- 
rent fut exactement celle que j’avais tracée et suivie 
moi-même. 11 ne s’agissait plus que de continuer, 
en réalisant peu à peu les améliorations indiquées à 
mesure qu’elles seraient opportunes et praticables. 

Chercher tous les moyens de raviver les sources 
de la richesse publique, écarter doucement les ob- 
stacles créés par d’anciennes erreurs ou des abus 
successivement introduits, maintenir le crédit public 
que nos ennemis voulaient renverser : tel avait été 
l’objet de ma constante sollicitude; tels furent le 
but et les désirs de la nouvelle administration, ren- 
forcée par l’assistance de ces deux hommes d’Élat. 
La première disposition prise dès leur entrée au 
cabinet, et lorsque j’en conservais encore la prési- 
dence nominale, fut de confirmer tout ce qui avait 
été fait précédemment pour assurer le paiement de 
la dette publique, intérêts et capital, c’est-à-dire la 
garantie de cette même dette et son amortissement 
graduel. 

Tous les actes et décrets antérieurs furent repro- 
duits dans une loi solennelle qui attestait la persé- 
vérance du Gouvernement et sa volonté inébranlable 
de maintenir les obligations contractées envers les 
créanciers de l’État , malgré les dépenses occasion- 
nées par la guerre avec l’Angleterre: les fonds 
assignés et revenus royaux hypothéqués à cet objet 
ne devant jamais être confondus avec les autres res- 
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sources de l’État destinées à faire face au besoin du 
service courant (voir la cédule royale expédiée à cet 
effet, le 9 mars 1798 * ). Ce document classique mar- 

* Cédule royale. « L’un des principaux objets qui ont fixé 
» mon attention depuis mon avènement à la couronne a été de 
» consolider la dette de l’État, soit en déclarant formellement 
>> qu’il était responsable des engagemens contractés par mon 
» auguste père, soit en étendant cette garantie aux dettes des 
» règnes antérieurs, autant que le permettent les besoins ac- 
» tuels et suivant la nature particulière de ces créances; soit 
» en remplissant avec une scrupuleuse exactitude les obliga- 
» tions nouvelles qu’a produites la nécessité de pourvoir à la 
» défense et de soutenir la dignité de la monarchie. 

» J’ai donc manifesté franchement mon adhésion à l’inviola- 
» Lie principe déjà posé dans le royal décret du 17 décembre 
»• 1782, savoir : que l’État est permanent et que ses obligations 
» doivent l’étre aussi lorsqu’elles sont contractées en son nom 
»» et par l’autorité légale qui le représente; qu’à cet égard nulle 
» exception arbitraire n’est admissible, et qu'il faut rejeter 
» comme erronée, nuisible, injurieuse à la dignité ainsi qu’à 
>> l’autorité suprême, cette opinion que les rois sont mineurs , 
•> et que leurs engagemens ne sont valables que pendant leur 
» mie. 

» Voulant perfectionner de plus en plus cette branche de 
» l’administration économique, donner de nouveaux gages aux 
*> créanciers de l’Etat, et contenir par des mesures sages et 
„ paternelles les progrès de l’agiotage ou primes de réduction 
» en numéraire dont les a/alès sont devenus l’objet, malgré la 
» ponctualité avec laquelle sont payés les intérêts courus et se 
» réalise l’amortissement du capital avec les fonds assignés à 
» cet objet ', j’ai résolu d’établir et j’établis une caisse d’a- 

1 Ce document seul sut fi t pour prouver que le Gouvernement , fidèle à ses 
promesses , les avait exactement accomplies ; que , maigre les urgences do la 
guerre , les intérêts de la dette publique étaient pavés , et une partie du capital 
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que la ligne de se'paraiion que je dois indiquer au lec- 
teur; c’est le point de départ d’une administration qui 
n’est plus la mienne. Il ne s’agit point encore ici de 

» mortissement entièrement séparée de ma trésorerie royale , 
>> sous les règles suivantes, qui seront désormais observées 
» comme les fois fondamentales et définitives sur la matière >. 

» Article i er . Le principal objet de la caisse d’amortisse- 
» ment est de pourvoir au paiement des intérêts et au rem- 
•• boursement successif du capital des ■valès royaux des em- 
» prnnts créés par mes décrets des 2 août ijq 5 , ta juillet et 
>* aa novembre 1797; de ceux faits en pays étrangers et tout 
» autre dont l’acquittement concernait jusqu’à ce moment le 
>• Trésor public, sans préjudice des autres parties de la dette 
» nationale qui pourront encore être mises à la charge de 
» ladite caisse d’amortissement. 

>■ Art. a. Seront exclusivement versés dans cette caisse tous 
» les fonds déjà affectés à l’amortissement des valès royaux, en 
» vertu de mes décrets des xa janvier et 19 août 1794,25 février 
» et 21 août 1795, 23 janvier 1796, et de l’ordonnance du xa 
» juillet de la même année, savoir : le produit du dix pour 
>• cent annuel de tous les fonds et moyens (Jondos y arbitrios) 
» du royaume, qu’il y ait ou non un excédant ; le produit total 
» du droit A' extraction de piastres; celui de la contribution 

% 

amortie, ainsi qu’il ovait etc réglé des le principe. 11 s’agit d’un fait public et 
notoire; c’est a la nation tout entière que le Roi adresse la parole, et Sa Ma- 
jesté savait bien qu’elle ne pouvait pas être démentie. 

1 Le lecteur a vu dans le chapitre antérieur que le décret du i a janvier 
1794 établissait un fonds d'amortissement sous l’intervention du Conseil de 
Castille, dans une caisse dont les trois clefs étaient confiées , l’une au ministre 
des Finances , l’autre au gouverneur du Conseil ; et la dernière au trésorier- 
général, caisse entièrement séparée de tout autre revenu de l’État. 11 est donc 
évident que ce n’était point ici une mesure nouvelle, mais une simple confir- 
mation de la première, en y ajoutant quelques attributions spéciales pour faci- 
liter les opérations du Gouvernement et augmenter la confiance des créanciers 
de l’Étftt. ■* 
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la louer, ni de l’accuser; je dis seulement que là où 
ma responsabilité cesse, commence la responsabilité 
de ceux qui, en 1798, et surtout de 1814 jusqu’à 

«extraordinaire de 7 millions de réaux (i,75o,ooo francs) 
» ajouté aux subsides du clergé; le produit de tous les béné- 
» fices ecclésiastiques vacans , celui du quinze pour cent sur les 
» majorats et substitutions; idem du quinze pour cent sur la 
» valeur des biens acquis par les mains-mortes ; l’assignation 
» annuelle de 4 millions de réaux que j'ai distraits du revenn 
» des salines; et le produit de la concession quadragésimale en 
» Amérique. 

» Art. 3 . Seront également versées dans ladite caisse les 
u valeurs appartenantes à l’intérét des valès royaux en circu- 
» lation, lesquelles valeurs doivent être prélevées en numéraire 
» sur le produit général des autres diverses branches de revenu 
» public, en attendant qu’il soit fait sur chacune l’assignation 
» spéciale d'un quart à fournir proportionnellement suivant la 
» nature et produit net des rentrées. 

» Art. 4 - Les assignations ne cesseront d'avoir leur effet 
» qu’après l'amortissement intégral des valès et de toute autre 
>• valeur empruntée par l’Etat ou substituée auxdits valès. 
» Ainsi le fonds d’amortissement sera graduellement augmenté 
» parla différence progressive entre la somme encaissée d’après 
» l’article 3 et celle qui sera payée pour les intérêts. 

*> Art. 5 . Du produit des droits de la douane de Cadix 
» spécialement affectés au remboursement de l’emprunt de 
» 94 ° millions de réaux (60 millions de francs) aux termes 
« réglés par mon décret du 2 avril 1795, seront versées men- 
» suellement et en portions égales, dans la caisse d’amortisse- 
» ment, les sommes à payer chaque année pour les intérêts et 
« le capital depuis le premier janvier 1799 jusqu’à pareil jour 
» de 1807 où doit être remboursée la valeur des cédules expé- 
» diées par le Trésor public. 

» Art. 6. La rente du papier timbré fournira également à 
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ce jour, ont succédé au ministère de mon époque. 

Cet acte solennel du Gouvernement fut la confir- 
mation et la ratification du système de finances que 

» la caisse les sommes qu’il doit payer le i* r juillet pour les 
» intérêts et partie du capital pour l’emprunt de too millions 
» de réaux (a 5 millions de francs) créé par mon décret du 
» 12 juillet 1797. et porté à 60 millions de plus ( i 5 millions 
» de francs) par mon autre décret du 22 novembre. 

» Art. 7. Il sera donné des assignations spéciales aux autres 
» emprunts dont le paiement est confié à ladite caisse dans le 
» royaume et au dehors, attendu que, eu font temps, il faut 
» admettre comme base élémentaire et inaltérable de cette 
» caisse, le privilège de ne contracter aucune obligation ou 
» engagement sans une assignation préalable et suffisante, et 
» que si, par un accident quelconque, cette assignation venait 
» à être dépassée, il doit y être immédiatement pourvu par 
» l’agrégation de sommes prises sur les autres revenus ou 
» ressources générales de l’Etat. 

» Art. 8. Je donne et confère des pouvoirs amples et fa- 
» cultes entières à la caisse pour que, afin d’abréger autant que 
» possible l’extinction des -valis et emprunts ci-dessus mention- 
.. nés, elle subroge ou substitue à leur place de nouveaux cm- 
» prunts moins onéreux, en hypothéquant ou engageant, pour 
» la sûreté du remboursement des intérêts et capitaux, les 
» fonds mêmes de l’amortissement, les assignations sur rentes 
» déterminées , et en général tous les revenus du Trésor pu- 

» blic Bien entendu que les formes et conditions de ces cm- 

» prunts seront établies et spécifiées par les décrets ultérieurs. 

» Art. 9. Dès que les fonds, quelle que soit leur origine, 
» seront entrés dans la caisse, et jusqu’à ce qu’ils en sortent 
» pour satisfaire aux indications prescrites, ces fonds pourront 
» être employés provisoirement de la manière qui sera jugée la 
» plus convenable, la plus propre surtout à diminuer ou cou- 
» tenir l’agiotage exercé sur les valès. 

2 14 
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j’avais suivi pendant tout le temps de mon adminis- 
tration ; c’était assez pour affermir la confiance des 
créanciers de l’Etat et contenir les agioteurs qui ne 
prenaient déjà plus la peine de se cacher. 

» Art. io. La caisse est dès à présent établie à la banque 
» nationale de Saint-Charles, par la voie de laquelle les fonds 
» peuvent être apportés des provinces à Madrid. Ces fonds 
» seront réalisés dans la capitale sans escompte, ni autres con- 
« ditions que le délai fixe de quarante-cinq jours entre le ver- 
» sement local dans les provinces et leur mise à la disposition 
» du directeur de la caisse à Madrid. 

» Art. ia. Des ordres seront expédiés en conséquence par 
» mon Conseil royal , par le collecteur-général des produits et 
« revenus des 'vacances ecclésiastiques et par le directeur-géné- 
» ral des rentes de l’État, aux intendans, percepteurs et admi- 
» nistrateurs respectifs, afin que, au fur et à mesure des ren- 
>• trées, et aussitôt que les termes des assignations sur les rentes 
» de l’État seront échus, les fonds soient délivrés à la banque 
» de Madrid ou à ses agens et facteurs dans les provinces; 
» ceux-ci en donneront des récépissés provisoires, en attendant 
» que la direction de la caisse donne les quittances formelles, 
» ainsi qu’il est d’usage à mon Trésor royal. 

» Art. i 3 . Seront également donnés, par le commissaire- 
» général de la croisade, des traites sur les chapitres et corpo- 
» rations qui ont à payer le subside extraordinaire de 7 mil- 
» lions anunels en deux paiemens égaux, l’un fin juin et l’autre 
» fin décembre. 

» Art. 14. Le président juge des arrivages ( arribadas ) d’A- 
» mérique à Cadix fera parvenir à la caisse d’escompte de la 
» banque les sommes provenant d’outre-mer et de la contribu- 
» tion quadragèsimale ou de toute autre somme destinée à l'a- 
» mortissement, à mesure que les navires seront entrés dans le 
» port. 

» Art. i5. L’administration, la gestion intérieure, les fonc- 
» tions spéciales de la caisse, seront totalement indépendantes 
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Cet acte solennel renouvelait, confirmait tout le sys- 
tème financier de mon administration et rassurait plei- 
nement les créanciers de l’État. Les manœuvres de l’u- 
giotage n avaient plus de prétexte et devaient s’arrêter 

« et séparées de la banque. Un directeur particulier en est ex- 
>* clusivement chargé, sous mes ordres, qui lui seront transmis 
»> par la voie réservée du ministère des Finances. 

» Art. 16. Pour la plus grande commodité du public et la 
» célérité de l’expédition, il y aura, dans l’hôtel de la Banque, 

» des bureaux de la direction de la caisse où les paiemens se- 
» ront faits; je nommerai les employés, et leur traitement sera 
>• payé par moi. 

•> Art. 17. Les bureaux établis à la trésorerie générale pour 
.. le renouvellement des valès, et qui doivent continuer à s’en 
» occuper, formeront la contaduria ( contrôle des comptes) prin- 
*• cipale de la caisse d'amortissement, et, en cette qualité, 
>• exerceront une surveillance rigoureuse sur toutes les opéra- 
>• tions. 

» Art. 18. Quoique tous les paiemens relatifs aux obliga- 
>* tions mentionnées en l’article i er doivent être effectués dans 
.. les bureaux de cette contaduria, néanmoins les valès royaux 
» et cédules ou obligations de l 'emprunt de 100 millions de 
» réaux portés à 60 millions de plus, seront renouvelés avec la 
» signature du trésorier-général en exercice, et du chef du 
» bureau de paiement ( contador ) de ladite trésorerie, comme 
» ci-devant. 

» Art. 19. Le premier joùr de chaque mois , il me sera 
>< transmis par le ministère des Finances , l'état de la caisse visé 
»• à la contaduria, y compris, sans exception, celui de toutes 
» les affaires pendantes; et dans le mois de janvier, la caisse 
» fournira l'état général de l’année révolue. 

•> Art. ao. 11 sera également remis au Conseil annuellement 
» un état détaillé de tous les fonds entrés dans la caisse, ou 
» produits par ses assignations spéciales , ou par ses opérations 
» économiques, en exprimant la quantité, le numéro, et le 
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faute d’aliment; mais ce fléau de toule dette publi- 
que est difficile à extirper, même dans les temps les 
plus heureux : il avait fait des progrès chez nous, 
parce qu’on avait négligé de le réprimer sérieuse- 
ment. 

La guerre avec la France mettait en question 

» montant des valès royaux compris dans chaque amortisse- 
» ment '. 

* Art. ai. Les comptes dressés par la contaduria , avec 
■ pièces justicatives, seront présentés chaque année pour être 
n examinés et arrêtés par le tribunal de contaduria mayor (cour 
» des comptes) afin de constater l'effectif existant. Il sera 
» formé, le 3i décembre, un inventaire de tous les effets à 
*» jour et en compte, lequel sera examiné et rectifié par trois 

' Mes vives instances firent adopter cet article : Saavcdra et Joveiianos n'en 
Voulaient pas. i° Ils regîfrdaient cela comme une formalité inutile, attendu les 
autres garanties qui assuraient la fidélité du maniement, la bonne direction et 
le juste emploi des fonds; a° cette mesure , disaient-ils, peut compliquer et para- 
lyser la gestion de la caisse. Je convenais avec eux que le Conseil royal de Cas- 
tille n’était pas naturellement appelé à exercer des acte* d’ administration ; mais 
je soutenais vivement que, dans toutes les affaires où il s’agissait de grands 
intérêts, du gouvernement intérieur, il était non-seulement convenable, mais 
jusqu’à un certain point nécessaire de donner au Conseil un droit d’inspection. 

« Tant que l’Espagne n’aura point, comme jadis, une représentation na- 
» tionale, ce Conseil vcncrable par son ancienneté, hautement placé dans l’o- 
» pinion publique , est la seule autorité propre à mettre une sorte de frein aux 
» abus du pouvoir suprême. On m’objectait que ces grandes attributions ne 
» lui étaient pas conférées par les lois, d’une manière catégorique. Je répon- 
» dais que la coutume, un long usage, les lui accordaient de fait , et qu'aucun 
» tribunal, aucune institution nouvellement créée, aucune personne, quelque 
» grande que fût l’autorité dont elle fut investie, n’obtiendrait la confiance 
» générale dont jouissait le Conseil de Castille : confiance nécessaire, surtout 
» dans une affaire de crédit public. Enfin, ajoutai-je, quel mal nous fait un 
» témoin de plus, un témoin incorruptible, de la manière dont les intérêts 
» nationaux sont administrés ? » Alors l'article fut adopté. 
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l'existence du pays Le danger était patent; 

chacun voyait son intérêt personnel dans l’intérêt 
général. 

Il n’en était point ainsi de la guerre avec l’Angle- 
terre; le danger ne menaçait plus d’aussi près notre 
existence nationale; les chances de cette lutte n’ef- 
frayaient point la masse. C'était une collision ordi- 
naire, comme celles dont l’histoire ancienne ou mo- 
derne fournit des milliers d’exemples. L’intérêt gé- 
néral n’était pas visiblement, palpablement lié avec 
l’intérêt particulier; et si l’honneur ou le patriotisme 
n’épuraient pas, ne dirigeaient pas les tendances de 
celui-ci, il agissait en sens inverse de l’intérêt de 
l’État. Faiblesse, ignorance, cupidité, ces diverses 
causes influaient sur les esprits : plusieurs indivi- 
dus oubliaient ou méconnaissaient leur premier de- 
voir envers la patrie, celui de ne pas contrarier les 
opérations du Gouvernement. II existait d’ailleurs 
un parti favorable à l’Angleterre; parti peu nom- 
breux certainement, mais assez toutefois pour nuire 
de plusieurs manières, par exemple, en excitant des 

» ministres ou membres de tribunaux différens que je nom- 
» nierai. 

» Art. 33. L’état annuel de la caisse sera imprimé et publié 
» avec un résumé des faits et les explications nécessaires pour 
» l'édification et satisfaction du public. 

„ Ceci entendu, tous communiquerez les ordres et instruc- 
» tions respectivement convenables , pour en assurer la com- 
» plète exécution. Signé de la main royale de Sa Majesté. 
» Aranjuez, 26 février 1798, à D. Francisco de Saavedra. 
u Publié au Conseil , etc. » 

2 14 
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méfiances sur la solidité du crédit public et du pa- 
pier-monnaie. Les commerçans éclairés repoussaient 
avec énergie ces perfides insinuations; le Gouverne- 
ment s’efforçait de remplir, à tout prix, ses engage- 
mens, et l’agiotage était contenu. Cependant la 
hausse et la baisse se montraient tour à tour, suivant 
les chances plus ou moins heureuses de la guerre. 
Le désastre imprévu de notre magnifique armée na- 
vale auprès du cap Saint-Vincent, dans le mois de 
février 1797, altéra notablement le cours des valès 
royaux; mais ces effets remontèrent proportionnelle- 
ment lorsqu’on apprit coup sur coup la défaite des 
Anglais devant Puerto-Rico, et la glorieuse défense 
des îles Canaries, où Nelson perdit un bras. Cette 
fureur d’agiotage dans des circonstances où le con- 
cours de la loyauté et du patriotisme pouvait seul 
soutenir l’administration, méritait d’être surveillée 
et réprimée : le véritable commerce en était indigné. 
Le conseil d’Juat, d’autres conseils spéciaux de finan- 
ces, cherchant les moyens d’arrêter le désordre, adop- 
tèrent l’idée de faire escompter les valès royaux par la 
caisse destinée à en opérer l’amortissement. Au pre- 
mier coup-d’œil, et d’après le but qu’on se proposait, 
l’idée semblait lumineuse : malgré ces belles appa- 
rences et l’adhésion presque unanime du Conseil, je 
ne puis m’empêcher de dire que je la trouvais incon- 
sidérée, même tout-à-fait chimérique. « Nous avons 
» une guerre à soutenir avec un adversaire actif, 
» habile, le Gouvernement britannique.... De deux 
» choses l’une : ou l’escompte des valès sera partiel, 
» restreint aux porteurs qui prouveront l’absolue 
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* nécessité où ils se trouvent d’avoir de l’argent 
» comptant, et, dans ce cas, sans parler des jalou- 
» sies, des rivalités que suscitera la préférence ac- 
» cordée, ni des perplexités de la direction, peu de 
» personnes véritablement gênées dans leurs affaires 
» consentiront à manifester publiquement leurs em- 
» barras; ces personnes aimeront mieux supporter 
» des sacrifices dans les négociations particulières 
» et sans éclat.... Ou l 'escompte sera offert générale- 
» ment, sans distinction de personnes et de posi- 
» lions; alors cette offre est impossible à réaliser. 

» L’intrigue, des revers, une fausse alarme éveille- 
» ront la cupidité; tout le monde se précipitera pour 

* demander de l’argent comptant.... En outre, di- 
« sais-je encore, quelle que soit, petite ou grande, 

» la somme ainsi employée à escompter , c’est un mal, 
» c’est un tort fait au crédit public ; on calculera 
» bien vite que ce qui est ainsi distrait des fonds de 

* la caisse, pour n’y plus rentrer, manquera pour 
» faire face aux intérêts à échoir, à l’ amortissement 
» promis et aux emprunts contractés sous condition 
« de remboursement déterminé, d’après l’institution 
» de la caisse... Tant que celle-ci remplit fidèlement 
» ses obligations comme jusqu’à ce jour, avec les 
» fonds destinés à cet objet, la confiance publique 
» est assurée. Au lieu de prendre une mesure que 
» la mauvaise foi de quelques-uns ou de plusieurs 
» peut rendre tout-à-fait désastreuse, et qui nous 
>■ entraînera dans un abîme , cherchons plutôt à 
» donner de l’emploi à nos valès royaux. Nous avons 
» le bonheur de posséder un roi qui ne désire, ne 


Digitized by Google 



168 aÉsoiREs ou phixce dh la paix. 

* rêve que la félicité de son peuple ; le Gouverne- 
» ment a mille ressources pour caser la dette publi- 

* que. N’existe-t-il pas une immensité de fonds cotn- 
» munaux et domaniaux? La couronne n’a-t-elle pas 
» des immeubles dont la possession lui est peu né- 
» cessaire? N’y a-t-il pas une multitude de champs 
n et de propriétés de ville et de campagne, qui, sans 
» blesser aucun droit, même au grand probt des li- 
» tulaires actuels et de la nation tout entière, peu- 
« vent servir au rachat de la dette et augmenter les 

* revenus de l’État? Les ressources du pays sont 
» infinies; celles de l’Amérique, encore intactes; ne 
n pouvons-nous pas traiter, négocier avec des mai- 
» sons espagnoles qui sauront bien donner du mou- 
» vement à ces capitaux paralysés dans nos indo- 
» lentes mains? La mesure qui fut naguère proposée 
» dans le Conseil d’appeler des capitalistes juifs 
» dont la reconnaissance paiera volontiers la pro- 

* tection du Gouvernement par de généreux sacri- 
» fices, cette mesure, dis-je, et d’autres de cette 
« nature élèveront notre crédit au niveau, peut-être 
•• au-dessus de celui de l’Angleterre et des autres 
» nations V Déployons ces ressources, et ensuite, 

* Tel fut le moyen proposé par le digne ministre du roi 
D. Pedro Varela, bon catholique sans doute, homme très reli- 
gieux, mais supérieur aux préjugés vulgaires. « L'expulsion des 
>* juifs, disait-il, a pu -convenir à la politique de l'époque où 
» cette mesure fut prise; elle n’en fut pas moins nuisible à l’Es- 
» pagne, qu’elle priva d’une partie de sa richesse. Serait-il au- 
» jourd’hui dangereux de rappeler ces bannis dont l’industrie 
» pourrait nous être si utile ? Qu'aurait à craindre la religion 
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» que nous importent nos ennemis, quels qu’ils 
•» soient? Les agioteurs sont redoutables quand le 
» Gouvernement est faible, quand il se noie dans un 
« filet d’eau, quand il n’ose sortir des misérables 
* routines. » 

Je dis encore bien d’autres choses, mais inutile- 
ment; l’escompte des valès royaux fut décidé par 
la majorité du Conseil. « La loyauté espagnole, s’é- 
» criait-on, qui jamais ne s’est démentie, et l’état 
» satisfaisant déjà produit par les moyens adoptés, 
» sont les meilleurs gages de l’avenir. « Ainsi raison- 
naient mes collègues. (Voyez la cédule royale expé- 
diée le 13 mars 1798, peu de jours avant ma sortie 
du ministère *. ) Cette disposition, à laquelle je re- 


» de la tolérance accordée à une secte qui ne fait plus de prosé- 
lytes et qui même n’en cberclie pas ? Sommes-nous meilleurs 
» catholiques que le pape et tant de princes chrétiens qui ad- 
» mettent les juifs dans leurs États? Presque tous ces riches 
» capitalistes conservent encore une affection héréditaire pour 
» ce pays. Ils n’ont jamais cessé d’en cultiver la langue ; ils paie- 
« raient à bon prix la faculté de revenir dans leur ancienne pa- 
** trie. Et à quelle époque l’Espagne a-t-elle eu jamais un plus 
>• grand besoin d'élever son industrie au niveau de celle des 
» autres nations civilisées ? » 

* Cédule royale. — « Les besoins extraordinaires de l’État, et 
» mon invariable système d'y pourvoir en ne surchargeant que 
» le moins possible mes sujets, me déterminèrent à créer des 
» /valès royaux. L’abondance de ce papier-monnaie et la cupi* 
» dite des agioteurs ont fait tourner au détriment du public 
» un moyen aussi simple et aussi raisonnable de remplir les 
» obligations du Trésor, sans augmenter les impôts existans. 
•• Pour prévenir ce mal , j’avais adopté le parti d 'éteindre peu à 
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l'usai obstinément d’adhérer (et je n’étais pas le 
•eul), fut la cause déterminante ou l’occasion im- 
médiate de tous les désordres financiers qui ne tar- 

» peu lesdits -valès, en ordonnant, par mon décret du 12 jan- 
»• vier 1794 , qu’il fût établi un fonds d'amortissement auquel 
» était appliqué, avec d’autres assignations, le dix pour cent 
•> des fonds et propriétés {Jondos y arbitrios ) des communes du 
» royaume. Cette mesure semblait être la plus équitable, la 
» plus propre à fournir une répartition égale, au lieu du con- 
» tinrent déterminé par l 'excédant existant , ainsi qu’il était près- 
». crit par la cédule royale du 29 mai 1792.... Bien que cet ex- 
». cédant ait été religieusement appliqué à l’objet de sa desti- 
»> nation, il n’a pas produit l’effet que j’en espérais , d’augmenter 
»• le crédit des -valès : pour obtenir cet effet, j’ai résolu, par 
» mon décret du 26 février dernier, de créer une caisse d’amor- 
». tissement etd 'escompte à la fois, laquelle, moyennant la réu- 
n'niuu de tous les fonds qui lui sont affectés, non-seulement 
» procéderait à l 'amortissement desdits -valcs , mais encore à 
». X escompte ou conversion de ces effets en numéraire; ainsi l’a - 
»giotage, n’ayant plus de prétexte, cessera d’exercer une in- 
» fluence fatale sur le crédit du papier de l'Etat. 

». La double opération d ’ amortissement et d ’ escompte exigeant 
» des ressources plus considérables, j’ai ordonné que parmi 
» d’autres assignations , et outre le dix pour cent annuel des 
n fonds communaux , il soit versé immédiatement dans ladite 
». caisse la moitié de tous les excédons actuels dans le royaume. 
» Le Conseil fera délivrer par les intendans , et sans le moindre 
» délai , les sommes existantes aux facteurs de la banque dans 
■■ chaque capitale, afin que ceux-ci soient chargés de les trans- 
» mettre à leur destination ; et pour que l’exaction de ces va-, 

- leurs ne puisse en aucune manière paraître onéreuse à mes 
» sujets , qui les ont déjà vues appliquées à l'amortissement et 

- sans aucun intérêt, par un effet de ma royale sollicitude, loin 
»• de vouloir causer le moindre préjudice, en disposant ainsi 
» des susdites valeurs , je veux qu’il en soit tenu compte à rai- 
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dèrent pas à éclater. Quoique toujours animés des 
meilleures intentions, ceux qui prirent en main les 
rênes du Gouvernement se livrèrent alors à des opé- 
rations aventureuses, compliquées, jusque-là inso- 
lites dans notre pays, et, par conséquent, peu ou mal 
comprises. Se lancer au milieu de l’Océan, et vouloir 
naviguer sans matelots exercés à la manœuvre, c’est 
une témérité, même pour le meilleur pilote. De gra- 
ves désappointemens, des embarras multipliés, des 
sinistres déplorables , signalèrent les trois années 
pendant lesquelles j’étais éloigné des affaires et de 
la Cour. L’état financier et moral de la monarchie fut 
sérieusement compromis ; j’en ressentis moi-même 
le contre-coup , lorsque, plus lard, je me vis forcé, 
pour la seconde fois, de prendre part à l’administra- 
tion, sans avoir ambitionné cet honneur dangereux. 
Il en sera parlé ultérieurement. En attendant, qu’il 
me soit permis de bien marquer ici les résultats de 
ma gestion, de laquelle je viens de rendre compte : 
1° Depuis l’époque de mon entrée dans le cabinet, 


» son de 3 pour cent d’intérêt , payable par la caisse d’amor- 
» tissement. Les intendans délivreront les contrats respectifs 
» d’imposition, et auront soin d’en prévenir le Conseil royal, 
» afin qu'il en soit pris note dans la contaduria générale.... Et 
» si quelques communes , après m’en avoir fait rendre compte 
» par ledit conseil , éprouvaient un besoin réel de rentrer dans 
•> une partie des valeurs plus considérables que la moitié de 
» l’ excédant, la somme qu’elles auraient déjà fournie à la caisse 
» d’amortissement leur sera aussitôt restituée, proportionnelle* 
» ment aux besoins constatés. 

» Que ceci soit entendu, etc. , etc. » 
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en 1792, jusqu’au 28 mars 1798, les finances tin 
royaume suivirent une marche régulière, on peut 
dire même prospère, malgré des circonstances ora- 
geuses’, tout-à-fait imprévues ; les impôts ne furent 
point augmentés; les moyens employés furent loyaux, 
simples, à la portée de.toutes les intelligences; point 
d’essais hasardeux 2° Lorsque je sortis du mi- 

nistère, les mesures que j’avais prises pour assurer 
le crédit public furent trouvées si justes et d’un effet 
tellement certain , que mes successeurs immédiats 
ne craignirent pas d’offrir d 'escompter les valès à bu- 
reau ouvert , espérant ôter par- là tout prétexte à 
l’agiotage. 3° Le pouvoir ne fut jamais exercé despo- 
tiquement ; on ne peut me reprocher aucun acte ar- 
bitraire ; toutes les opérations, celles des finances 
surtout, furent traitées, examinées, longuement dis- 
cutées dans les conseils de l'État ; nulle disposition 
ne s’exécutait qu’avec leur assentiment. Celui qui 
eut l’honneur de présider le cabinet fut l’ami sincère 
de son Roi et de son pays ; non pas un homme de 
camarilla, un favori de cour, moins encore un maire 
de palais gouvernant tout suivant son caprice. 

J’ai produit une foule de documens publics, au- 
thentiques : l’envie et la haine ne pourront jamais les 
démentir, ni les faire disparaître. Sans doute il me 
serait facile d’ajouter d’autres preuves aussi bonnes, 
plus décisives peut-être, s’il m’était permis, à moi, 
ou à quelqu’un des miens, de consulter les archives 
du Gouvernement ou mes propres cartons. Là sont 
les correspondances officielles, les annotations, les 
rapports originaux, en général tous les papiers re- 
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latifs aux affaires dont j’ai été chargé. Mais, en frap- 
pant du séquestre, qui dure depuis vingt- sept ans, 
mes propriétés en masse, on s’est emparé aussi de 

tous mes moyens de défense et de justification 

Nul jugement, nulle sentence légale, nulle forme tu- 
télaire n’a jamais autorisé cette spoliation turque. Je 
possédais divers registres dans lesquels , jour par 
jour, mois par mois, étaient consignés tous les actes 
auxquels j’avais pris part. Là, dis-je, se trouvent 
écrits le bien déjà opéré, le mal heureusement évité, 
les projets du bien à faire peu à peu en faveur de 
cette patrie toujours présente à ma pensée et dont le 
bonheur et la gloire étaient l’objet de mes vœux et de 

mes veilles Mais le despotisme oriental qui pèse 

sur moi depuis si long-temps ne s’acclimatera pas, je 
l’espère, chez une nation chrétienne et civilisée. Les 
hommes du Gouvernement actuel répudieront le fu- 
neste héritage d’une époque de violences, de calom- 
nies et d’ingratitude Si enfin l’Espagne contem- 

poraine me refusait la justice qui m’est due , ma 
mémoire et mon infortune trouveront une équitable 
réparation dans l’impartialité de l’histoire. 
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CHAPITRE XLI. 


SYSTÈME ET DIRECTION DD GOUVERNERENT SOUS MON MINISTÈRE. 


J’invoque de nouveau le témoignage des contem- 
porains du règne de Charles IV, qui ont aussi -vu le 
règne de son successeur ; ils peuvent établir une 
comparaison entre les deux époques. La génération 
actuelle doit se méfier des traditions intéressées de 
la faction qui a si long-temps dominé le pays. Il 
existe encore d’honorables vieillards dont les souve- 
nirs remontent à 1790.... Les hommes qui, foulant 
aux pieds toutes les lois divines et humaines, outra- 
gèrent, dépouillèrent leur souverain légitime; ceux 
qui s’adjugèrent à eux-mêmes le prix des sueurs et 
du sang d’un peuple héroïque , sans avoir concouru 
avec lui à la défense du pays contre l’étranger; ceux 
que j’accuse formellement d’avoir appelé cette inva- 
sion parleurs coupables intrigues; ceux-là, dis-je, 
sont aujourd’hui parfaitement connus. On sait par 
quels moyens ils arrivèrent au pouvoir. Il est temps 
de rétablir la vérité dans tous ses droits : que cha- 
cun soit traité selon ses œuvres ; que les faits seuls 
parlent pour nous ou contre nous; traduits les uns 
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et les autres devant le tribunal de l’opinion, soumet- 
tons-nous aux déclarations des témoins oculaires. 

POLITIQUE INTÉRIEURE. 

Dans les circonstances difficiles que la Révolution 
française compliquait et aggravait chaquejour, quelle 
fut la politique du gouvernement dont la direction 
m’était confiée ? Tous les trônes de l’Europe étaient 
menacés; cependant il ne fut pris en Espagne au- 
cune mesure extraordinaire de précaution : les lois 
existantes, les formes tutélaires de la justice, suffi- 
rent à tout; la paix publique fut maintenue sans 
effort; nos vieilles institutions, nos codes paternels, 
l’antique loyauté nationale, rassuraient le Gouverne- 
ment. On n’eut pas recours à des tribunaux spéciaux, 
à des commissiont, pour faire face à des attentats im- 
prévus. La confiance du Roi ne fut pas trompée : 
chacun de ses fidèles sujets veillait à la conservation 
de la couronne. Que mes ennemis disent si, à cette 
époque orageuse, les procès d’inquisition, les cmpri- 
sonnemens arbitraires, les supplices , furent connus 

chez nous Hélas ! ils le furent plus tard, et quand 

le pouvoir eut passé en d’autres mains; alors notre 
pays fut le théâtre de toutes ces calamités ; des mil- 
liers d’Espagnols, accusés de révolte ou de trahison 
et condamnés à l’exil, excitaient la méfiance et la 
pitié de l’étranger; le caractère national était com- 
promis, déshonoré dans toute l’Europe... Mais, tant 
que j’eus l’honneur de présider le Gouvernement , 
qu’il vous en souvienne, mes chers compatriotes, les 
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espions et les délateurs ne furent point accueillis, ni 
même tolérés ! Aucune famille n’avait à craindre 
pour l’existence d’un père, d’un fils, de ses parens 
ou de ses amis. Mon administration n’a point laissé 
de traces de sang ; je n’ai privé la patrie d’aucun de 
ses enfans. La prison publique ne retenait que les 
malfaiteurs, légalement punis. Les cames d’État fu- 
rent extrêmement rares, plutôt comminatoires que 
formelles. Si quelqu’un se livrait à des opinions 
dangereuses, subversives, on ne dédaignait pas de 
lui donner des avis salutaires, de l’avertir que sa 
conduite était surveillée ; si un homme de talent 
inspirait quelque crainte, je m’empressais de l’attirer 
au service de l'État : placé convenablement, au lieu 
d’être dangereux, il devenait utile. Ceux dont une 
rigueur inflexible, ou seulement une méfiance mar- 
quée, aurait pu faire des mécontens redoutables, 
s’attachaient au Gouvernement qui leur ouvrait tou- 
tes les voies des honneurs et de la fortune. Qui pour- 
rait m’accuser d’avoir craint les lumières ou cherché 
à les éteindre ? Non, j’ai voulu qu’elles brillassent du 
plus vif éclat, en veillant toutefois à ce qu’elles ne 
missent pas le feu. Je les aimais sincèrement; selon 
moi, les hommes éclairés doivent être les alliés, les 
soutiens du pouvoir. Au lieu de les poursuivre comme 
des ennemis, combien n’en ai-je pas sauvé de la per- 
sécution ! Le mérite oublié, poursuivi, m’a toujours 
trouvé disposé à lui prêter mon appui : et, certes, 
je ne me suis pas fait prier; j’ai oherché moi-même 
les occasions, je les faisais naître pour arriver à son 
secours. Nulle ancienne amitié, nulle relation parti- 
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cuHêre ne m'attachait à Cabarrus et à Jovellanos; le 
premier était depuis long-temps en butte à des tra- 
casseries que lui avaient suscitées ses envieux, sous 
le règne précédent : je le sauvai. Personne n’accu- 
sera le second d’avoir jamais été flatteur de son na- 
turel, ou l’un de mes complaisans. Ses ennemis 
avaient inspiré contre lui de fortes préventions à 
Charles IV....; je le rétablis, non sans peine, dans 
l’esprit de ce monarque, dont le cœur était excellent. 
J’employai à cet effet toutes sortes de moyens *, et 

* L’un des moyens que j’employai fat de me concerter avec 
notre digne ami commun, D. Antonio F aidés, ministre de la 
Marine, et de faire donner à Jovellanos la mission d’organiser 
et établir l'institut royal des Asturies. Cet établissement, l’un 
de ceux qui datent de mon administration, fut créé à Gijon, 
patrie de Jovellanos, et consacré à l'enseignement des mathéma- 
tiques, de la minéralogie et du pilotage. L’exécution de l’or- 
donnance de création fut confiée à Jovellanos lui-même; tout 
ce qu’il fit ayant été approuvé , il en reçut des remerclmens au 
nom du Roi, le 7 janvier 1794- L’école fut installée sous la pré- 
sidence de Jovellanos : le programme était de lui; -il y eut à 
cette occasion des réjouissances publiques. Voici l’inscription 
gravée sur le frontispice de la maison de l’institut : 

o Charles IV, protecteur des sciences , le père et l’amour de 
» ses sujets, fonde et établit à Gijon un institut de pilotage et 
» de minéralogie pour favoriser l’étude des sciences exactes et 
» naturelles , créer de bons marins et retirer du sein des monta- 
» gnes des Asturies le charbon minéral qui doit être exporté par 
» des bâtimens nationaux. » 

Cette école fut largement dotée, malgré les embarras de la 
guerre avec la France, alors dans toute sa force. 

D. Melchior G. de Jovellanos était bien connu par la sévérité 
de ses principes philosophiques, ce qui lui avait attiré de nom- 
2 15 . 
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j’eus le bonheur d’y réussir assez bien; je parvins à 
le faire appeler au ministère. 

J’en pourrais citer une foule d’autres moins con- 
nus, et qui se trouvaient dans le même cas. Il en est 
un pourtant que je veux nommer; tout le monde sait 
de quoi il est question, et je ne serai pas démenti. 

On a beaucoup parlé de la triste fortune de I). Pa- 
blo Olavidé, poursuivi et condamné par le Saint- 
Office, en novembre 1778, sans que le roi Charles III, 
son ministre Florida Blanca , ni les grands amis de 

breux et puissans ennemis. J’eus beaucoup de peine à obtenir 
du Roi la nomination de Jovellanos ; j’étais enfin parvenu à dis- 
siper eu grande partie les anciennes préventions de Sa Majesté, 
Une autre personne qui affectait de vanter ses talens, mais qui 
ne songeait qu'à écarter Jovellanos, eut l’art de persuader au 
Roi qu’il conviendrait à son service de l’envoyer en Russie pour 
y renouveler et régler habilement nos vieilles relations avec cet 
empire. En effet, il fut nommé. Je lui fis écrire d’accepter, et de 
s’eu rapporter à moi pour le reste. La personne qni cherchait à 
nuire à Jovellanos crut avoir complètement réussi : peu de jours 
après , il était ministre de la J ustice. Si quelqu’un pouvait avoir 
des doutes sur l’exactitude de ces détails, voici le décret de sa 
nomination. 

« Le Roi ayant jugé convenable d’exonérer S. Exc. D. Eugène 
» de Llaguno du ministère de la Justice, et S. Exc. le marquis 
» de las Uormazas de celui des Finances, en leur assignant à 
» l’un et à l’autre une place effective dans le Conseil d’Etat, Sa 
» Majesté a daigné conférer le premier de ces ministères à 
» S. Exc. D. Melchior-Gaspard de Jovellanos, son ambassadeur 
» nommé auprès de l’empereur de Russie, et le second dessus- 
» dits ministères à S. Fixe. D. François de Saavedra, membre 
» du Conseil suprême de la guerre. » 

Ce decret se trouve dans les Gazettes de novembre 1797, dans 
le Mercure, etc. 
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cet homme illustre, eussent tenté de le sauver. Ola- 
vidé lut plutôt la victime d’un parti que de scs pro- 
pres fautes *. Le pouvoir u’osa se montrer; ceux qui 
auraient dû l’aider manquèrent de courage. Olavidé 
fut donné en spectacle, au sein de la capitale ; à la 
lecture de la sentence, il s’évanouit **. 

Quelque temps après, le hasard lui fournit l’occa- 

* Olavidé, réellement coupable d'imprudence, affichait trop 
ouvertement les principes de l'école encyclopédiste, alors en 
grande vogue au-delà des Pyrénées. Ses idées étaient celles de 
ses amis, les comtes d’Aranda, de Campomanès, O’Reilly , 
D. Antonio Ricardos, marquis Roda, comte de Ricla, duc d’Al- 
modovar, et autres savans ou littérateurs de l’époque. 

L’inquisition voulait faire un exemple et choisit Olavidé. Voici 
les principales charges de la procédure : <« 11 était ennemi des 
« moines ; il correspondait avec Voltaire; il avait des livres dé- 
» fendus et les prêtait aux autres; il avait des peintures obscè- 
» nés : il affichait l’irréligion; il n’observait pas les commande- 
•> mens de l’Eglise, ne respectait pas ses ministres, menait une 
>• vie de païen et professait des opinions hérétiques, entre au- 
» très l’erreur de Copernic. Olavidé, dans sa défense, et au mo- 
•> ment même de l’exécution, protesta hautement qu’il n’avait 
» jamais nié ni méconnu, dans son intérieur, aucun dogme de 
» la foi catholique. » 

** Il fut condamné à la perte de tous ses emplois, déclaré in- 
pabled’en obtenir, exilé à tout jamais de Madrid, des résiden- 
ces royales , de Séville , des colonies de la Sierra Morena fon- 
dées par lui, et de Lima , sa patrie. 11 lui fut interdit de mon- 
ter en voiture , d’avoir des chevaux , des habits brodés d’or et 
d’argent ; en outre, il devait faire abjuration publique, passer 
huit années dans un couvent des plus rigides , s’abstenir de 
toute lecture si ce n’est de livres pieux, se confesser tous les 
mois, etc. Notez qu’il venait de passer deux ans et un peu plus 
en prison et au secret ! 
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«ion de se dérober à tant de rigueurs; il parvint à se 
sauver en France. Le comte de Florida Blanca de- 
manda son extradition au Cabinet de Versailles, en 
vertu des traités existans. Telle était la puissance de 
la peur sur la conviction personnelle de ce ministre, 
malgré la haute faveur dont il jouissait auprès de 
Charles III! Heureusement pour Olavidé, le Gouver- 
nement français refusa de le livrer, ou plutôt lui 
laissa les moyens de s’éloigner et de se réfugier en 
Suisse. Il revint ensuite en France, où il courut de 
grands dangers dans les convulsions de 1793 et 1794. 
N’osant plus se flatter de revoir jamais le ciel de 
l’Espagne, il avait fixé sa retraite sur les bords de 
la Loire. 

J’intercédai en sa faveur aussitôt que le moment 
me parut opportun, et je ramenai le bienveillant 
Charles IV .à des sentimens plus doux. L’infortuné 
vieillard put reparaître librement à la Cour ; il reçut 
une pension convenable, et, par son propre choix, 
alla finir ses jours paisiblement à Baeza, non loin du 
théâtre de ses glorieux travaux, tout près des colo- 
nies qu’il avait organisées, et dont il était pour ainsi 
dire le créateur *. 


* D. Andrc Muriel , dans un de ses articles additionnels à la 
traduction de l’ouvrage de William Coxe , s’est écarté de la 
vérité. Il attribue aux bons offices de D. Marino-Luis de Ur- 
quijo, en sa qualité de ministre d'État par intérim, le retour 
d’Olavidé en Espagne. Urquijo fut chargé de l’expédition des 
affaires du ministère d’Ëtat en août 1798 ( en l’absence et pour 
cause de maladie de Saavedra); tout avait déjà été convenu, 
réglé, au sujet du rappel d’Olavidé, dont le neveu, le lieutenant- 
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L’histoire d’Olavitlé n’est pas la seule de ce genre. 
Le tribunal de l’inquisition, rival du pouvoir su- 
prême, faisait trembler les hommes les plus religieux. 
Ignore-t-on quels furent mes efforts, dès le premier 
instant de mon arrivée au ministère, pour obliger le 
Saint-Office à rentrer dans l’esprit de l’Evangile, 
avec la simple faculté de la correction chrétienne et 
modérée, dont il n’anrait jamais dû s’écarter? A-t-on 
oublié à quelle occasion et en vertu de quel motif 
j’obtins le renvoi de l’inquisiteur-général Abad de la 
Sierra * ? Je ne pus néanmoins faire triompher en- 
tièrement dans l’esprit du pieux Charles IV mes idées, 

mon système d’éviter toute sorte de réaction Ne 

sait-on pas quelle était la tendance du Saint-Office, 

général D. Luis de Urbina, s’était entendu avec moi sur cette 
affaire. Urquijo et Saavedra n’eurent pas le pouvoir de sauver 
leur ami commun, Jovellanos, lorsqu’en mon absence et après 
ma sortie définitive du ministère , celui-ci fut renversé et sup- 
planté par D. Joseph Antonio Cavallero, dans le même mois 
d’août Olavidé eut le bonheur d’obtenir son rappel avant ce 
dernier changement ministériel, et c’est bien à moi qu’il en 
était redevable. Tout le monde sait quel sombre nuage s’étendit 
sur le palais, lorsque Cavallero fut armé du pouvoir. D. André 
Muriel , en attribuant à Urquijo l’accueil favorable fait à Ola- 
vidé, s’en rapporte à M. Bourgoing, qui, comme il est aisé de 
s’en convaincre dans son ouvrage, ne prononce pas même le 
nom d’Urquijo , lorsqu’il raconte les aventures d’Olavidé. 

* Voir à la table biographique. 

1 Voir à la table biographique l'article Cavallero , l'un des plus importans , 
non pas à cause de Y homme , mais parce que sa positiou et son existence minis- 
térielle jettent un nouveau jour sur le caractère du roi Charles IV et sur le 
rasTMss vavQaiTisus du Prince de la Paix. B. 
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à quoi il aspirait et ce qu’il ne put obtenir, malgré 
tous les prétextes que lui fournissait la Révolution 
française à l’appui de ses prétentions et de ses me- 
naces? Mon zèle et ma surveillance ne se bornèrent 
pas à quelques individus privilégiés; tous les Espa- 
gnols en général furent l’objet de ma sollicitude. Je 
veux citer encore un simple professeur de Salaman- 
que, D. Ramon de Salas, dont je fis évoquer la cause 
du tribunal de l’inquisition au Conseil de Castille. 
Ce trait de vigueur auquel on ne s’attendait pas, ja- 
mais aucun ministre espagnol n’avait osé le tenter 
depuis le règne de Ferdinand le Catholiqué ; et par 
un ordre subséquent du Roi , il fut en outre interdit 
au Saint-Office de procéder dorénavant à aucune ar- 
restation sans adresser à Sa Majesté une consulta- 
tion préalable et en avoir obtenu l’agrément. Tel est 
l’usage que je fis de la faveur et de la confiance qui 
m’étaient accordées. Qui donc a pu, grands dieux! 
me reprocher d’avoir abusé du pouvoir? qui a pu 
dire que mon administration fut oppressive? Tant 
que j’ai conservé quelque influence, il n’y a point eu 
de persécution. Si la Révolution française n’a point eu 
d’écho parmi nous, pourquoi ? Le Roi gouverna par 
lui-mème, sans écouter aucun parti; la loi commune 
fut constamment respectée par ses ministres, ses tri- 
bunaux, ses conseils ; nulle faction ne prévalut à la 
Cour; nul ne fut opprimé ; la politique de l'honneur 
et la sagesse des institutions, et non pas une rigueur 
excessive, furent les seuls moyens du Gouverne- 
ment à cette époque si injustement dénigrée. Si ce 
que j’ai dit n’est point exact, qu’on me réfute par 
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des faits; je répondrai à tout, excepté aux injures. 

Je n’ajouterai plus qu’une observation : les gou- 
vernemens qui adoptèrent alors le système de la ri- 
gueur, comme ceux de Naples et du Piémont, ne firent 
qu’attiser le feu. Quelles terribles crises pour les 
peuples et pour les rois! Et, sans aller chercher des 
exemples à l’étranger, dans notre Espagne quelle fut 
la cause de tant de dissensions et de malheurs? Sans 
les proscriptions qui déshonorent l’époque de 1814, 
sans le système fatal de récrimination qui mit sur la 
sellette la moitié des habitans de la Péninsule , au- 
rait-on vu ces conspirations multipliées, ces luttes 
déplorables qui ont tourmenté le règne de Ferdi- 
nand VII? 

L’homme juste, impartial, l’homme de bonne foi 
comparera le règne du fils avec celui du père , les 
ministres que Charles IV honora de sa confiance 
avec ceux dont Ferdinand écoula les conseils, en un 
mot, le gouvernement de mon époque avec celui qui 
* m’a succédé. Je n’ai rien à craindre de ce rappro- 
chement : mes ennemis , sans le vouloir, ont pris 
soin de me justifier; ce qu’ils ont fait me sert d’a- 
pologie. 
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CHAPITRE XLII. 


’ SUITE DD mi*E CHAPITRE. — CE Qc’lL ÉTAIT POSSIBLE DS 

faire a cette époqge j ce qui s’est FAIT. 


Plusieurs de ceux qui me pardonnaient mon éléva- 
tion au ministère, et d'autres qui étaient plus ou 
moins de bonne foi, m’ont reproché de n’avoir pas 
profité de la confiance de Charles IV pour donner à 
l’Espagne de bonnes institutions. 

« L'esprit national, disent-ils, était imbu des sou- 
» venirs de l’ancienne gloire du pays ; avec ces élé- 
« mens, on aurait pu régénérer l’Espagne et la met- 
» tre au niveau du mouvement de la France et de 
» l’Europe. Ainsi arrachée à l’apathie où elle lan- 
.» guissait depuis deux cents ans d'absolutisme non 
» interrompu, la patrie, heureuse au dedans, res- 
» pectée au dehors , aurait pu revoir ses anciens 
» beaux jours ; le règne de Charles IV aurait offert 
«une ère nouvelle et donné à l'Espagne la haute ' 
* position que sa destinée a toujours semblé lui pro- 
» mettre. Forte de ses avantages naturels, de ses 
» principes religieux, de son patriotisme, de sa 
» loyauté monarchique tant de fois éprouvée, pou- 


Digitized by Google 



CHAPITRE Ull. 


18 » 


» vait-elle craindre d’améliorer ses antiques insti- 
» tutions pour ne pas rester en arrière des deux 
» grandes puissances qui se disputaient l’empire du 
» monde? Celles-ci ne devaient-elles pas leur pré- 
o éminence acquise à la politique éclairée, progres- 
» sive, de leurs gouvernemens respectifs? » 

Cette matière est grave ; je dois des explications à 
mes concitoyens et sur le siècle où j’ai vécu. 

Certainement, je n’arrivai point au pouvoir avec 
les vues rétrécies d’un courtisan préoccupé de ses 
calculs de fortune et de vanité. Je nourrissais des 
espérances de gloire, de cette gloire qui était alors 
le rêve, l’écueil des liommes d’État. Peu de person- 
nes, il est vrai, connurent mes principes dans les 
questions délicates qui s’agitaient alors ; mais il 
existe encore des Espagnols qui ont possédé mon 
secret. 

Selon moi, la monarchie héréditaire et subordon- 
née à la loi est le premier, le meilleur de tous les 
gouvernemens, s’il est soutenu par des conseils na- 
tionaux. Jeune, telle fut d’abord ma croyance ; au- 
jourd’hui, c’est une conviction profonde. Mais j’eusse 
voulu que la forme monarchique prévalut dans ce 
gouvernement ; car, sinon, la république est là. Il 
est bon que la démocratie y entre pour sa part comme 
un remède héroïque dans un cordial généreux j il y 
faut de l’aristocratie aussi ; et cependant, je le ré- 
pète, la dose monarchique doit dominer, tempérée 
par le mélange des deux autres élémens. 

Les anciennes Cortès de Castille n’avaient d’autres 
droits que celui d'exposition , sur lequel le souverain 
2 16 
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prononçait de son chef; l'impôt seul était librement 
voté par les trois États ( Brazos). 

J’ai toujours regardé cette organisation comme la 
plus convenable à l'Espagne; ayant en sa faveur l’au- 
torité du temps et de l’expérience, elle pouvait aisé- 
ment nous suffire, un peu modifiée, ou, si l’on veut, 
arrangée d’après le goût moderne. Plus démocrati- 
que ou plus aristocratique, j’y voyais des dangers 
pour la liberté, tandis qu’ainsi comprimée, l’action 
du pouvoir souverain est forte, libre et régulière. Le 
pouvoir judiciaire doit être indépendant ; les droits 
civils et politiques, soigneusement distingués, les uns 
égaux pour tous, les autres soumis à des conditions, 
mais accessibles graduellement, suivant une échelle 
bien établie, et la liberté civile scrupuleusement res- 
pectée ; ajoutez à cela un pouvoir conservateur. Les 
institutions récentes ont trop négligé la stabilité , 
condition indispensable, sans laquelle tout est pré- 
caire; principe qu’il ne suffit pas de proclamer solen- 
nellement : il faut en bien assurer Yapplication pour 
repousser les atteintes continuelles de l’ambition 
humaine. 

J’eusse voulu donner ce pouvoir salutaire au su- 
prême Conseil de Castille, corps antique et vénérable, 
consacré par les siècles, et qui, chez nous, est le 
dernier monument resté debout de nos vieilles liber- 
tés espagnoles. 

En effet, qu’aurait-on pu mettre à sa place? 

Je songeais à le maintenir, à l’établir sur des ba- 
ses plus solides, sur des hauteurs inaccessibles à 
toute collision. Ces conseillers immobiles, inamovi- 
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blés, seraient élus d’une manière inflexiblement dé- 
terminée, après une longue épreuve, escortés d’une 
réputation non équivoque de lumières et de vertus ; 
l’âge, les services, tout devait être fixé, réglé pé- 
remptoirement. 

Une fois admis dans cet aréopage, et placés au 
premier rang des hauts fonctionnaires de l’Etat, leur 
tâche serait de veiller au maintien des institutions, 
sans pouvoir aspirer à d’autres honneurs, d’autres 
récompenses, à aucune autre espèce de gloire. A 
eux il appartiendrait d’enregistrer, de promulguer 
la loi, d’en surveiller l’observation, de réprimer les 
écarts des autres pouvoirs, quels qu’ils fussent : 
faculté grande assurément, mais nécessaire, essen- 
tielle, si l’on veut conserver et faire respecter tous 
les droits. 

Telle fut mon utopie de prédilection ; et ce n’était 
pas un dévouement exclusif à mon souverain, ni un 
sentiment de patriotisme lout-à-fait désintéressé, je 

l’avoue : c’était un rêve de gloire personnelle 

Hélas ! il n’y avait rien de prêt pour une telle en- 
treprise; et quand même il eût existé quelques dis- 
positions favorables dans les esprits, était-ce le mo- 
ment de mettre la main à l’ouvrage? A la vue de la 
tempête qui agitait la France, notre voisine, fallait- 
il exposer le vaisseau de l'État à la fureur des vents 
déchaînés? 

Qui aurait pu le conseiller? même en des jours 
calmes et sereins, qui eût osé tenter des innova- 
tions subites, n’étant pas soutenu par l’opinion po- 
pulaire ? Pouvais-je moi seul les provoquer et com- 
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mander les sacrifices qu’exigeait une réforme de 
cette nature ? 

Quand il s’agit de changer les lois existantes, d’in- 
troduire des usages nouveaux, de créer des opinions, 
il ne suffit pas de jeter sur le papier une théorie 
flatteuse, de belles promesses d’avenir : la force, la 
rigueur, y seraient également impuissantes. 

En France, qui se fût avisé de vouloir cette liberté' 
si vantée, s’il avait pu prévoir le sang et les larmes 
qu’elle devait coûter? 

Convertir, attirer doucement les esprits, c’est 
l’unique moyen de renouveler un peuple, en favori- 
sant les lumières, en inspirant la vertu par le bon 
exemple, et surtout en faisant surgir de nouveaux 
intérêts à la place des anciens... Pour opérer cette 
révolution en Espagne, il n’y avait pas seulement 
des erreurs, des préjugés à combattre, il fallait dé- 
truire une immensité A'abus dont il était impossible 
de triompher par la seule persuasion, attendu que, à 
cette époque comme aujourd’hui, après tant de révo- 
lutions et d’expériences, ces abus servent de pâture 
à une foule innombrable de personnes; abus ron- 
geurs, sans doute, mais autorisés par une longue 
jouissance , devenus le patrimoine de familles, d’as- 
sociations puissantes, des classes élevées et moyen- 
nes, de cette classe même qui n’a rien, et qui vit au 
jour le jour. 

Comment extirper tout-à-coup ces abus dont les 
racines sont si profondes et si étendues ? Les insti- 
tutions les plus sages, les plus utiles, qu’on essaie 
de les appliquer à un ordre de choses gangréné : 
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vous verrez si le législateur n’y meurt pas à la peine! 
Les droits les plus précieux hautement proclamés , 
je le répète, les plus séduisantes promesses d’avenir, 
ne donnent pas le pain quotidien , le pain du moment , 
et peut-être n’en donneront jamais à ceux qui sont 
accoutumés à vivre des vieux abus. 

u Vive le Roi absolu, tout-à- fait absolu , et meure la 
» nation! » Ces cris honteux lurent entendus en 
Espagne, il n’y a pas long-temps ; et je n’en suis pas 
étonné. Ces cris étaient sincères : pour les miséra- 
bles qui les proféraient, c’était l’expression d’une 
idée qu’il faut ainsi traduire : « Vive le pouvoir avec 
» lequel j’existe, et mon existence est assurée ! meure 
» le pouvoir avec lequel je perds tous mes moyens 
» d’existence ! » Je crois bien que des propriétai- 
res, que des Espagnols ayant tant soit peu de fortune 
ou d’indépendance n’ont pas prononcé de pareils 
blasphèmes ; mais en Espagne ceux-ci sont le très 
petit nombre : la masse n’a rien, pas même les moyens 
d’avoir quelque chose ! 

Dupai» et des lumières qui donnent du pain, pré- 
parer la terre avant de l’ensemencer, voilà ce que je 
me disais à moi-même en voyant toutes ces misères 
du haut du siège oii la destinée voulut que je fusse 
placé. Ceux qui regardent d’en bas ne voient pas les 
obstacles que doit éviter ou surmonter celui qui 
tient les rênes. J’aurais voulu faire beaucoup ; j’ai 
fait tout ce que j’ai pu ; mais il y avait tant à faire! 
Tous les mauvais siècles de l’Espagne gravitaient sur 
le nôtre, et, en sus, les fléaux de la guerre et la situa- 
tion de l’Europe. Retirer le char du bourbier, le 
2 16 . 
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faire marcher sur une route si rocailleuse, si mal 
tracée, ce n’était pas une petite affaire. Qu’on me 
sache gré de mes efforts : je vais entrer ici dans 
quelques détails. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Je dois faire observer qu’à mon arrivée au minis- 
tère, je trouvai toutes les portes calfeutrées, murées. 
On avait peur des lumières; on les accusait de tous 
les malheureux événemens de la France. Le comte 
de Florida Blanea, après avoir, lui et ses collègues , 
favorisé l’instruction publique, en devint l’ennemi , 
quand il crut s’apercevoir qu’elle était dangereuse 
et coupable. Les réformes commencées il y avait 
déjà long-temps, avec un succès remarquable, s’ar- 
rêtèrent tout-à-coup ; on voulut même rétrograder. 
L’imprimerie fut rigoureusement surveillée. Le Gou- 
vernement se renferma dans son silence, et voulut 
imposer la même taciturnité à tout le royaume. Les 
journaux exclusivement consacrés à la littérature et 
aux arts cessèrent de paraître, dès l’année 1791 , 
tant à Madrid que dans l’intérieur. Notre gazette 
unique parla moins de ce qui se passait en France 
que des affaires de la Chine. Ce n’est pas tout : la 
peur du Gouvernement devenait chaque jour plus 
intense ; les directeurs des sociétés patriotiques re- 
çurent des ordres secrets : « Ralentissez la marche 
de vos travaux , leur disait-on ; point de discussion 
d’économie politique. » Les universités durent se bor- 
ner au strict nécessaire, en fait d’instruction. Les 
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chefs des provinces furent invités à dissoudre les 
académies naissantes, à surveiller les anciennes qui 
existaient en vertu des lois. L'Espagne, soumise à 
ce régime d’abstinence intellectuelle depuis deux 
années, n’étant plus qu’un couvent de la règle de 
saint Bruno. Tout alarmait la Cour, le zèle philan- 
thropique, l’amour du pays !.... 

Ce système de rigueur et de méfiance me parut à 
la fois impolitique et cruel; cependant il me fallut 
plus de temps que je n’avais d’abord cru nécessaire 
pour dissiper la terreur dont Florida Blanca avait 
frappé Charles IV. 

L’éclatante loyauté qui s’était montrée dans toute 
la Péninsule au moment où la guerre fut déclarée à 
la France, me fournissait des armes pour combattre 
, les préventions du Roi. Peu à peu, sans avoir l’air 
de changer le système adopté, je parvins à lever 
l'interdit. La lumière allait s’éteindre, je la rallumai ; 
les associations, véritables écoles de patriotisme où 
tous les talens s’exerçaient à la fois, reçurent une 
vie nouvelle. Je réveillai une heureuse émulation ; 
au lieu de redouter la presse, je lui donnai toute la 
latitude possible : la porte s’ouvrit aux bonnes étu- 
des, même dans ces corporations qui, jusque-là, 
s’obstinaient à les repousser, et qui, plus d’une fois, 
avaient résisté au Gouvernement, lorsqu’il essayait 
de les y faire pénétrer *. 

* M. André Muriel , qu'on n’accusera pas de vouloir déprimer 
le règne de Charles III, mais bien plutôt de l’exalter trop sou- 
vent an préjudice du règne de Charles IV , après avoir parlé de 
la résistance de la première université du royaume à la réforme 
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Le plan d'études du Conseil de Castille, si long- 
temps rejeté par le péripatétisme, fut enfin générale- 
ment accueilli par les universités et les collèges 

royaux * Sont-ce là des faits apocryphes? n’est- 

il pas vrai que les études publiques furent amélio- 

prescrite par le Conseil de Castille, et cité le texte tiré de l’É- 
criture sur lequel cette université fondait ses répugnances, 
ajoute ces paroles : << Roda et les hommes instruits dont il était 
» entouré virent avec douleur, au milieu du mouvement géné- 
» ral qui avait lieu en dehors des corps enseignans, l’étrange 
» phénomène de la funeste immobilité des universités. Le règne 
» de Charles III, si bienfaisant sous tant de rapports adminis- 
•> tratifs, s’écoula enfin sans corriger les vices que le temps 
u avait introduits. » 

( L’Espagne sous les Rois de la maison de Bourbon , vol. VI, 
chap. iv additionnel.) 

* Le plan d’études du Conseil de Castille était ce qu’il y avait 
de mieux, le seul moyen passable jusque-là connu pour amé- 
liorer l’enseignement public dans nos collèges et dans uos uni- 
versités : ce plan n’embrassait pas néanmoins toutes les sciences 
qu’il était si utile de cultiver. Il y manquait de bonnes métho- 
des pour économiser le temps, et tirer meilleur parti des étu- 
des primaires. Je chargeai une junte nouvelle de former un au- 
tre plan, d’après les meilleurs principes adoptés dans le reste 
de l’Europe : tous nos hommes de lettres furent consultés, ceux 
qui voyageaient pour le compte du Gouvernement, ceux qui 
avaient le plus de réputation en Espagne. Jovellanos et Saave- 
dra ne devaient pas être oubliés. Les principales universités du 
royaume payèrent leur tribut , et donnèrent des renseigne- 
mens , des rapports détaillés sur les matières d’enseignement 
public. Cela fut conduit avec tant de prudence que presque 
tout le monde s’empressa de seconder les vues de l’administra- 
tion. Parmi les membres de la junte chargée de ce travail , 
étaient D. Juan Melon, D. Barnabe Portillo, D. Marcos 
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rées? Ees programmes, les exercices, les mémoires 
de cette époque sont aujourd’hui couverts de pous- 
sière dans les recoins des bibliothèques ; mais on 
les retrouverait au besoin ; les cartons du ministère 
dont je fus chargé fourniraient mille preuves de ce 
mouvement général et de la bonne direction donnée 
à l’enseignement public. Je ne citerai qu’un exem- 
ple, à la vérité si remarquable qu’il tiendra lieu de 
beaucoup d’autres. L’uq des meilleurs professeurs 
de l’université de Grenade était D. Narcisse Heredia, 
aujourd’hui marquis de Heredia , comte (VOfalia. Il 
me souvient encore d’un Prospectus raisonné des scien- 
ces philosophiques dont les élèves soutinrent la dis- 
cussion et le développement avec beaucoup d’éclat 
dans trois séances publiques ; c’était un résumé de 
toutes les connnaissances actuelles sans exception : 
on peut bien dire que l’ouvrage de M. Heredia, au- 
jourd’hui môme, ferait honneur à la plus célèbre aca- 
démie de l’Europe. Cette production était d'autant 
plus recommandable, que, tout en respectant la pu- 
reté des doctrines religieuses, l’auteur n’avait .pas 
craint d’aborder franchement les plus hautes ques- 
tions métaphysiques de l’école moderne ; il avait 
alors à peine vingt-trois ans ! 

Etait-ce là un phénomène singulier, un cas privi- 
légié? Non, tous les corps enseignans rivalisaient de 
zèle ; les séminaires ecclésiastiques, où l’éternel Gu- 


Marni, et, je crois aussi ,D. Juan****. L’ouvrage était fort avancé 
lorsque je quittai le ministère , mais je le recommandai spécia- 
lement au ministre Jovellanos. 
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din avait jusque-là régné despotiquement, où l’in- 
struction se bornait à une pauvre théologie scolasti- 
que et quelques leçons de liturgie ; les séminaires, 
dis-je, accueillaient presque toutes les nouvelles 
méthodes : il y a plus , cette révolution morale se fit 
jour même dans les cloîtres. Les noms de Descartes, 
Newton, Locke, Condillac, Leibnitz, et des autres 
sages modernes, retentirent du haut de la chaire si 
long-temps consacrée aux vieilles argumentations du 
moyen âge. 

Comment ce progrès fut-il obtenu ? sans aucune 
violence.... On m’aurait opposé la force d’inertie qui 
avait constamment arrêté toute espèce d’innovation. 
Je savais bien aussi que la violence n’a qu’un effet 
passager, et qu’elle ne produit rien de bon. C’est 
avec des robes de magistrats, des canonicats et des 
mitres que j’opérai le miracle. Persuasion et récom- 
penses; voilà les meilleurs moyens d’un gouverne- 
ment. Les esprits paresseux, tous les routiniers, se 

déclarèrent contre moi En réformant les abus, 

je leur coupais les vivres ; mais j’étais jeune alors ; 
j’avais l’enthousiasme de cet âge heureux où on se 
livre à l’amour du bien et de la gloire ; je bravai 
cette foule d 'obscurantins que je méprisais en détail, 
mais qui, s’étant ralliés ensuite à d’autres me'contens 
plus dangereux et hautement appuyés, finirent par 
me renverser... 

Oui, j’ai favorisé les lettres, les sciences, les arts; 
il est impossible qu’on l’ait oublié. Il suffirait de je- 
ter un coup d’œil dans les archives municipales du 
royaume ; on y verrait celte multitude de circulai- 
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res, d’ordonnances, de décrets qui se suivaient ies 
uns les autres, sans interruption, pour diriger et 
pousser Venseignement primaire : sollicitude vrai- 
mentroyale, et que je me fis un devoir d'entretenir! 
Jamais avant ni depuis, on n’a vu les écoles multiplier 
comme à cette époque. Dans la capitale, dans toutes 
les villes grandes ou moyennes, il se forma des aca- 
démies, des associations qui surveillaient et encou- 
rageaient l’éducation populaire. Que de soins il en a 
coûté au Gouvernement, au Conseil, aux réunions 
patriotiques ! Toute l’Espagne a vu ce mouvement. 
J’ai cité dans le tableau scientifique littéraire, indus- 
triel et agricole de l’Espagne, qui se trouve au troi- 
sième volume, quelques-unes des institutions que je 
créai, ou qui furent restaurées par moi. 

On dira peut-être en lisant ce tableau que j’ai 
voulu me parer des plumes du paon ; que le jardin 
où je trouvais des fleurs et des fruits avait été 
planté, cultivé par mes prédécesseurs. Je me plais 
à le reconnaître, le premier mérite leur appartient; 
mais n’est-ce pas quelque chose d’avoir entretenu, 
soigné, surtout d’avoir préservé les germes confiés 
à la terre, les jeunes bourgeons prêts à éclore, des 
atteintes d’un hiver rigoureux? Ne sait-on pas que 
la peur des lumières fut grande à la fin du règne de 
Charles III? combien elles furent poursuivies, lors- 
que la Révolution française eut pris son élan ? Les 
savans, les gens de lettres, n’osaient respirer. 

J’arrivai au ministère : à la vérité, nous étions 
sur la pente d’un précipice ; le torrent débordé me- 
naçait d’emporter tous les gouvernemens de l’Eu- 
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rope. On ne doit pas oublier quels étaient alors 
chez nous le pouvoir, l'ascendant d’une classe qui, 
même au sein d’une paix profonde, détestait cordia- 
lement toute espèce de progrès. 

Je conçus le dessein de sauver l’Espagne du dan- 
ger commun, et le succès couronna mes efforts. L’un 
des moyens que j’osai mettre en usage fut d’arrêter 
le mal dans sa source même. Jtinvoquai le secours 
des lumières si redoutées ; je me livrai avec con- 
fiance aux hommes de talent; je les invitai à se join- 
dre à moi pour faire le bien du pays : tel fut mon 
système ; j’ignore s’il eut beaucoup d’approbateurs 
en Europe. Je fus peut-être le seul de mon avis; 
mais je n’eus pas lieu de m’en repentir : et certes, 
ce n’est pas que ma politique n’éprouvât de vives 
contradictions ! Peu de gens eurent le courage d’ap- 
plaudir mes premiers essais dans la carrière inusitée 
que je ne craignais pas de parcourir. Je dois le dire, 
cependant, mes collègues, tout en me laissant la res- 
ponsabilité de l’initiative, me secondèrent avec beau- 
coup de zèle contre l’avis de ceux qui voulaient plus 
que jamais opposer des fers et des supplices au mou- 
vement des idées *. Ceux-ci auraient eu le dessus 


* Je rends pleine justice à tous les ministres qui, à cette 
époque, ont partagé mes travaux; je les trouvai en place, ils y 
restèrent, l’union la plus cordiale ne cessa de régner entre nous. 
Quelle meilleure preuve ai-je à donner de la foi sincère, du zèle 
patriotique dont j’étais animé, quand je pris les rênes du Gou- 
vernement? Le croira qui voudra, je devins premier ministre 
sans avoir cherché à l’être; je n’écartai personne, et je ne ren- 
contrai pas d’ennemis. D. Joseph Anduaga, premier commis 
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sans la haute confiance et la faveur particulière que 
le Roi voulut bien m’accorder : je mis à profit l’une 
et l’autre. Je ranimai le feu sacré, un feu pur, bien- 
faisant, mais non pas un incendie comme celui dont 
la France était dévorée. Sans moi, je puis le dire, à 
cette époque, les châteaux-forts et les prisons n’au- 
raient pas suffi pour renfermer tout ce qui était sus- 
pect. Saus doute il ne fut pas possible d’améliorer 
tout en un instant ; mais peu à peu les amis des let- 

des Affaires étrangères, était la créature particulière du comte 
de Florida Blanca. Dès les premiers jours de mon arrivée, il 
vint à moi : « J’ai été, me dit-il, extrêmement favorisé par le 
«ministre que vous remplacer; cette prédilection m'a valu 
» beaucoup de tracasseries pendant ces huit derniers mois. J*a- 
» vais demandé ma retraite, il y a trois semaines, au comte 
» d’Aranda qui me l’avait promise; je prie Votre Excellence de 
«vouloir bien me l’accorder. — Et moi, répondis-je, je vous 
» prie de ne pas y penser du tout. L’estime dont vous avez joui 
» auprès du comte de Florida Blanca est pour moi une raison 
» de plus de vous retenir : je vous engage à rester, je l’exige 
» même; et soyez bien sûr que tant que je serai ministre, vous 
» n’éprouverez pas de nouveaux chagrins. » Je lui tins parole. 

Trois commis du même ministère, moins anciens que lui, et 
dont les talens étaient inférieurs à ceux d'Anduaga, se liguèrent 
contre lui pour le forcer, une seconde fois, à leur céder la 
place. 11 ne vint pas se plaindre à moi, mais j’en fus instruit 
d’ailleurs. M. Urquijo partit pour Londres en qualité de secré- 
taire d’ambassade, M. Témès alla occuper une chaire de pro- 
fesseur à Valladolid, et M. Labrador fut nommé juge ou con- 
seiller à la Cour royale (audiencia ) de Séville. 

Quant à l’excellent et honorable Anduaga, il n’eut point à 
regretter son ancien protecteur; je lui fis donner l’emploi de 
conseiller de l'ordre de la Toison-d'Or, ensuite do secrétaire 
du Conseil d’Ëtat, finalement d'ambassadeur, etc. 

2 17. 
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très respirèrent, et, qui plus est, leur triomphe ne 
fut pas douteux : ils remontèrent à leur place dans 
la société ; je m’appliquai à les soutenir, j’employai 
même les coups d’État, quelle que fût ma répugnance 
à me servir de ces moyens extrêmes. Si je n’eusse 
pas été là, d’autres n’auraient pas manqué de les 
flétrir, de les dénoncer, comme des traîtres, comme 
des citoyens dangereux; ils auraient été forcés à s’ex- 
patrier. Ce que mes ennemis et les leurs ont pu exé- 
cuter sans peine, après vingt années d’intervalle, 
lorsque la raison publique avait déjà fait des progrès, 
quand les connaissances étaient plus répandues, 
n’aurais-je pu l’exécuter moi-même avec une égale 
facilité, au moment où la Convention française et sa 
propagande semblaient justifier les précautions les 
plus rigoureuses? Oh! si j’eusse adopté ce dernier 
système, que d’ennemis j’aurais eu de moins ! Ceux 
qui m’ont tant maudit m’auraient canonisé quand 
même j’aurais eu autant de péchés sur la conscience 
que le grand Constantin.... N’ai-je donc pas bien 
mérité de la pairie en suivant de meilleurs principes, 
eu prenant le parti des lettres et protégeant ceux 
qui les cultivaient, dès le commencement de mon 
administration ? 

De toutes les peines que j’ai souffertes pendant 
un silence de vingt-sept ans, la plus sensible a été 
de voir qu’on ne me tenait aucun compte de ce que 
j’avais fait pour le progrès de la raison publique. 
Plusieurs ont poussé l’aveuglement, la mauvaise foi, 
jusqu’à nier l’évidence; d’autres se sont contentés 
d’atténuer le mérite des faits ; d’autres enfin ont 
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cru me servir assez en ne pariant pas du tout. 

D. Juan Maury , déplorant les rigueurs dont les 
lettres furent l’objet en l’année 1790, semble don- 
ner à entendre que la persécution ne cessa qu’en 
1791), après la paix avec la France. « Alors , dit-il , 
» il nous fut permis de respirer : savoir le français ne 
» fut plus un titre de proscription. » Non, M. Maury; 
en voulant me donner une louange tardive, ou plu- 
tôt me rendre quelque justice, vous ne citez pas les 
véritables dates; celui qui a pu voir et juger comme 
vous l’état des choses en 1795, a pu voir aussi la 
Gazette officielle de Madrid et tous les écrits périodi- 
ques ressuscités ou créés par moi, non-seulement 
tolérés, mais encouragés, tous favorisant le progrès 
des lumières. Il doit aussi connaître les productions 
pleines d’utiles enseignemens qui parurent à cette 
date de 1795 : en avril et mai, la traduction de l'His- 
toire de la Grèce, par Denina ; bientôt après, la fa- 
meuse Histoire du chevalier 1). Pelage ( cavalier» 
D. Pelayo ) ; et cette même année et la suivante 
(1794), Madramany publiait ses trois ouvrages ou 
Traités sur la noblesse. En septembre 1795, l’abbé 
Matanegui me dédiait ses Lettres critiques; et D. Y" 
Foronda faisait paraître ses Discours sur la politique 
et la philosophie. Les Élémens d’histoire de Mably 
étaient traduits dans notre langue ; un ordre supé- 
rieur en avait suspendu l’impression en 1790; je fis 
lever l’interdit. La traduction de V Encyclopédie mé- 
thodique, également suspendue et prohibée à la même 
époque, se continua librement. En 1794, fut lu en 
séance générale, et adopté par la Société économique 
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«le Madrid, le rapport ( informe ) sur la loi agraire, 
dont Jovellanos était le rédacteur. Ce magistrat , 
exilé à Gijon, sous le ministère de Florida Blanca, 
recevait, en 1793, la mission d’établir et organiser 
le magnifique Institut des Asturies. A cette époque 
aussi, furent traduits en espagnol et publiés l’ou- 
vrage classique de Smith, de la Richesse des nations, le 
Traité de législation de Filangieri, par D. Jaime Ilu- 
bio, et pour l’usage du clergé, le sage et savant abrégé 
de Vancspen , par le P. Oberhauser. 

Si M. Maury n’a point connu ces diverses publica- 
tions, du moins il aura lu l’épître de son illustre ami 
Melendez à I). Eugène Llaguno, lorsque celui-ci 
venait d’étre nommé ministre de la Justice, le 31 jan- 
vier 1794. On y voit jusqu’à quel point fut portée 
à celte époque la liberté de penser et d’écrire. Cette 
épître célèbre est la preuve de la tolérauce du Gou- 
vernement. 

Melendez parle des anciennes méthodes d’ensei- 
gnement 

« Tristes débris de l’âge gothique, mélange désor- 
» donné de lois anciennes et modernes, notre juris- 
» prudence est un amas confus d’incertitudes et de 
» contradictions. Cet objet réclame ta sollicitude. 
» Refonds, renouvelle ce vieil édifice : tu ne bâtiras 
» rfen de solide, si tu laisses debout une seule co- 
» lonne, un arceau, un seul piédestal, une seule 
» pierre de cette antique et grossière fabrique. » 

Il parle ensuite de la magistrature : 

« Jette un regard sur le temple de Thémis : là , si 
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» l’ignorance a été installée par l’aveugle faveur, si 
» le zèle tiède, la vertu pusillanime, n’osent élever 
» une voix courageuse, élague sans pitié ces lâches 
» magistrats, et sois auprès du monarque le ferme 
» protecteur de la toge espagnole. » 

Melendez va plus loin ; il parle du clergé : 

« Le ministère de la religion ineffable, divine, im- 
» plore tes soins réformateurs. Oh ! combien, com- 
» bien il te reste à faire ici ! Mais je respecte le voile 
« sacré. Toi seul, Elpino, tu peux le soulever d’une 
» main hardie, tu peux entrer d’un pas ferme dans le 

» sanctuaire 

» Le triste laboureur n’a pas de pain. Divinité tuté- 
« laire, tu peux lui en donner; écoute ses gémisse- 
» mens. Vois sa désolée et chaste compagne, ses jeu- 
» nés enfans baignés de pleurs ! Quel insupportable 
» fardeau que celui delà vie pour ces infortunés! 
» Ils succombent sous le poids de la misère, tandis 
» que le riche orgueilleux, sans entrailles pour le 
» pauvre, nage dans le luxe et s’abandonne à tous 
» les vices ! » 

C’est ainsi qu’on écrivait dans les premiers mois 
de 1794, non point en cachette, mais sous les yeux 
du Gouvernement, et en s’adressant à lui -même. 
Dira-t-on que Melendez ne tenait ce langage qu’à son 
ami Llaguno? Non, certes ; il me parlait, à moi, avec 
la même énergie. Ardent à plaider la cause du peu- 
ple, il s’écriait : 

« Que n’espère-t-il pas de toi, Elpino? que de 
» biens il dépend de loi de lui procurer, placé comme 
» tu l’es auprès de ton glorieux et puissant ami , lui 
2 17. 
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» qui connaît ton zèle et qui le partage ! Marchez 
» unis et d’un pas ferme sur le terrain mobile de la 
» Cour. Son noble cœur, exempt de passions mes- 
» quines et vulgaires, n’aspire qu’à la gloire; faites 
» vous deux le bonheur de tous : liés l’un à l’autre 
» par une sainte amitié, donnez-nous les beaux jours 
» que j’espère voir luire sur notre patrie. » 

Peu de temps après, Melendez m’adressa son ode 
sur le Fanatisme, qui fut ensuite imprimée dans ses 
œuvres en 1797. Parmi les beautés dont cette pièce 
est remplie, on a toujours cité le passage où il apos- 
trophe la Divinité en ces termes : 

« Créateur éternel de ce triste univers, pourquoi 
» souffres-tu que ton nom sublime y soit outragé? 
» As-tu donc abandonné le soin de ton ouvrage? Le 
» monde n’est-il qu’un théâtre sanglant de vengeance, 
» de carnage et de mort? Ne peut-on mettre un terme 
» à ces maux? Le triomphe du monstre doit-il durer 
» toujours ? 0 mon Dieu ! montre-toi à la race hu- 
* inaine épouvantée; fais briller à ses yeux la sainte 
» et pure vérité ! Que les faibles mortels voient cette 
» douce lumière, et respirent enfin; que l’homme, en 
» contemplant le ciel, n’y découvre pas les signes ef* 
» frayans de ta colère. Dieu du bien, daigne venir à 
» nous et précipite le monstre odieux dans les ténè- 
» bres des enfers *. » 

Si l’on pouvait douter de l’objet que Melendez 
avait en vue, voici un autre morceau, ou plutôt un 


* L’abbé D. Juan Audrès disait que le dix-huitième siècle n'a 
rien produit de comparable à cette ode de Melendez. 
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drame en dix lignes, dans lequel il représente un 
auto-da-fé de manière à faire dresser les cheveux sur 
la tête : 

« Ah ! l’affreuse ambition s’est couverte d’un mas- 
» que hypocrite; elle déploie toutes ses fureurs... Le 
» cortège inhumain, le voyez-vous qui s’avance, qui 
» se pelotonne ? Quels cris barbares ! Comme leurs 
» yeux sont etoflammés ! comme ils s’animent les 
» uns les autres ! comme ils attisent le feu ! Et la 
» flamme bruyante s’élève en tourbillons dévorans ! 
» et les bourreaux invoquent le nom d’un Dieu de 
» paix * ! Non, Seigneur, vous ne le souffrirez pas: 
b renversez le monstre impie qui ne cesse de faire 
» la guerre à la sainte vérité, b 

L’année à peine s’était écoulée, et M^tendez reve- 
nait à la charge: il me dédiaai^c ode pour me féli- 
citer d’avoir conclu la paix hon&Ra£i&<<Jb 1793. 

Quel ministre espagnol n’eût pas tremblé d’être 
l’objet de ces exhortations, de ces encouragemens 
philosophiques?.... Le comte d’Aranda fut grande- 
ment effrayé lorsque les auteurs de l’Encyclopédie 
publièrent qu’il avait le projet de supprimer l’Inqui- 
sition, ou du moins de modérer son pouvoir. Pour moi, 
jeune encore, et fort de ma bonne intention , j’em- 
brassai Melendez, et j’obtins de Sa Majesté qu’il fût 

* Les conseillers de Ferdinand, à qui Dieu fasse paix, lui 
proposèrent de me livrer à l’Inquisition, comme hérétique; ils 
voulaient célébrer son heureux avènement à la couronne par 
un auto-da-fè. Quelques littérateurs et écrivains distingués de- 
vaient contribuer aussi par leur martyre à la solennité de cette 
fête. 
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nommé procureur-général de la salle des alcades de 
la Cour et maison du Roi *. 

Au reste, d’un autre côté, je n’étais pas intolérant 
comme les philosophes de ce temps-là, ou ceux qui 
se paraient de ce titre en Europe. Ma réputation et 
mon caractère ont été l’objet de tant d’attaques 
calomnieuses, qu’il me sera permis, après vingt-sept 
ans de silence, de rappeler avec une certaine satis- 
faction des témoignages qui m’honorent et qui m’ont 
été rendus publiquement. Moralin m’adressait les 
vers suivans : 

« Le pouvoir n’est pas raffermi par la violence ; 
» l’échafaud ne lui offre pas un appui solide , ni 
» même les escadrons bardés de fer. Là où l'amour 
» n’est pas, la force est impuissante; tu le sais, 
» Prince, et ta conduite le prouve. Tu protèges la 
» vertu modeste, la timide innocence ; si le mérite 
» languit dans l’oubli, tu vas l’y chercher pour le 
» couronner ; les lettres ont fleuri par tes soins ; tu 
» ranimes le zèle, tu pardonneras l’erreur. Le prix 
» du bien que tu fais, tu le trouves dans le plaisir 
» que tu en ressens intérieurement. » 

J’en ai dit assez pour répondre à ceux qui ont 
affecté de méconnaître ou de nier les services que 
j’ai rendus aux lettres et aux sciences**. Je ne veux 

* Tribunal suprême qu’ou regarde comme la cinquième cham- 
bre du Conseil de Castille; c'est à la fois une cour d’assises 
permanente et un tribunal correctionnel chargé de la police de 
la capitale. E. 

** D. Juan Maury, après m'avoir accordé quelques éloges sur 
ce point, à peu près comme on exerce un acte de charité en- 
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pas énumérer ici les récompenses prodiguées à cette 
époque ; cette libéralité ne fut point stérile: l’exem- 
ple, les leçons des maîtres , firent de nombreux 
disciples. La récolte était mûre; lç Ciel n’a point 
voulu qu’elle fût tranquillement recueillie par ceux 
qui l’avaient préparée. Plusieurs vivent encore qui 
reçurent de ma main la récompense de leur mérite. 
Je leur laisse le soin de le raconter eux-mémes , et 
je finis eu rappelant ici les paroles d’un illustre 
écrivain qui n’est plus de ce monde , mais dont 
les ouvrages sont destinés à vivre plus long-temps 
que mes ennemis et leurs arrière-neveux. Moratin , 
dans sa douzième note (Poésies détachées), s’exprime 
ainsi : 

» Il favorisa ( c’est de moi qu’il parle ) les hommes 
» de lettres qui florissaient alors ; il les exhortait 
» sans cesse à écrire. Si nos comédies valent quelque 
» chose, c’est à lui, à la préférence accordée par lui 


vers un pauvre nécessiteux, dit aussitôt qu’étant remonté au 
pouvoir, je conservai de l’aigreur contre les hommes éclairés, 
et que je rétablis le système de haine aux lumières. Je répon- 
drai à cette imputation, lorsque je parlerai de la seconde épo- 
que de ma vie , non par des phrases , mais par des faits. D. Juan 
Maury verra qu'il y a bien de l’imprudence à écrire au milieu 
de ses contemporains, saus avoir des données positives; car 
c'est bien certainement à cette seconde époque que je m’appli- 
quai davantage, en raison des obstacles qu’il fallait vaincre, à 
favoriser le progrès des lumières. Les ennemis de ce progrès 
parvinrent à triompher de mes efforts, je fus sacrifié; mais on 
ne put détruire tout ce que j’avais fait : malgré tant d’orages et 
de bouleversemens , le feu sacré, allumé par mes soins, brûle 
encore. 
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» h nos ouvrages, que nous sommes redevables de 
» nos meilleures inspirations. Moratin ne fut pas 
» son intime ami, ni son conseiller, ni son valet; 
*> mais il fut sa créature : et s’il existe une philoso- 
» phie commode qui enseigne à recevoir les bien- 
» faits et à ne pas se piquer de reconnaissance , une 
» philosophie qui, selon les vicissitudes de la for- 
» tune, paie avec des injures ou de basses adulations 
* les faveurs reçues et sollicitées, Moratin s’estimait 
» assez pour ne pas se déshonorer par d’aussi lâches 
» procédés. Alors , il songeait à se rendre agréable à 
» son protecteur par des moyens honnêtes ; alors 
» comme aujourd’hui, il faisait des vœux pour sa 
» prospérité, et il fait encore à présent les mêmes 
» vœux pour lui. La violence des passions qui trou- 
» blent l’ordre public a pu dépouiller Moratin de 
» tout ce qu’il devait à la bienveillance du Prince de 
» la Paix ; mais cette violence ne peut pas faire per- 
» dre à l’homme de lettres son caractère honorable 
» et le sentiment de ses devoirs : tant qu’il con- 
» serve l’un et l’autre, il est fidèle à la reconnais- 
■n sance. Celle vertu est un insupportable fardeau 
» pour les médians, qui s’en débarrassent à la pre- 
» mière occasion opportune ; pour les hommes de 
» bien , c’est une obligation à laquelle ils ne cher- 
» chent jamais à se soustraire *. 

* Tel était le noble langage du poète Moratin , après la dis- 
grâce fatale du Prince de la Paix. Voir le nom à la table bio- 
graphique. E. 
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CHAPITRE XLIII. 


ÿhtOlS , MESURES D’ENCOURAGEMENT , 
ENTREPRISES d’üTILITÉ GÉNÉRAL! 

(JC ES, ETC., DE 1792 A 1798. 


SUPPRESSION D’ABUS , 
, TRAVAUX STATISTI- 


L’Espagne avait besoin de réformes capitales; mais 
l’exemple de nos voisins recommandait la prudence : 
il fallait d’abord préparer les esprits, attendre l’effet 
des lumières naissantes, marcher doucement avec 
l’opinion, ne pas la brusquer. Nous avions à lutter 
contre les abus qui venaient de loin : on en sup- 
prima plusieurs, autant qu’il fut possible sans causer 
de bouleversemens, ni employer la rigueur. Quel- 
ques actes de mon administration feront voir l’esprit, 
le zèle patriotique dont le monarque et son conseil 
étaient animés. 

Tout le monde sait qu’une faveur excessive, immé- 
moriale, accordée aux troupeaux voyageurs ( ganado 
trashumante ) , nuisait à l’agriculture du pays. Les 
privilèges des bergeries royales, le pouvoir du conseil 
de la Mesla *, blessaient à chaque instant les droits 

* Tribunal privilégié auquel ressortissaient toutes les contes- 
tations relatives à l’entretien, manutention et passage périodi- 
que des troupeaux voyageurs. E. 
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des propriétaires. D’immenses terrains concédés ou 
usurpés, des procès ruineux et continuels occasion- 
nés par le séjour passager de ces troupeaux dévo- 
rans, la partialité des juges, la longueur intermina- 
ble des discussions, tout cela faisait le désespoir du 
laboureur. Il était réservé au gouvernement de Cliar^ 
les IV de mettre un terme à tant de maux. Depuis 
deux cents ans, la province d 'Estremadoure sollici- 
tait en vain la permission de jouir de son propre 
bien. Sous le règne de Philippe V, il avait été or- 
donné de lui rendre justice. Charles III, en 1783, 
nomma une junte de ministres du Conseil de Castille, 
chargés d’examiner tous les précédens et de lui en 
faire un rapport. Charles IV voulut que cette que- 
relle fût vidée par une conciliation de tous les in- 
térêts. L’instruction dura trois années, sans qu’une 
résolution pût être prise sur celte matière grave. Le 
sort de la province, sa population, son agriculture, 
son existence même en dépendaient; car souvent 
le manque de grains se faisait sentir dans l’Estréma- 
doure, malgré la fertilité naturelle du sol. Je fis 
remuer cet antique et volumineux dossier en 1792. 
Après une si longue privation, la province rentra 
dans ses droits; ceux des propriétaires de troupeaux 
furent fixés ; les limites réciproques des terrains 
soigneusement rétablies d’après l’ancienne loi de 
Philippe II rendue à Badajoz en faveur de la légi- 
time pâture. La propriété du sol nouvellement dé- 
friché fut déclarée exempte de toute contribution 
pendant l’espace de dix années; les récoltes sur pied, 
les arbres , furent vendus ou cédés par bail em- 
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phytéotique à ceux qui n’avaient eu jusque-là que 
la nue propriété de la terre. 

Trois ans après ( il fut impossible d’en finir plus 
tôt), une cédule royale de 1796 supprima les juri- 
dictions privilégiées*. La justice ordinaire reprit son 
cours: laboureurs, cultivateurs, propriétaires de 
troupeaux, tout fut soumis au droit commun. Une 
instruction détaillée était jointe à la cédule pour en 
faciliter l’exécution. 

Le royaume entier profita deces mesures salutaires. 
L’ordonnance de 1770 relative à la distribution des 
terrains communs { consejiles )) fut mise en vigueur, et 
le Conseil de Castille, autorisé par le Gouvernement 
à distribuer aussi des terrains du patrimoine royal , 
soit à cens rédimible, soit en paiement d'anciennes 
créances sur l’État. 

L’exemple ainsi donné, les seigneurs qui possé- 
daient beaucoup de terrains en friche les cédèrent à 
peu près sous les mêmes conditions, et beaucoup de 
travailleurs à la journée devinrent propriétaires. Le 
Gouvernement ne s’en tint pas là; le long accapare- 
ment de la propriété foncière dans les mains-mortes 
fut restreint. Libre de ces diverses entraves, l’agri- 
culture prit un essor que l’expulsion des juifs et des 
Maures avait si long-temps arrêté. Les âpres monta- 
gnes du littoral de Malaga,de Grenade, se couvrirent 
de vignobles, de figuiers, d’amandiers; la charrue se 


* Alcades entegadores : alcades ou juges délimitateurs qui 
réglaient les limites et les conditions de la pâture des troupeaux 


voyageurs. 

2 


E. 

18 



210 MÉMOIRES DU PRINCE DE LA PAIX. 

f 

promena sur des rochers jusque-là inaccessibles 5 
l’étranger accourut avec ses capitaux et son indus- 
trie ; des magasins nombreux reçurent en dépôt les 
fruits destinés à l’exportation ; nos eaux-de-vie ali- 
mentèrent les marchés du nord de l’Europe, les côtes 
montueuses de Valence et de la Catalogne furent 
également rendues à la culture, et, dans tous les 
ports de la Péninsule, les produits de notre sol 
étaient avidement recherchés; l’intérieur du royaume, 
abondamment pourvu. Sans la fatale et inévitable 
guerre provoquée par le cabinet de Saint -James, 
aucune nation du continent n’aurait pu se vanter 
d’étre aussi heureuse que nous. . 

L’un des grands besoins du pays, à cette époque, 
c’était de surveiller, de fomenter l’éducation et l’ac- 
croissement de la race chevaline. Une vanité mal en- 
tendue avait constamment repoussé tout mélange 
avec les races étrangères , sous le prétexte de con- 
server la finesse des nôtres, qui ne sont pas assez 
fortes pour la guerre et que leur délicatesse rend 
peu propres aux travaux de l’agriculture et au char- 
roi. N’y avait-il pas un terme moyen? Ne pouvait-on 
pas conserver ce qui était bon et acquérir en même 
temps ce qui nous manquait? 

Dès mon entrée dans l’administration, je fus frappé 
de la pénurie de chevaux pour l’armée. Je cherchai 
tous les moyens d’y remédier. Le mal n’avait cessé 
de s’aggraver depuis Philippe V. Enfin je pus obte- 
nir que cette branche d’industrie et d’agriculture se- 
rait librement exploitée dans toutes les provinces du 
royaume, excepté celles qui donnaient les chevaux 
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de race fine et privilégiée. On admit des étalons 
étrangers. Les éleveurs de la Castille, où l’usage de 
Y âne- étalon était permis, purent livrer leurs jumens 
au cheval, si telle était leur volonté. Les privilèges 
et exemptions de l’ordonnance de 1783 en faveur 
des races fines de l’Andalousie, de Murcie et d’Estré- 
madoure, furent rendus communs à toutes les pro- 
vinces. Je suivis en cela les anciennes lois et tradi- 
tions qui nous parlent des beaux et puissans chevaux 
de la Galice , des Asturies , de l’Aragon et d’autres 
parties de l'Espagne. J’allai plus loin, et, donnant le 
premier exemple, je fis amener cent belles jumens de 
Normandie, six étalons danois, quelques-uns de l’A- 
frique, presque tous de Tripoli, afin de créer des 
espèces nouvelles. Les meilleures jumens d’Aranjuez 
et de Cordoue furent données à des chevaux étran- 
gers, et les jumens deNormandie aux étalons derace 
fine espagnole. 

Le duc d’Osuna et d’autres grands propriétaires 
suivirent mon exemple. Les races nouvelles, sans 
rien perdre de la forme andalouse, acquirent plus 
de vigueur, une taille plus élevée et même plus de 
grâce et de beauté. C’est alors qu’on vit pour la 
première fois de fringans chevaux remplacer la mule- 
monstre dont la corpulence et les longues oreilles 
contrastaient avec l’élégante richesse de nos carros- 
ses.... Les haras du duc d’Osuna remportèrent la 
palme *. Je n’en respectai pas moins les privilèges 

* Cet excellent et noble ami me laissa par son testament les 
six meilleurs chevaux de ses écuries. Je ne dirai rien de ceux de 
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des éleveurs de chevaux; mais en exécutant l’ordon- 
nance de 1789, jusque-là mal observée , j’y mis une 
rigueur inflexible. Le tiers au moins des jumens dut 
être livré à l’étalon de son espèce, et dans ce cas , 
sans aucune autre concession ; tandis que ceux qui 
se vouaient uniquement à la production des chevaux 
obtenaient dans tout le royaume la préférence des 
pâturages publics, et de plus, la faculté d’employer 
l’étalon entretenu par la commune, l’exemption du 
logement des gens de guerre, de bagages , de con- 
scriptions militaires, etc. *. Les mômes avantages 


mes propres haras : triste souvenir! J’ai dit mes haras! En Tur- 
quie, ma propriété eût été plus respectée! Tout m'a été enlevé 
sous le gouvernement de Ferdinand VII, sans jugement, sans 

procès, sans aucune formalité, sans pudeur! Une idée en 

rappelle une autre.... Ames pieuses! on voulut consacrer à Dieu 
le pillage de mes biens : mon manège d’Aranjuez fut converti 
en chapelle dédiée à saint Joseph, atteudu que le 19 mars 1 808 
était le jour de la fête du bienheureux patriarche, assurément 
le plus pacifique de tous les saints de l'almanach. Ou voulut le 
rendre complice de cette fatale journée, prélude de celles de 
Bayonne, et qui priva la nation espagnole d’un Roi, véritable 
père de ses sujets. Grand saint! si tu fus pour quelque chose 
dans les événemens du 19 mars, c’est toi qui m’a préservé des 
poignards tirés contre ma poitrine. 

* Le mulet, et surtout la mule, étaient l’objet d’un com- 
merce lucratif; beaucoup des gens s’y adonnaient. On se plai- 
gnit donc vivement de la faveur accordée à la race chevalines on 
alléguait la vigueur, la force , l’aptitude du mulet et de la mule 
pour les travaux de l’agriculture, pour le roulage et le trans- 
port , principalement dans les pays montueux. Ces plaintes n’é- 
taient pas fondées : ce commerce ou ce genre d’industrie se 
soutenait assez bien par ses propres forces, il n’avait nul besoin 
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furent accordés aux gardes et employés dans ces 
établissemens. Quant aux jumens et étalons venant 
de l’étranger, l’entrée fut déclarée libre, sans droits; 
plusieurs décrets assuraient des primes d’importa- 
tion. 

Divers genres d’industrie jouirent d’une faveur 
égale. Un obstacle difficile à surmonter s’opposait au 

d’être favorisé. La consommation en était grande, tandis que 
les chevaux, en temps de paix, ne trouvaient pas d'acquéreurs. 
L'avidité du gain faisait donner les meilleures jumens, même 
la totalité des jumens, à l 'âne-étalon pour obtenir des mules, 
de telle manière que la race des chevaux était à la veille de dis- 
paraître. On sait d'ailleurs que la jument une fois saillie par 
le baudet devient inutile pour le cheval. Dès-lors comment faire 
face aux besoins de l’armée dans un cas de guerre? A la lin de 
l’avant dernier siècle, malgré une décadence déjà prononcée, 
l’Espagne pouvait encore disposer de quatre-vingt mille che- 
vaux pour la guerre; et de notre temps elle n’en avait pas le 
quart pour monter sa cavalerie! C’était le déplorable résultat 
de la bizarre prédilection en faveur des mules. Sous le règne de 
Charles III, dès que le pacte de famille fut conclu, on pensa 
qu’il n’y aurait jamais de guerre avec la France. La conservation 
de nos races fut entièrement négligée; à quoi il faut ajouter le 
goût particulier de ce roi pour les chevaux de taille moyenne, 
appelés en Espagne hacas de dos cuerpos (haquenée de deux 
corps), lesquels ne sont ni chevaux ni bidets. Les éleveurs, par 
une sorte de flatterie intéressée , s'appliquaient à les rendre cha- 
que jour plus petits : il ne restait pas de chevaux de bataille o a 
d 'escadron. Dieu sait dans quel embarras je me vis, quand il 
fut question de faire la guerre contre la République française! 
A force de soins et de sacrifices , on y remédia , sinon entière- 
ment, du moins en grande partie. Eu fait d’économie publi- 
que, les fautes d’un gouvernement pèsent long-temps sur le 
pays, et il n’est pas toujours aisé de les réparer. 

2 18 . 
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mouvement progressif des arts : c’étaient les privilè- 
ges des corporations*. Éclairer l’opinion, tâcher 
d’amoindrir le mal peu à peu, tel fut le système du 
Gouvernement. Dès qu’il se manifestait la moindre vel- 
léité d’obtenir l’émancipation d’une branche quelcon- 
que d'industrie, le désir des parties intéressées était 
à l’instant exaucé. L’art de préparer la soie et d’au- 
tres fabrications devinrent tout-à- fait libres. Lors- 
qu’un intérêt privé, mesquin, s’obstinait à contrarier 
la circulation, le Roi donnait des dispenses, surtout 
pour fomenter les industries dont les produits trou- 
vaient un débouché certain et pouvaient alimenter 
notre marché colonial. Les jeunes hommes non ma- 
riés, attachés aux manufactures de soie, de laine, de 
coton, ceux qui avaient des relations ou des intérêts 
positifs dans ces établissemens, les fabricans de toile, 
furent exempts de la conscription militaire. Il n’y eut 
plus de prix fixe; partout où cette mauvaise mé- 
thode existait, elle fut abolie. Les instrumens et 
machines de toute espèce venant de l’étranger ne 
payèrent aucun droit d’introduction; on supprima 
beaucoup de contributions indues, abusivement pro- 
longées, qui, sous le nom d e péage, barquage, pon- 
tage, etc. , entravaient la circulation. Plus de droits 
à payer pour obtenir des foires ou marches publics ; 
les droits d 'alcabala et de cientos ( droits de cent ) fu- 

* Il y eut une époque sans doute à laquelle ces associations 
contribuèrent non-seulement aux progrès des arts, mais en- 
core à ceux de la liberté civile. Les circonstances n’étaient plus 
les mêmes : ces compagnies formaient un véritable monopole 
organisé , contraire à tout développement industriel. 
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rent considérablement diminués, et le commun tra- 
fic délivré d’une foule d’exigences fiscales. 

Le Gouvernement favorisa singulièrement la navi- 
gation et le commerce; les constructeurs de bâtimens 
marchands, déjà bien traités par la cédule royale du 
3 avril 1790, obtinrent de nouveaux avantages; les 
armateurs, de nouvelles primes d’encouragement, 
pendant les deux guerres avec la France et la Grande- 
Bretagne. Loin d’être diminuée, notre marine com- 
merçante s’accrut et rendit les plus grands services, 
soit à l’État, soit aux particuliers qui se livraient à 
un cabotage très actif. 

La matricule de gens de mer reçut une grande 
extension ; il ne fut plus nécessaire d’ordonner des 
levées : la restitution de leurs anciens privilèges , 
surtout des droits exclusifs de pêche et de naviga- 
tion sur les eaux salées, encouragea la vocation des 
marins, dont le nombre s’éleva jusqu’à quatre-vingt 
mille. Les brigades * n’entraient pas dans cette énu- 
mération. 

Toutes les ordonnances relatives au commerce et 
à la navigation d’outre-mer provenant du règne an- 
térieur furent maintenues, et quelques-unes reçu- 
rent des développemens qui tendaient à réaliser tou- 
tes les libertés que le ministre Galvez avait voulu 
donner au commerce. Point de pas rétrograde....; 
au contraire, on marchait en avant. Les vice-rois 
d’Amérique avaient carte blanche pour faire tout le 

* Compagnies de soldats de marine formées en brigades ou 
bataillons. £. 
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bien possible et entretenir la bonne harmonie avec 
la métropole. Les mesures provisoires qu’ils adop- 
taient ne manquaient pas d’être converties en lois 
par le Conseil des Indes. La fidélité des Espagnols 
d’outre-mer ne se démentit jamais durant le cours 
de celte longue guerre avec la Grande-Bretagne : ils 
résistèrent à la séduction et aux armes, tour à tour 
employées par nos ennemis. Quel plus bel éloge de 
l’administration éclairée et bien faisan te de Charles IV! 
Plus d’une fois le cri de l’indépendance fut jeté par 
les Anglais au milieu de ces contrées lointaines : ils 
offraient des secours, leur protection, et cela dans 
le temps où les communications avec l’Espagne étaient 
difficiles, souvent interrompues ! Rien ne put ébran- 
ler la foi des Américains; une confiance illimitée, 
une juste reconnaissance les attachait à leur dernier 
roi *. La mémoire de Charles IV est encore en vé- 
nération parmi eux. 

Les établissemens commerciaux fondés sous le 
règne de Charles III, je le répète, furent maintenus, 
quelques-uns, pour ainsi dire, ressuscités. Ne sait- 
on pas les angoisses, les défaillances de la banque 

* Mes ennemis ont blâmé, comme une mesure de luxe et de 
vanité , la création d’une quatrième compagnie des gardes du 
corps , sous le nom de compagnie américaine. Quelle ignorance! 
Non, assurément, cette mesure n’était pas une affaire de luxe et 
de vanité; je songeais à multiplier, à resserrer les liens de la 
métropole avec ces provinces lointaines. A l’époqne dont je 
parle , il devenait impossible de les conserver sans identifier nos 
intérêts avec les leurs, sans faire des Espagnols des deux mon- 
des une seule et même famille. 
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de Saint-Charles et de la compagnie des Philippines, 
soit à cause des embarras que nous avait attirés la 
guerre soutenue en faveur des Anglo- Américains, 
soit à cause de l'inimitié déclarée du ministre Llerena 
contre cette compagnie et plus encore cette banque ? 

Ces deux établissemens lurent conservés , ainsi 
que les compagnies de La Havane et de Malaga, non 
sans peine, et avec plus ou moins de succès. Les di- 
videndes de la banque de Saint-Charles ne tombè- 
rent jamais au-dessous de quatre pour cent; ceux 
de la compagnie des Philippines restèrent à cinq 
pour cent; celle de Malaga paya jusqu’à douze pour 
cent; la société d’assurance maritime et terrestre établie 
à Madrid prospéra. Une autre du même genre fut 
fondée à La Corogne en 1794 : celle-ci avait pour 
objet de fomenter les pêcheries de la côte Palago- 
nique. Le Gouvernement la soutint dans ses diver- 
ses crises ; Charles IV voulut y prendre un intérêt 
personnel : il lui ouvrit sa caisse, ses arsenaux, et lui 
fournit tous les moyens de se rétablir. Sans doute, 
Sa Majesté, loin de chercher un bénéfice particulier, 
n’avait d’autre but que de rassurer les capitalistes 
actionnaires, d’en appeler de nouveaux avec l’appui 
desquels l’entreprise devînt plus puissante et plus 
riche. Pour mieux établir son crédit, le Roi fit payer 
le six pour cent d’intérêt en attendant le dividente 
futur. Cette mesure fut la dernière qu’avant de quit- 
ter le ministère je recommandai vivement au minis- 
tre Saavedra; elle fut publiée par son ordre huit 
jours avant ina retraite. 

Les dépenses continuelles de la guerre ne me per- 
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mirent point de m'occuper autant que je l’eusse voulu 
de chemins et de canaux; néanmoins ce qui restait 
à faire du règne de Charles III fut continué avec ar- 
deur. La grande route d’Yrun à Madrid et de Madrid 
à Cadix s’acheva; celle de Madrid à Valence, égale- 
ment. En Catalogne, la ville naissante de San-Carlos 
(aux Alfaques) reçut de grandes augmentations ; on 
y établit des fortifications ; plus tard, le port de Tar- 
ragone fut entièrement restauré. L’exploitation des 
mines de l’Amérique excita toute ma sollicitude : cette 
branche d'industrie s’y améliora aussi bien qu’en Es- 
pagne ; l’avidité minutieuse du fisc cessa de contra- 
rierla production. Les mines de plomb des Alpujarras 
et de Grenade prospérèrent singulièrement; c’est au- 
jourd’hui la richesse de ces provinces. 

Les moyens du Gouvernement ne suffisant pas tou- 
jours, je tâchai d’exciter l’esprit d’association et d’en- 
treprise, où l’intérêt particulier se conciliait avec 
l’intérêt général. Il fallut pour cela offrir des primes, 
donner l’exemple, faire des essais : l’imitation a plus 
d’empire que le raisonnement, et le génie le plus in- 
ventif a besoin de voir, et de comparer pour s’élever 
à de nouvelles créations. 

II fut un temps où l’Espagne n’avait point à de- 
mander à l’étranger des leçons ou des modèles : puis- 
sante alors bien plus qu’elle ne le fut jamais avant ni 
après, elle était la maîtresse, la souveraine des arts. 
Ensuiteles Espagnols, voulant être plus chrétiens que 
leurs ancêtres, bannirent une race entière d’hommes 
laborieux, véritables promoteurs et soutiens du com- 
merce et de l’industrie, mais qui adoraient la Divinité 
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d'une manière différente de la nôtre. Tout l’or de 
l'Amérique ne put racheter ce que nous avions per- 
du; après cette épuration religieuse répétée à l’égard 
des Maures, l’Espagne s’est vue arriérée, pauvre, mal- 
gré la stérile abondance des métaux dont elle avait 
accaparé la source. Des nations plus tolérantes que 
nous ont accueilli le naufrage de notre ancienne ri- 
chesse industrielle. 11 était temps d’ouvrir les yeux 
sur notre position ; il ne tenait qu’à nous de l’amé- 
liorer Ce fut à l’arrivée de la dynastie des Bour- 

bons que les étrangers vinrent nous gouverner chez 
nous * ** , les uns pour livrer le pays à l’intrigue, d’au- 
tres pour y servir les intérêts de leur propre pays. 
Pour moi, je recherchai aussi les étrangers, non pour 
qu’ils nous gouvernassent (tant que je fus ministre, 
jamais ils n’obtinrent la moindre préférence sur nos 
hommes d’Iilat), mais pour qu’ils fussent nos frères 
adoptifs, des concitoyens utiles par leurs lumières, 
leur industrie, et les capitaux qu’ils apportaient en 
Espagne. 

Tel fut le motif du décret royal du 8 septembre 1797, 
dont j’ai déjà fait mention première loi de tolé- 

* Le marquis de Lonviile, le P. Daubenton, Jean Orry, Al- 
béroni, la princesse des Ursins, Riperda, Squilace, Crimal- 
di, etc., etc. 

** Sous le règne antérieur, D. Manuel de Roda avait obtenu 
de Charles III l’admission de quelques artistes ou fabricans 
dont nos manufactures renaissantes avaient le plus grand be- 
soin. Ces étrangers n’étaient pas tenus de professer la religion 
catholique; mais à la fin de ce règne, ou plutôt dès que Roda 
eut fermé les yeux , le système d’intolcrance ayant recommen- 
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rance proclamée en Espagne depuis trois cents ans. 

Ce décret fut rendu par le Roi, de sa pleine au- 
torité, sans être soumis aux formalités d’usage qui 
en auraient entravé l’émission; tout artiste, fabricant 
ou capitaliste, étranger d’une autre religion que la 
religion catholique, eut la faculté de s’établir en 
Espagne : il ne leur fut imposé d’autre condition 
que celle de respecter le culte du pays et les mœurs 
nationales. J’espérais que cette mesure produirait 
d’excellens résultats; ils ne furent pas aussi satisfai- 
sons que je me l’étais promis. Les carions des divers 
ministères se remplirent de projets magnifiques de 
chemins et de canaux ; mais on manquait d’entrepre- 
neurs, de contractans qui se chargeassent de mettre 
ces projets à exécution. Le nom seul du redoutable 
tribunal du Saint-Office, bien que depuis long-temps 
plus restreint dans ses attributions, effrayait encore 
les étrangers ; c’était le cas de dire avec Quintana : 

« Ainsi , la haute et vieille forteresse apparaît 
» toujours sur le sommet de la montagne escarpée 
» et domine tout le voisinage. Là, s'étaient jadis re- 
» tranchés, pelotonnés, les enfans de la guerre qui 
» en défendaient les approches. Du haut de ces ro- 
» chers, ils fondaient en rugissant sur les armées 
» qui ne pouvaient soutenir la violence du choc. 
» Aujourd’hui solitaire, démantelée silencieuse, à 

cé, ces étrangers furent contraints de s’éloigner : ils quittèrent 
l’Espagne. C’est à Charles IV qu’il était réservé de renverser la 
barrière élevée par une aveugle jalousie entre la Péninsule et 
la civilisation. 
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» deini ruinée par le temps, la forteresse prête à 
» s’écrouler conserve encore la terrible apparence 
» d’autrefois *. » Je n’en obtins pas moins tout ce 
qui était réalisable dans la circonstance en faveur de 
l’agriculture et des arts, de nouvelles machines, de 
nouveaux procédés qui manquaient dans nos manufac- 
tures, divers instrumens aratoires, des améliorations 
agricoles, des plantes inconnues chez nous, etc., etc. 
Il fallait, pour ce qui restait encore à obtenir, atten- 
dre le bénéfice du temps. De mon côté, je tâchais 
de le faire aller le plus vite possible **. 


* Mais pourquoi , dira-t-on , ne l’avez-vous pas renversée de 
fond en comble, cette effrayante masure? Pourquoi? parce 
qu’alors c’était impossible, comme il le fut aussi d'étendre aux 
Israélites la faveur accordée aux religionnaires de différens 
cultes. Je me souviens encore très bien de ce qu’il m’en coûta 
pour sauver des griffes du Saint-Office un pauvre diable de 
Marocain, faux ou véritable juif, qui, en cette qualité dou- 
teuse, fut jeté dans un cachot en l’année 1797. Il était proba- 
blement juif, et venait visiter le triste tombeau de ses ancêtres, 
à la faveur d’un déguisement, c’cst- à-dire sous le costume 

mauresque On sait quelle affection héréditaire conservent 

pour l’Espagne les familles de ces anciens bannis. Je fus très 
étonné de les voir, à Marseille, parlant uotre langue avec pu- 
reté, surtout avec un accent tout-à-fait espagnol. Ils n’ont pas 

d’autre langue dans leur intérieur Quel parti on aurait pu 

tirer de ces Hébreux dans les embarras financiers actuels, si l’on 
eût voulu seulement leur permettre de venir s’établir en Espa- 
gne! Serons-nous donc toujours les seuls chrétiens et catholi- 
ques de l’Europe qui gardent une rancune implacable contre 
ce peuple industrieux et commerçant que le Pape lui-méme 
accueille dans ses Etats? 

** L’un des nouveaux moyens d’économie dont l’agriculture 

2 19 
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Je désirais passionnément améliorer notre système 
de contributions publiques, en l’établissant. sur une 
échelle progressive des fortunes individuelles. De 
toutes les réformes indiquées, c’était bien la plus 
nécessaire et la plus difficile à exécuter : on man- 
quait de lumières, de données statistiques; on avait 
à lutter contre les intérêts particuliers, contre les 
privilèges établis, contre les erreurs de plusieurs 
siècles. Je n’étais pas effrayé par le nombre des enne- 

était redevable aux soins de Charles IV fut l’adoption des prai- 
ries artificielles suivant la méthode hollandaise; on en vit les 
premiers essais à Madrid dans le clos dit de Brancacio , alors 
appartenant au duc d'Albe, ensuite à la ville, et finalement 
devenu ma propriété .par la donation que m’en fit la ville elle- 
même. D. Antonio Fons, garde du corps de la compagnie fla- 
mande, ami particulier du duc d’Albe, fut chargé de l’entre- 
prise. J’avais déjà fait venir en Espagne le raygras, l’esparcette, 
lejunquillo, et d’autres plantes de la Flandre hollandaise, qui 
nous étaient inconnues; les essais furent très heureux. Aussitôt 
j’ordonnai qu’il fût écrit un mémoire pour exciter l’intérêt et la 
curiosité dans les provinces. J’invitai les Sociétés économiques 
à recommander ces nouvelles cultures dont les familles pau- 
vres pouvaient retirer de grands avantages. Un laboureur, 
ayant une paire de bœufs ou de mules, pouvait les nourrir 
pendant toute l’année par le moyen de cette pâture, sans autre 
auxiliaire. L’esparcette possède une vertu médicinale; elle est 
bien supérieure à la petite fève {Jiweta de Toscane ') , parce 
qu’elle est plus saine, plus abondante, et qu’elle fournit neuj 
récoltes en trois ans; après, elle devient un excellent engrais 
pour le terrain qui l’a portée. On y laisse le navet enrichi des 
sels alimentaires du sol. Je n’en finirais pas, si je voulais rap- 
porter tous les services rendus à l’industrie agricole sous le 
règne de Charles IV. 
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mis; mais je redoutais la confusion qui régnait dans 
nos finances. Une bonne topographie, un bon ca- 
dastre, voilà quel était l’objet de mon ambition, dès 
le premier jour de mon entrée au ministère : ce tra- 
vail long, pénible, et d’un genre nouveau, deman- 
dait beaucoup de soins et de fermeté. Je ne me lais- 
sai point abattre : l’ouvrage fut commencé en 1793, 
et continué avec ardeur tant que je restai à la tête 
de l’administration. Plus tard, à l'époque de ma ren- 
trée aux affaires, je le fis reprendre et pousser vi- 
goureusement ¥ . Et qui, sans ces renseignemens et 
ces mesures préalables, aurait osé entreprendre une 
pareille réforme ? Les embarras du Trésor se compli- 

* Quelqu’un ignore-t-il que, même pendant la guerre avec la 
France , et après encore, je donnai à différentes personnes la 
mission d’explorer les provinces , en apparence pour recueillir 
de nouveaux renseignemens géographiques, rechercher les an- 
tiquités, et réunir tous les élémens d’une histoire civile, mili- 
taire, ecclésiastique et politique? Il fallait empêcher que les 
intérêts des classes privilégiées ne fussent alarmés de ces re- 
cherches, et ne missent des eutravcs à la découverte de la vé- 
rité, comme cela s’était déjà vu plus d’une fois. Il était abso- 
lument nécessaire de visiter les archives , surtout celles des 
municipalités; mais il fallait agir avec beaucoup de prudence, 
11 fut publié à cet effet à l’imprimerie royale un livret intitulé : 
Notice et plan d’un Voyage dans le but de reconnaître les Ar- 
chives et former la Collection historique et politique de l’Espa- 
gne : Commission donnée par Sa Majesté h D. Manuel Abella. 
Après avoir parlé des avantages , de la nécessité d’une sembla- 
ble collection, on donnait une idée de tout ce qui était déjà 
fait. Sur cette matière, l'auteur ( Abella ), jaloux de se rendre 
digne de la confiance dont le Roi l’avait honoré, de la protec- 
tion spéciale que je lui accordais inoi-même en 1e nommant 
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quaient chaque jour : à cette époque d'orages conti- 
nuels, il était dangereux, inopportun, de distraire Ja 
moindre partie des revenus ordinaires de l’État , 
pour tenter des essais qui pouvaient rencontrer des 
obstacles ou susciter des réactions lâcheuses. D’un 
autre côté, il fallait d’abord songer à concilier les 
intérêts divergens de chaque province, et trouver un 
système d’imposition à la fois juste et agréable à tous. 
Cette double condition ne pouvait être satisfaite que 
par une contribution unique, proportionnée à cha- 
que fortune, sans exception ni privilège d’aucune 
espèce. Mais ce système, déjà essayé en 1760, avait 
rencontré une opposition si violente, qu’elle fit avor- 
ter complètement le projet, après qu’on y eut dé- 
pensé en pure perte un temps précieux et des som- 
mes considérables. Malgré ce premier désappointe- 
ment, je persistai à faire continuer le cadastre. Le 
cens de 1787 avait besoin d’être rectifié : j’ordonnai 
qu’il fut rétabli sur les nouvelles données. Tel fut le 
cens de 1797; ce travail, par une singularité remar- 
quable, ne parut qu’en 1801. J’avais cru { et je me 
trompais) que ces nouvelles données, chaque jour 
plus intéressantes, devaient produire un bon effet 
entre les mains des ministres qui m’avaient succédé... 
Je leur avais aussi légué l’ouvrage intitulé : Substi- 
tution aux rentes provinciales et contribution univer- 
selle : écrit lumineux, terminé en 1797, et, par mon 


chef de l’entreprise, proposait un plan de travail pour remplir 
convenablement la mission, etc. Par malheur, ceux qui vinrent 
après moi, Jovellanos et Saavedra, négligèrent cet objet. 


Digitized by Google 



CH AUTRE XL11I. 


223 


ordre, déposé dans toutes les archives et bureaux 
de finances. D. Juan-Joseph Caamano de Pardo l’a- 
vait rédigé; mais je ne crains pas de me louer moi- 
même ouvertement d’avoir encouragé, soutenu l’au- 
teur d’un si estimable travail. Outre l’importance du 
sujet en général, on y trouvait un tableau détaillé 
des revenus du royaume et de la dépense des années 
1792, 1793, 1794, 1793 et 1796, qui étaient liqui- 
dées ", ouvrage terminé en mai ou juin 1798, im- 
primé en août de la même année. En quittant le mi- 
nistère, j’insistai beaucoup auprès de Sa Majesté pour 
que ce travail ne fût pas perdu. Le Roi voulut bien 
ordonner à mon successeur de le faire publier, en 
disant expressément que l’ouvrage avait été entre- 
pris par mon ordre, conduit et dirigé par moi, etc. 

Plusieurs affaires graves, entamées pendant mon 
administration , furent ensuite terminées sans que 
personne me tînt compte de la part que j’y avais eue; 
d’autres furent négligées pour se livrer à des projets 
que je n’avais nullement approuvés, projets, selon 
moi, impossibles à réaliser, dangereux pour le pays, 
et qui en effet ruinèrent complètement nos finances. 

Ce que je raconte n’est pas un roman ; je ne fais 
pas un tableau de fantaisie : je n’ai rapporté que des 
faits réels, notoires, et je défie mes ennemis les plus 
passionnés, si j’en ai encore, de contredire une seule 
de mes assertions. J’écris l’histoire contemporaine : 


* Il y a peu de temps que, dans une séance des Procurado- 
rès du royaume, on citait avec éloge cet état général (docu- 
ment alors unique dans son espèce ) de notre administration 
financière. 


2 
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tous les documens publics sont là. Ce qui ne pouvait 
s’appuyer que sur ma parole, je l’ai omis; j’en aurais 
pu dire davantage, si mes archives n’étaient pas sous 
le séquestre, comme tout ce qui m’appartient. Mes 
papiers sont entre les mains de mes ennemis, qui 
n’en ont rien publié. A coup sûr, ce n’est pas à leur 
bienveillance que je dois cette discrétion : s’ils eus- 
sent trouvé des preuves contre moi , ils se seraient 
empressés de les mettre au jour, ne fût-ce que pour 
justifier leur emportement. Grâce à Dieu, ce que j’ai 
pu dire est suffisant. Mes lecteurs auront trouvé cette 
histoire de mon administration prolixe et minutieuse; 
je n’ai plus qu’à leur adresser deux questious : 

1° Le ministre qui, dans le court espace de six 
années et dans les circonstances les plus critiques, 
s’occupa de tant de diverses affaires avec assez de 
bonheur, sans avoir un seul instant perdu le courage 
et le désir de faire le bien de son pays, toujours 
avide de progrès, d’améliorations, de gloire natio- 
nale, fut-il un lâche sybarite, un vil courtisan, un 
misérable égoïste, un soldat ignorant, sorti des 
écuries royales, comme ses ennemis ont osé le re- 
présenter, tandis qu’il gardait un silence commandé 
par la loyauté, quand la main de son Roi lui fermait 
la bouche? 

2° L’Espagne, avant ou après moi, dans les cir- 
constances pareilles à celles de l’époque où je me suis 
trouvé, l’Espagne, dis-je, a-t-elle eu beaucoup de 
ministres qui aient fait plus, ou même autant que 
moi pour la patrie ? 

Appelé à un poste que je ne sollicitais pas, auquel 
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je ne pouvais pas même prétendre, la tâche me fut 
imposée, à la vérité bien difficile, de préserver la 
monarchie du danger dont elle était menacée au de- 
dans et au dehors par la Révolution française. De ces 
derniers dangers, j’eus le bonheur de la sauver avec 
plus de gloire qu’aucune autre puissance de l’Eu- 
rope engagée dans la même lutte. Quant aux dangers 
de Yintérieur, il ne fut pas besoin de bûchers, de 
fers, de violence ; je n’employai que la douceur et 
la persuasion. La bride ne se fit jamais trop sentir. 

Avec cela seul, j’aurais rempli ma lâche et bien 
mérité de mon Roi et de mon pays; mais j’ai la con- 
science d’avoir fait plus : j’ai presque régénéré l’Es- 
pagne , sans bouleversemens , peu à peu ; marche 
lente, il est vrai, mais sûre. Je préparai tous les 
moyens de succès; j’en créai plusieurs; je n’en né- 
gligeai aucun de ceux qui existaient. C’est dans cette 
situation progressive que je laissai l’Espagne, en sor- 
tant du ministère. Elle était libre de révolutions, 
respectée par la France; les sciences, les arts, les 
lettres florissaient ; l’agriculture faisait des progrès 
merveilleux ; la grande famille espagnole des deux 
mondes se livrait à l’espoir d’un heureux avenir et 
cultivait toutes les vertus qui font la gloire et la pros- 
périté des nations. Rien ne peut m’enlever ces sou- 
venirs qui consolent encore aujourd’hui ma vieillesse 
solitaire. 
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CHAPITRE XLIV. 

JE QUITTE LE MINISTÈRE ET LS COUR, 28 MARS 1798. 


Aussitôt après la paix de Bâle (17955 ) , j’eus la 
pensée et le désir de prendre ma retraite. J’avais 
écouté, contenté l’opinion générale, soit en faisant 
la guerre, soit en la terminant par un traité honora- 
ble et avantageux : c’était un double triomphe; mais 
la satisfaction que j’en éprouvais ne laissait pas que 
d’être troublée par les murmures de certaines gens, 
de ceux-là mêmes qui avaient le moins Contribué à 
la défense de la cause commune. 

Mon délit, à leurs yeux, n’était pas cette paix évi- 
demment honorable et avantageuse ; j’étais coupable de 
ma fortune, des récompenses prématurées que Char- 
les IV avait daigné m’accorder. Étais-je donc le maî- 
tre de les refuser ? J’aurais bien voulu ne les rece- 
voir que peu à peu, graduellement; mais le Roi, si 
prompt dans sa manière de voir et de sentir , en 
m’élevant au premier poste de l’État, et croyant 
trouver dans ma loyauté une garantie pour sa cou- 
ronne et le pays, fut empressé de me combler de 
richesses et d’honneurs. Il ne me restait plus qu’à 
justifier tant de confiance et de si augustes bienfaits. 
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t Mou devoir était de peser, dans une juste balance, 
les droits de chacun, de m'interdire toute partialité, 
de désarmer l’envie, en faisant valoir les services de 
tou8,en distribuant équitablement les grâces du sou- 
verain : telle fut ma conduite. Il suffît de jeter les 
yeux sur la Gazette officielle, sur les actes du gou- 
vernement de cette époque ; jamais on n'avait vu 
tant de mérites récompensés, tant de talens mis à 

'l'épreuve et appelés autour du trône. Je n'établis 
aucune distinction entre ceux qui m'étaient plus ou 
moins attachés ; je ne préférais que le zèle, l’apti- 
tude, l’amour de la patrie : c’est un fait si notoire, 
qu’il serait superflu de citer les noms. Quant aux 
incapacités reconnues , le temps était trop difficile 
pour les employer; et ces incapacités, justement, sa- 
gement tenues à l’écart, n’en trouvèrent pas moins 
les moyens de nuire et même de troubler l’ordre so- 
cial : on l’a vu plus tard. Ces hommes auraient voulu 
que l’Espagne fût sortie moins glorieuse de sa lutte 
avec la France, que les bataillons ennemis dépassant 
nos frontières nous eussent imposé une paix humi- 
liante : alors ma chute aurait satisfait ces lâches en- 
vieux ; mais le traité de Bâle faisait honneur à ma , 
prévision, à ma politique. Je ne dirai pas que cette 
politique, justifiée par le succès, fut la mienne ex- 
clusivement; c’était le système, l’ouvrage du Conseil 
d’État tout entier : mes détracteurs ignoraient l’ac- 
cord, la bonne harmonie qui n’avait cessé de régner 
• parmi les serviteurs de la couronne ; ils calomnié- * 
rent la paix. « C’est une infamie! une trahison! » 
disaient-ils ; et mon juste ressentiment n’éclata point 

« 
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contre ces misérables ; la vengeance ne fut jamais 
une arme pour moi : mon caractère y répugne. Les 
désastres qui accablèrent d’autres puissances dont 
la politique était l’opposé de la mienne, font assez 
voir la sagesse du cabinet de Madrid, qui se retira 
fort à propos d’une lutte où l’ennemi seul trouvait 
des avantages. Enfin, la patrie était sauvée; l’admi- 
nistration avait dignement rempli sa tâche; les peu- 
ples saluaient la paix par de bruyantes acclamations. 
Je suppliai le Roi de m’accorder ma retraite : c’é- 
tait la première fois. Je ne fus point assez heureux 
pour obtenir le repos après lequel je soupirais ; 
Charles IV , au contraire , en voulant me faire du 
bien, acheva d’irriter l’envie contre moi : il me pro- 
digua de nouvelles faveurs; pouvais-je ne pas les ac- 
cepter * ? 

L’année suivante, mes envieux redoublèrent d’ef- 
forts et d’intrigues, les uns sans le savoir, les autres 
avec pleine connaissance de cause , inslrumens de 
l’Angleterre qui cherchait à compromettre l’Espagne 
dans la ligue de l’Italie. Les liens de parenté avec la 
fqmille royale de Naples, les senlimens religieux, si 
puissans chez les Espagnols, et leur attachement au 
Saint-Siège, mes devoirs de bon catholique, tout 
fut invoqué, mis en avant. Je bravai cette coalition : 

* Cest alors que Sa Majesté me fit le don ( perpétuel et irré- 
vocable) du Soto de Roma, par sa cédule royale du 27 sep- 
tembre 1795. Auparavant il m’avait douné la vallée de VAlcu- 
dia, achetée de ses propres deniers, et devant servir de base 
ou d’apanage au titre de due, le premier dont Sa Majesté vou- 
lut bien me gratifier. 
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ferme dans mes desseins bien arrêtés, je ne vou- 
lus point conseiller au Roi de violer sans motif la foi 
qu’il avait jurée et de renoncer inconsidérément aux 
avantages qu’il retirait de la bonne harmonie avec la 
France. 

Tout le Conseil d’État partagea mon avis ; la paix 
fut maintenue. Elle nous fournit les moyens d’inter- 
venir en faveur du Souverain Pontife, des princes de 
Parme, de Naples, tandis que les calomniateurs 
m’accusaient d’être le partisan de la République et 
l’ennemi de l’Église. 

Au bout de quelques mois, le Pape se vit engagé 
dans une seconde querelle. On sait que, dans cette 
circonstance, le ministre de Sa Sainteté (le cardinal 
Busca), abusant de la confiance et même agissant 
contre les intentions de son souverain, nousfitéprou- 
ver mille dégoûts et chercha par toutes sortes de 
moyens à nous entraîner dans la guerre. Charles IV 
fut forcé de rappeler son ministre Azara. Que de cris 
s’élevèrent contre moi ! Au lieu de la lettre respec- 
tueuse , noble et franche, qui était sortie de mon 
cabinet, on en fit circuler une contrefaçon, forgée 
par mes ennemis, pleine de duretés et d’invectives 
contre la cour de Rome... Et cependant, au même 
instant, le ministre d’Espagne servait encore une fois 
de médiateur, et conjurait la tempête qui menaçait 
de nouveau le Vatican! Les efforts réunis de l’Angle- 
terre et de la cabale intérieure tendaient à exciter 
contre moi la susceptibilité religieuse de mes com- 
patriotes. Oh ! comme ils s’agitèrent pour faire agir 
ce puissant levier ! Parce que j’avais songé à faire 
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entrer le Saint-Office dans le système de toléfance 
et de modération qui seul pouvait prévenir des réac- 
tions funestes dont quelques autres pays venaient 
d’éprouver les inconvéniens; parce que je restreignis 
les facultés illimitées du tribunal, en le soumettant 
désormais à la haute surveillance du monarque , 
protecteur suprême des droits et de la liberté de son 
peuple, on m’appela hérétique, athe'et Je n’y tenais 
pas; incapable de reculer, d’abandonner les intérêts 
du pays digne plus que jamais , par sa loyauté , 
des égards d’un gouvernement paternel, je sollicitai 
encore une fois la permission de me retirer, et j’in- 
sistai fortement auprès de Sa 3Iajesté sur la néces- 
sité de m’en accorder l’autorisation *. Charles IV, 


* Qu’on ne m’accuse point d’exagérer pour m’en faire un 
mérite. Les contrariétés que j’éprouvai, les calomnies par les- 
quelles on s'efforça de surprendre la religion du monarque, 
sont assez indiquées dans l’épltre de Melendez sur la Calom- 
nie. 

Cette épitre est un document historique. Voici le passage 
(édition de 1797): 

« Le Ciel permettra-t-il toujours que la vertu soit foulée aux 
*• pieds? L’erreur fera-t-elle à jamais peser son trône sur ma 
» patrie, si long-temps le triste jouet de ses faux prestiges? 
» Quoi! le zèle de ce puissant ministre qui désira si ardemment 
» rallumer le flambeau presque éteint de la raison publique t 
» son zèle déjà couronné par tant d’heureux succès , ne pourra- 
» t-il pas renverser ce trône élevé dans les ténèbres , comme le 
» soleil dont les rayons éclairent et purifient la terre? Quoi! 
» tous ceux qui, d’un pas généreux osent marcher vers la 
» lumière divine, enflammés de l’amour du bien, sont-ils desti- 
■* nés à boire le calice amer de la persécution , tandis que le ca- 
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loin de céder à mes instances, voulut au contraire 
m’attacher à son auguste Camille : il cherchait à faire 
perdre à mes ennemis toute espérance de me ruiner 
dans son esprit, quand ils me verraient élevé à une 
hauteur où leurs coups ne pourraient plus m’attein- 

» lomniateur saturé de vices, ignorant, obscur, véritable super - 
» fdtation sociale, digne seulement de mépris et d’oubli, levant 
» son front armé d’insolence , réclamera le prix de la vertu dont 
» il est l’assassin. » 

Ensuite, après avoir nommé plusieurs illustres Espagnols qui 
furent calomniés et persécutés, Colomb, Gonsalve de Cordoue, 
parmi nos ancêtres; Ensenada , Olavidé, Cabarrus, nos con- 
temporains ; il s'adresse à son ami Jovellanos : 

« Ainsi, Jovino, mon glorieux ami, honneur et lustre de la 
s toge espaguole, parfait modèle de patriotisme et de senti- 
» mens généreux, ta vertu n’est-ellepas obscurcie, méconnue? 
*> La grossière ignorance, la misérable envie, se liguent contre 
u toi; mais ton nom grandit encore daus ta modeste retraite; 
» et, ici, quoique assis au faite du pouvoir, vois mon prince 
» blessé au cœur par le dard empoisonné de la calomnie! Il 
» donne au peuple la douce paix, objet de tant de vœux et de 
» larmes, et cette paix si noblement , si heureusement obtenue, 
» la stupide ignorance lui en fait un crime ! Il relève la dignité 
» nationale que l’hypocrisie italienne voulait rabaisser, et sa 
•> constance lui est aussi reprochée comme un crime nouveau! 
» S’il veut faire rendre à César ses droits, dont un pouvoir 
» étranger, profitant des ténèbres d’un antre âge, s’était era- 
» paré, la calomnie l’accuse d’étre un impie! L’anathème est 
» prononcé contre lui ! Accusation perfide! Où en sommes-nous? 
» juste Ciel! Pourra-t-ou jamais faire un pas vers le bien, sans 
n que le veniu de cette vipère ne vienne souiller l’intention la 
» plus pure? La lumière et la vertu sont-elles incompatibles? 
» Celui qui se dévoue, se consacre, ne songe qu’à faire le bien, 
>> sera-t-il éternellement calomnié ? » 

2 20 
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dre *. Mon mariage fut l’œuvre de l’expresse et abso- 
lue volonté du Roi ainsi que le fut ma nomination à 
l’emploi de premier ministre. Charles IV ordonna, 
disposa la célébration de ce mariage de telle manière, 
qu’au moment même où il m’était imposé, le Con- 
seil en recevait l’avis officiel par un décret ad hoc.... 
J’obéis dans cette occasion comme dans toutes les 

* Sa Majesté avait toujours eu d’ailleurs le désir d’accorder 
aux enfaus de son oncle l’infant D. Louis toutes les faveurs 
compatibles avec la position dans laquelle la politique de Char- 
les III les avait placés ; mais Sa Majesté ne voulait pas toute- 
fois s’écarter du système établi par son père, qui excluait toute 
prétention de la part de cette branche détachée à la succession 
du trône. D. Louis de Bourbon, fils unique de l’infant, était 
entré dans la carrière ecclésiastique; les deux filles n’avaient 
d’autre perspective que le voile religieux ou des mariages avec 
des personnes d’un rang inférieur» celui de la branche régnante. 
Lorsque j’épousai dona Marie-Thérèse de Vallabriga (nom de 
famille de sa mère) , Charles IV autorisa D. Louis et ses sœurs 
à prendre le nom et les armes de leur père, en déclarant, en 
faveur de tous les trois, la grandcsse d’Espagne de première 
classe transmissible à leurs descendans. J’obtins aussi de Sa 
Majesté que les restes mortels de l’infant D. Louis, jusque-là 
déposés dans l’église de Saint-François d’Arenas , sans avoir 
reçu les honneurs funèbres dus à la dignité du prince, fussent 
transportés au panthéon de l’Escurial. La plus jeune de ses 
filles, ma belle-sœur, dona Louise, qui n'avait pas de fortune, 
reçut une pension annuelle de 5o,ooo francs. Voici la copie 
de la lettre originale que je conserve par hasard et qui me fut 
écrite dans le temps par le cardinal-archevêque de Tolède. 

« Madrid , 4 octobre 1802 . Mon très cher frère, personne au 
» monde n’est plus heureux que nous : nous éprouvons les bons 
» effets de ton amitié et de ta munificence. Louise , la seule qui 
» n’eût pas de quoi vivre avec la décence convenable , se trouve 
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autres *. Le temps a fait justice de la perfide calom- 
nie qui m'accusait alors d'avoir foulé aux pieds des 
engagement légitimés et antérieurs, pour convoler à 
de coupables noces. Outre cette grossière imposture 
et d'autres du même genre, d'autant mieux accueil- 
lies qu’elles étaient plus graves, plus absurdes, que 
ne tentèrent pas mes ennemis pour me perdre ? Le 
. dernier moyen fut d’inspirer à Charles IV des crain- 
tes à cause du pouvoir et des bienfaits que je tenais 

» aujourd'hui dotée d’une manière suffisante; c’est toi qui as 
» obtenu la pensiou , c’est à toi qu’elle en est redevable , mon 
» cber frère : nous jouissons du fruit de tes travaux et de tes 
» veilles. Reçois l’expression de ma vive reconnaissance , et sois 
u bien sâr qu’elle sera éternelle, ainsi que ma tendresse pour 
» toi. Je ne cesse de prier Dieu de conserver ta vie et ta santé. 
« Ton frère de coeur. 

» Louis. » 

*> A mon frère le Prince de la Paix. » 

* Ceux qui seraient tentés d’attribuer cette alliance avec la 
famille royale à mon ambition personnelle , peuvent s’en rap- 
porter à ce qu’en dit D. André Muriel , écrivain qui n’est pas 
suspect de partialité en ma faveur. En parlant des grâces accor- 
dées par Charles IV aux enfans de son oncle D. Louis et à 
l’occasion de mon mariage avec la comtesse de Chinchou (doua 
Marie-Thérèse de Vallabriga-Bourbon), voici comment il s’ex- 
prime : « Lors du mariage de la comtesse de Chinchou avec 
» le Prince de la Paix , proposé ou pour mieux dire ordonné 
» par Charles IV, ce monarque autorisa, par un décret royal, 
» les enfans de l’infant D. Louis, ses cousins-germains, à pren- 
» dre le nom , les armoiries et la livrée de leur père, etc. » 
( L’ Espagne sous les Rois de la Maison de Bourbon, chapitre ix 
additionnel, volume VI, page 3qt.) 
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de lui. Parler à un Roi du danger auquel il est ex- 
posé de la part d’un sujet ambitieux, c’est un moyen 
presque infaillible de perdre celui-ci. Les mêmes 
hommes qui d’abord avaient supposé que j’étais 
l’objet d’une haine universelle, ne parlaient plus que 
de ma popularité, de mes nombreux amis dans toutes 
les classes, des fonctionnaires, dans toutes les ad- 
ministrations, qui m’étaient dévoués, des grands 
qui me faisaient la cour, des gens de lettres dont 
•j’étais entouré, des applaudissemens que la multi- 
tude faisait retentir en me voyant, de l’affection de 
l’armée, de mon ascendant sur les troupes de la Mai- 
son du Roi, de la protection déclarée que j’accordais 
aux sciences, aux études nouvelles, de mes vastes 
projets d’améliorations et de réformes qui faisaient 
craindre des nouveautés dangereuses pour la reli- 
gion et la monarchie. 

Ces insinuations pénétraient jusqu’au Roi , tantôt 
par des écrits anonymes, tantôt par de subtiles 
manœuvres*. Afin de confondre mes ennemis et leur 

* Je ne raconterai qu’un seul de ces commérages dont les 
propagatenrs ne manquaient pas d’une certaine adresse... Dési- 
rant quitter le ministère, ainsi que je l’ai déjà dit, je n’aspirais 
pas néanmoins à faire remarquer ou regretter mon absence en 
y appelant des hommes nuis ou de peu de portée, comme cela 
s’est pratiqué souvent ailleurs et chez nous. J’avais eu d’abord 
le dessein de m’associer ceux qui jouissaient d’une haute répu- 
tation dans le pays , si le Roi persistait à me retenir au minis- 
tère ;et dans le cas où il m’en laisserait sortir , je désirais léguer 
à des successeurs capables le soin d’exécuter ce que j’avais mé- 
dité pour élever mon pays à la hauteur du siècle et le rendre 
indépendant de toute politique étrangère. Content d’avoir fait 
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fermer la bouche, il me nomma colonel-général de 
l’infanterie suisse : c’était assurément la preuve la 
plus éclatante de son entière confiance. Cependant 
il restait de l’incertitude dans son esprit, je le voyais 
bien, et je n’en sollicitai que plus vivement la per- 
mission de me retirer. 

agréer à Sa Majesté la nomination de Jovellanos et de Saave- 
dra , j’écrivis au premier, en lui parlant , d’une manière générale, 
des bonnes dispositions dn Roi qui permettait de faire beaucoup 
de bien , sans la moindre violence. « Avec ces dispositions du 
» monarque, disais-je, on peut agir plus efficacement que la 
» France elle-même avec ses formes démocratiques.» — Je ter- 
minais ainsi ma lettre : « Mon ami, venez donc faire partie de 
» notre Directoire monarchique. » Jovellanos dut laisser voir 
cette lettre à quelque faux ami (il aimait à montrer ma corres- 
pondance avec lui ; il affectait même de loner la précision avec 
laquelle j’exprimais ma pensée , et une certaine éloquence qu’il 
trouvait dans mon style ). De quelque manière que l’indiscré- 
tion ait eu lieu , les malveillans surent en profiter; cette phrase: 
Venez faire partie d’un Directoire, fut portée aux oreilles du 
Roi, mais ainsi écourtée, au premier coup d’œil très suspecte. 
Charles IV me demanda si je pouvais lui dire quel était donc le 
motif ou le fondement de ce bavardage. Je courus à mon bu- 
reau , et rapportant à l'instant la minute ou le brouillon de ma 
lettre, je suppliai Sa Majesté de faire sur-le-champ demander 
la lettre originale à Jovellanos, qui était arrivé à Madrid; le 
Roi ne le voulut pas : il m’ordonna de ne plus parler de cela 
ni à Jovellanos, ni à personne. Charles IV fut-il entièrement 
satisfait de mon explication? Je ne le crois pas, et il en est 
convenu lui-même plus tard, long-temps après. Dès-lors, pour 
la première fois, il craignit que parmi les personnes admises 
dans mon intimité, il n’y en eût qui abusassent de ma confiance 
pour me compromettre; du reste , Charles IV ne douta jamais 
de ma loyauté. 

2 20 . 
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A cette époque, l’influence secrète du cabinet de 
Saint-James encourageait les attaques de mes enne- 
mis, et par une singulière coïncidence, la République 
française, de son côté, poussait à la roue et cherchait 
à m’écarter du ministère. 

Les fameuses déclarations du comte d’Entraigues 
et de Duverne de Presles faisaient croire que notre 
gouvernement favorisait les projets des princes fran- 
çais émigrés. En Angleterre, on se plaisait à donner 
de l’importance à ces déclarations, afin d’aigrir le 
Directoire contre nous *. 

* Le ministère anglais cherchait alors à Naples, à Turin, à 
Rome, à Blankembourg et même à Lille, les moyens d’ourdir 
une nouvelle intrigue et de nous brouiller encore une fois avec 
la France. Quant aux déclarations des émigrés, tout ce que ces 
hommes aussi malheureux qu’ineptes purent dire avec quelque 
vérité, c’est que Charles IV, après la paix de Bâle, ne cessa 
pas d’envoyer des secours assez considérables à ses parens, sur- 
tout au comte de Provence, et qu’il existait une correspondance 
suivie entre celui-ci et Sa Majesté. Mais , politiquement par- 
lant , la foi des traités avec la France fut religieusement gardée. 
Le comte de Provence ne mit qu’une seule question en avant, 
savoir : « Quelle sera la conduite de l’Espagne dans le cas où 
» le parti royaliste viendrait à triompher de la République et 
» renverser le gouvernement actuel de la France? » La réponse de 
Charles IV fut simple et sans détour : « L’Espagne n’est pas 
» l’alliée de la France pour soutenir contre la volonté générale la 
» forme du gouvernement qui domine aujourd’hui : l’Espagne 
» ne soutiendra point une minorité rénitente dans le cas d’un 
» bouleversement, et dans aucune supposition, sous aucun 
» prétexte, l’Espagne ne consentira jamais à ce que la France 
» soit démembrée. Si le prince légitime est appelé par une ma- 
» jorité nationale , libre , spontanée , le roi d’Espagne est prêt à 
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A ces imputations , il faut ajouter ma résistance 
opiniâtre à une invasiou du Portugal par les troupes 
françaises, ainsi qu'aux prétentions des ambassadeurs 
Pérignon et Truguet qui exigeaient, l’un après l’au- 

» donner à ce prince l’appui de son alliance contre tons enne- 
» mis intérieurs ou extérieurs. » Le duc d’Havre et de Croi était 
alors à Madrid; il fut constamment l’intermédiaire de ces com- 
munications qui n’étaient point hostiles à la France. Ma cor- 
respondance avec le comte de Provence à ce sujet fut longue, 
franche et toujours positive, sans sortir de cette ligne. J’avais 
beaucoup de lettres de ce prince; il me disait souvent que le 
cabinet de Madrid était le seul qui agit loyalement avec la 
France et avec lui. 

M. de I’radt, cherchant partout, jusque dans le ruisseau, 
des ordures dont il a voulu me souiller, écrit dans ses Mémoi- 
res qu’en ce temps-là , j’intriguais a Paris pour acheter la cou- 
ronne de France et la placer sur la tête d’un infant de la Mai- 
son d' Espagne. « Tel fut, dit-il, le but intéressé de la paix et 
» de l’alliance que j’avais conclues avec la République. » Eu 
m’accusant à cette occasion de sottise et de perfidie, M. de 
Pradt n’a pas senti qu’il faisait mon éloge. Voici en peu de 
mots ce qu’il y eut de réel. Il existait en France, comme cha- 
cun sait, des partisans nombreux du régime monarchique, sans 
compter l’émigration qui voulait le trône quand même, avec 
toutes ses anciennes prérogatives, beaucoup de gens, qui avaient 
d’abord approuvé la révolution, voulaient aussi la monarchie 
et travaillaient à la rétablir, mais tempérée, subordonnée aux 
lois. Au milieu de ces opinions divergentes, la question la plus 
difficile à résoudre était de trouver le priuce auquel il convien- 
drait de donner la couronne. Le grand nombre consentait bien 
à la restauration de la monarchie, mais la crainte des an- 
ciennes influences de cour et des hommes de Coblentz s’oppo- 
sait à la restauration des personnes. Cela était si vrai, si connu, 
que le citoyen Barthélemy, en traitant de la paix à Bêle, avec 
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tre, Y expulsion des Français réfugiés en Espagne. Il 
est assez curieux de comparer l’éloge insolite que 
m’adressait ce dernier en présentant au Roi ses let- 
tres de créance , avec la sortie qu’il fit contre moi , 
peu de jours après, dans une audience particulière 
et secrète, sollicitée par lui*/ 

son ancien ami le ministre espagnol Yriarte , ne balança point 
à lui en parler. « Il convient, disait-il, de resserrer les liens et 
» les rapports d’amitié entre les deux nations, non-sealement 
» à cause de leurs intérêts mutuels , mais encore pour l’intérét 
» de la famille royale d'Espagne; elle pourrait bien un jour 
» être appelée par ceux qui veulent un gouvernement monar- 
•> chique sans les princes déchus, et qui redoutent les vengean- 
» ces et les réactions dont le retour de ces princes serait ac- 
>» compagne. » 

Certes , ici, l’autorité de M. Barthélemy est d’nne autre im- 
portance que celle de M. de Pradt. Je n’aurais pas été un ser- 
viteur fidèle de mon Roi, si de pareilles insinuations n’avaient 
pas éveillé ma sollicitude. Pour ce qui est des tripotages de 
couronne, je dirai seulement à M. de Pradt que s’il s’était 
trouvé pour celle de France un acheteur aux prix et conditions 
qu’y mettait le directeur Barras, le mois de fructidor an X de 
la République aurait vu reparaître un Bourbon sur le trône de 
ses ancêtres, je ne sais trop lequel.... Barthélemy, en arrivant 
au Directoire, n’était pas loin de s’attendre à un événement de 
ce genre; mais ses mains étaient pures. Par malheur, autour de 
la table directoriale se trouvait assis Barras, c’est-à-dire la cu- 
pidité, la perfidie, à côté de la franchise et du plus vertuenx 
désintéressement. 

« Le premier paragraphe de son discours fut ainsi qu'il suit: 
*> Sire, le Directoire exécutif de la République française, dé- 
» sirant maintenir et cimenter de plus en plus l’alliance entre 
» les deux nations, m’a choisi pour son ambassadeur auprès de 
>• Votre Majesté. La garantie de cette alliance n’est pas seule- 
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L’intenlion de cet ambassadeur (Truguet) fut-elle 
d’abord de me gagner par des complimens qui flat- 
taient mon amour-propre? Reçut-il bientôt après 
d’autres instructions? Fut-il gagné lui-méme par mes 
ennemis, par quelque dénonciation occulte contre ma 
politique? Fut-il mécontent de ma tiédeur à poursui- 
vre cette multitude d’émigrés inoffensifs qui vivaient 
tranquillement en Espagne"? Je ne saurais le dire. 

» ment dam nos intérêts mutuels , mais dans nos engagemens 
» solennels et sacrés; elle est fondée aussi sur les vertus de 
»* Votre Majesté et sur les talens politiques de son premier 
» ministre , etc. » 

« Dans ce même discours de réception, après la tirade obli- 
gée contre l’Angleterre, encore tout rayonnant du triomphe de 
fructidor contre les royalistes et les émigrés, Truguet continue 
en ces termes : « Je ne souillerai point cette cérémonie auguste 
•> en prononçant ici devant Votre Majesté le nom de ces trans- 
»> fuges qui traînent partout avec eux le désespoir de n’avoir 
« pu consommer la ruine de leur patrie. Je ne vous parlerai 
>< pas non plus. Sire, des traîtres qui ont servi le parti anglais 
» par de secrètes menées. Le Gouvernement de la République 
» les a reconnus dans son propre sein; ils ont été châtiés et 
» bannis. Votre Majesté fera sans doute aussi justice de tous 
» ceux qui lui seront désignés, car ils sont les ennemis de sa 
» couronne comme ils le sont de la République. Amitié sincère, 
>• déférence, loyauté envers nos alliés, valeur généreuse contre 
•> les ennemis sous les armes, mépris et châtiment pour les 
» traîtres : tels sont les sentimens, Sire, du peuple français et 
•< de son gouvernement; tels sont aussi les sentimens qu’ils 
» réclament de la part de leurs alliés. » 

Ce discours semblait imposer au Roi une sorte d’association 
ou de complicité avec le parti furibond qui venait de faire en 
France la journée du 4 septembre. Ma fierté castillane en fut 
révoltée. Je me bornai strictement à la loi convenue entro les 
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Sa conférence avec le Roi fut passablement prolixe 
et même inconvenante; elle roula uniquement sur 
les révélations de Duverne de Presles, sur les rela- 
tions présumées, plus ou moins connues, avec le ci- 
toyen Barthélemy et d’autres membres de l’opposition 
de Clichy, et sur les fugitifs de la dernière révolution, 
qu’on supposait cachés en ïspagne*. 11 fut aussi ques- 
tion de mes vues politiques en nommant le comte de 
Cabarrus ambassadeur à Paris. Enfin Truguet se mit à 
parler encore de l’utilité des relations mutuelles, de 
la bonne amitié entre les deux nations, et de mon éloi- 
gnement du ministère. 

La réponse de Charles IV fut courte. Sa Majesté 
dit que la loyauté de son ministre lui était bien con- 
nue; que son éloignement, déjà sollicité par lui-même 
depuis deux ans, ne serait pas convenable dans la 
circonstance actuelle. « On pourrait penser en Eu- 
» rope, ajouta le Roi, que le Directoire exécutif, 


nations amies; je ne fis sortir du territoire que les individus 
contre lesquels il existait des preuves ou de fortes présomptions 
qu’ils abusaient des droits de l’hospitalité. Ceux qui s’éloignè- 
rent ( ils ne furent pas nombreux) en avaient eux-mêmes senti 
la convenance et la nécessité. Il ne fut commis aucune vio- 
lence; plusieurs obtinrent des secours dont ils avaient besoin. 

* Il y en eut en effet quelques-uns (j’ai oublié leurs noms) 
qui cherchèrent un asile en Espagne. Quel gouvernement civi- 
lisé, maître chez lui, eût refusé l’hospitalité ou le libre pas- 
sage à des hommes victimes d’une proscription politique? Tru- 
guet prétendait qu’il en restait encore plusieurs dans nos 

provinces; il en demandait l 'extradition. Il n’y en avait plus 

Et quand il y en aurait eu, certainement, je ne les aurais pas 
livrés. 
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» moins bienveillant qu’on ne le croit pour l’Espagne, 
« aurait voulu, à propos des événemens du 4 fructi- 
» dor, faire le procès du ministre auquel Sa Majesté 
» Catholique accordait toute sa confiance. » 

Cet orage n’eut pas de suite. Charles IV me raconta 
ce qui s’était passé ; il m’ordonna de rester à mon 
poste en traitant Truguet comme auparavant, sans 
montrer la moindre rancune , avec dignité, mais avec 
précaution. 

Cependant mes ennemis, instruits des moindres 
particularités, redoublaient d’efforts et d’intrigues. 
Les commérages du palais, les insinuations perfides, 
ne cessaient pas ; on cherchait à me blesser de toute 
manière. Les uns venaient me rapporter les bruits 
qui circulaient : c’étaient précisément ceux qui tra- 
vaillaient le plus à me nuire et qui voulaient me faire 
parler j personne ne m’attaquait à visage découvert. 
Les coups étaient portés dans l’ombre ; on ne voyait 
jamais la main d’où ils étaient partis. 

Charles IV, espérant toujours me retenir au minis- 
tère, était le premier à me cacher les mauvais propos, 
les sottes imputations qu’il méprisait lui-méme. Il y 
eut néanmoins un moment où il conçut des appréhen- 
sions réelles. On s’y était bien pris : tout en louant 
beaucoup ma conduite, on lui fit craindre que les 
ennemis du trône (on les supposait nombreux et ha- 
biles à cacher leurs manœuvres) n’égarassent mon 
zèle, en me poussant à des mesures extrêmes dont 
les malveillans profiteraient pour troubler l’État. En 
effet, voyant la situation de l’Europe, je n’avais pas 
voulu diminuer l’état militaire ; les congés de droit 
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étaient seuls accordés, et Yeffectif subsistait toujours 
à peu près intact à cause des remplacement successifs. 
Presque tous les régimens nouveaux, même ceux de 
volontaires , créés à l’époque de la guerre passée, res- 
taient sur pied, et depuis la conclusion de la paix, 
d’autres régimens avaient encore augmenté la force 
de l’armée *. Outre les deux corps d’observation que, 
dès 1798, j’avais établis, l’un à Algéciras et camp de 
Saint-Rocb, le second sur la frontière du Portugal, 
depuis la Gnadiana jusqu’au Tage, les ports et le 
double littoral étaient à l’abri de toute insulte de la 
part de l’Angleterre; il restait encore quelques trou- 
pes sans destination fixe. Je conçus l’idée de réunir 
celles-ci et d’en former un camp d’instruction toujours 
prêt à se porter sur tel point qui serait menacé. Ces 
rassemblemens militaires maintiennent la discipline, 
le moral, le bon esprit de la troupe. On fit croire à 
Charles IV qu’il y avait du danger. Des académies am- 
bulantes * de sous-officiers me paraissaient utiles, et 
je voulais en établir pour cette classe subalterne qui 
contribue si puissamment au sort des batailles. Ca- 


* Voici la liste des corps nouveaux qui avaient été conservés : 
i° infanterie légère de Tarragone; a 0 id. de Girone; 3° infan- 
terie de Jaen ; 4° infanterie légère de Barcelone; 5° premier et 
second régimens des ordres militaires ; 6 J Volontaires de Cas- 
tille ; 7 0 volontaires de Balbastro ; 8 ° volontaires de Valence; 
9° grenadiers volontaires de l’État; io° ^chasseurs volontaires 
de la Couronne; n° infanterie suisse de Yann; ia° hussards 
espagnols; i3° carabiniers de Marie-Louise; i4° artillerie a 
cheval. 

'* Théories, écoles d’instruction. 
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vallero fit observer au Roi qu’il y avait déjà dns aca- 
démies à Madrid, Rarcelone, Cadix, Zamora, pour les 
officiers et les cadets ; qu’il n’était nullement oppor- 
tun d’en créer d’autres, et il représenta mon projet 
d'école d’instruction comme une innovation dange- 
reuse. Je ne sus rien de cela. 

Voici donc un jour où , le Conseil des ministres 
agitant les questions d’économie dont les embarras du 
Trésor public demandaient la solution, Saavedra pro- 
posa de licencier une partie de l’armée, a si toutefois, 

« dit-il, cette diminution de la force active ne com- 
» promet pas la défense du pays, qui doit passer avant 
» tout.» Je m’y opposai à l’instant; je pariai du dan-* 
ger qui nous menaçait : « Les Anglais peuvent occu- 
» per le Portugal sans qu’il y ait moyen de l’empê- 
» cher; la France renouvellera ses prétentions de 

# f ermer elle-même le Portugal à l’Angleterre. Si nous 
» ne sommes pas en état de nous charger de l’entre- 
» prise, la France exigera que le passage lui soit ou- 
« vert ; d’un autre côté, si la paix générale ne se fait 
x pas (j’avais dit ceci déjà plusieurs fois), et cette paix 
« me paraît fort douteuse, nous sommes nécessaire- 
» ment placés dans cette alternative, et peut-être au- 

* rons-nousà la fois les Anglais et les Français sur les 
x bras. Qui peut aujourd’hui compter sur une paix 
x solide? Dans tous les cas , coûte que coûte , ayons 
» une armée complète, aguerrie, bien disposée à tout 
» évenément,soit contre la France, soit contre l’An- 
» glelerre, s’il y a lieu. Tel est le motif pour lequel je 
» propose au Roi une mesure malheureusement inusi- 
x tée parmi nous, mais utile, je dis même nécessaire 

‘ 3 21 
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» par le temps qui court. Exerçons nos troupes sans 
» relâche; qu’elles soient accoutumées à la fatigue; 
» formons des camps d’instruction avec celles qui sont 
« disponibles.... » J’allais continuer, le Roi m’inter- 
» rompit : Non, dit Sa Majesté, les camps d’instruction 
» ne conviennent d’aucune manière. » 

Je gardai le silence; les autres ministres se turent 
comme moi; le Conseil se sépara sans prendre aucune 
résolution; ensuite, le même jour, je renouvelai mes 
instances auprès du Roi, en le priant de me donner 
la permission de me retirer. « Tu as été choqué, me 
» dit Sa Majesté, de ma réplique dans le Conseil ; tu 
•> es jeune ; ton ardeur te fait aller trop loin. — Par 
» cette raison même, sire, lui répondis-je, que Votre 
» Majesté me fasse remplacer par un vieillard qui 
» sera plus prudent. — Non pas, reprit alors Char- 
« les IV ; mais tâche de suivre les conseils des vieil— 
» lards. — Ma retraite, sire, ma retraite, sire ! ( et 
» j’insistai fortement sur ces mots, ma retraite.) J’ai 
» de nombreux ennemis ; tout ce que je puis faire 
» sera mal interprété. Aujourd’hui le public est d’ac- 
» cord sur mon compte : j’ai bien servi Votre Majesté; 
b demain il peut arriver un malheur; on ne manquera 
» pas de me l’attribuer. Votre Majesté sait bien que 
b j’ai des ennemis. — Tu y penseras mieux, me dit 
» le Roi; pour aujourd’hui, je ne t’accorde pas ce que 
b tu demandes. On croirait que ce qui s’est passé au 
b Conseil a occasionné ta disgrâce. » 

Les jours suivans, je revins à la charge; je sup- 
pliai Sa Majesté de m "‘exonérer non-seulement du mi- 
nistère, mais encore de l’emploi de major des gardes 
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du corps. Le Roi me demanda plusieurs fois quelles 
personnes je croyais convenable de nommer à ma 
place. Je lui parlai de l’amiral Mazarredo, d’Offarril, 
de D. Bernard Yriarle, de 1). Antoine Porcél, de D. 
Juan Perez Villamii, de D. Eugène de Llaguno, et je 
ne sais plus de quels autres, capables, selon moi, de 
bien marcher avec Jovellanos et Saavedra. J’osai 
même indiquer au Roi la nécessité de créer un minis- 
tère de l’Intérieur (fotnento publico *); mais le Roi n’en 
lit rien, et ne voulut nommer aucune des personnes 
que je lui avais citées. Le fantôme d’une révolution 
l’effrayait. C’était Cavallero, dont je vais bientôt par- 
ler, qui secrètement s’était emparé de l’esprit de 
Charles IV. 

Bientôt j’appris indirectement qu’il avait écrit de 
sa propre main le décret par lequel il m’accordail 
ma retraite. Plusieurs jours se passèrent encore sans 
que Sa Majesté voulût me le commuuiquer, malgré mes 
instances réitérées. « Mais, lui dis-je enfin, pourquoi 
» me faire plus long-temps désirer le repos dont j’ai 
» besoin ! » Alors Charles IV tira le décret de sa 
poche; une grosse larme roulait dans ses yeux; il me 
tendit une main d’amitié. Je saisis le papier, et sans 
prononcer une seule parole, il se retira dans l’appar- 
tement voisin. 

Ce décret est ainsi conçu : 

a Cédant à vos demandes réitérées, soit verbale- 

* Cette idée m’appartenait entièrement; mes ennemis même 
la trouvèrent bonne, et vers les dernières années de Ferdi- 
nand VII, ils avaient essayé de la réaliser. 
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* ment, soit par écrit, d’être exonéré des emplois de 
» premier secrétaire d' État et de major de mes gardes, 
» je vous exonère desdits emplois. Je nomme par in- 
*> terim D. Francisco Saavedra pour le premier et le 
» marquis de Ruchena pour le second, auxquels vous 
» remettrez ce qui appartient à chacun de ces ern- 
» plois. Je vous conserve à vous les honneurs, appoin- 
» temens, émolumens et entrées à la Cour dont vous 
» jouissez aujourd’hui, et je vous assure que je suis 
» extrêmement satisfait des témoignages d’affection, 
» de zèle et d’habileté que vous m’avez donnés dans 
» l’exercice de votre ministère ; je vous en serai re- 
» connaissant toute ma vie, et dans toutes les cir- 
» constances je vous en donnerai des preuves pour 
» récompenser vos services signalés *. 

» Aranjtiez, le 28 mars 1798. 

» Caulos. » 

« Au Prince de la Paix *. » 

Aussitôt après, je me rendis au secrétariat des 
dépêches. J’embrassai mon successeur, et fis la remise 
des papiers du ministère ; je reçus des témoignages 
bien réels, bien vrais, de l’intérêt de tous ceux qui 
assistaient à cette séparation. Uu cortège inusité en 
pareille circonstance m’accompagna jusque chez 
moi ; il n’était pas aussi nombreux lorsque je fus 

* La date était en blanc; il fallut la mettre d’une autre écri- 
ture. Ce décret fut iuséré textuellement, dans la Gazette et le 
jy/t rcure de cette époque. 
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élevé au ministère. On avait été moins empressé de 
saluer ma fortune naissante qu’on ne le fut de se 
montrer touché de ma disgrâce. 

Beaucoup de personnes regrettaient mon absence; 
nul ne pouvait me reprocher de lui avoir fait tort 
dans son honneur ou dans ses intérêts. Mes ennemis 
même n'avait point à se plaindre ; les châteaux-forts 
et les prisons ne retenaient aucune victime ; il n’y 
avait pas un seul prisonnier d’État. Les cachots de 
l’inquisition étaient vides ; la paix régnait partout 
dans l’intérieur; j’avais essuyé beaucoup de larmes ; 
nul n’avait été contraint de s’expatrier : en un mot. 
point de proscrits d’aucune espèce. A la vérité, il 
restait encore du règne antérieur beaucoup de vieil- 
lards vénérables qui gémissaient hors de leur patrie ; 
ils ne s’attendaient plus à la revoir. Les bouleverse- 
mens de Rome et de l’Italie entière avaient rendu 
plus cuisantes les douleurs de l’exil. L’un des der- 
niers décrets que je signai, la veille de ma sortie du 
ministère, sans consulter personne, rappela les jé- 
suites espagnols, qui eurent le bonheur de revoir 
leurs familles et de vivre en paix autour du foyer 
domestique *. 

* Décret du n mars 1798, communiqué directement au 
Conseil de Castille. 
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CHAPITRE XLV. 

INFLUENCE DÉPLORABLE DE DEUX HOMMES QUI ONT CAUSÉ 
TOUS LES MALHEURS DE l'eSPAGNE. 


Durant ma longue carrière, j’eus des ennemis plus 
ou moins déclarés contre moi. Quelles que soient 
les offenses personnelles dont j’avais à me plaindre, 
il y a long-temps que j’ai tout pardonné. Jeune, 
armé du pouvoir, j’oubliais sans effort une injure 
qu’il m’était facile de réprimer. Tel fut mon carac- 
tère : les malheurs ne l’ont point aigri; l’expérience 
des hommes et des choses n’a fait que me rendre 
plus indulgent ; mais je ne dois point l’être pour 
ceux qui ont méchamment compromis l’honneur et 
les intérêts de la patrie. 

En tous pays, sous quelque régime que ce soit 
( je n’en excepte aucun ), le ministre qui est à la tête 
des affaires doit souffrir que ces actes soient criti- 
qués. Si la critique est fondée, il en profite ; l’État 
sera mieux gouverné : si elle est personnelle, sys- 
tématique, c’est un frein salutaire qui retient et aver- 
tit de marcher droit. Cette manière de voir fut la 
mienne ; j’ai poussé la tolérance très loin : mes plus 
ardens détracteurs en conviennent. 

Ainsi donc, le lecteur ne verra stigmatiser dans 
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ces Mémoires , que les noms de ceux qui ont fait un 
mal direct, réel, au pays, et qui, en causant sa ruine 
et la mienne, ont voulu me charger de leurs pro- 
pres iniquités. 

Paix à quiconque, de bonne ou mauvaise foi, ne 
craignit pas de me faire la guerre, n’importe la ma- 
nière ou l’époque ! J’en ai déjà loué plusieurs ; j’en 
louerai beaucoup d’autres qui, peu bienveillanspour 
moi, furent d’ailleurs de bons et utiles citoyens. 
Mais les médians qui ont déshonoré l’Espagne, les 
véritables auteurs de tous les maux dont elle a été 
accablée, ceux qui, sous le masque de la loyauté , 
me ravirent les moyens de défendre la patrie et pous- 
sèrent l’oubli de toute pudeur jusqu’à m’accuser de 
lui avoir attiré les désastres dont ils furent la cause; 
à ceux-là, je leur arracherai le masque et je les li- 
vrerai à la justice de l’histoire. Il n’y a ni grandeur 
d’àme ni charité à laisser impunis ces mauvais Es- 
pagnols. 

En ce moment, je n’en citerai que deux, le cha- 
noine Escoïquiz et le ministre Cavallero. Depuis 
l’année 1797 jusqu’à la catastrophe de 1808, ces 
deux hommes exercèrent une influence fatale ; le 
premier surtout fut l’artisan, le promoteur de tous 
les fléaux tombés sur l’Espagne en 1807, fléaux qui 
aujourd’hui même encore tourmentent cette nation 
héroïque. Le tableau que je vais tracer servira 
moins à montrer la pureté de ma conduite publique 
et privée qu’à faire connaître enfin les événemens et 
les hommes de cette époque. Il est important de 
bien juger les uns et les autres. 
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Une forêt devient la proie d’un incendie : c’est 
l’étincelle négligée, inaperçue, qui a mis le feu. Le 
virus de la lèpre s’est glissé dans la masse du sang; 
il y fermente : le malade ne soupçonne pas encore 
l’existence du poison qui le mine en secret ; bientôt 
le désordre éclate au dehors ; l’ulcère enflammé 
brave toute la puissance de l’art. Les plus grands 
malheurs ont tenu bien souvent à un oubli, à une 
distraction, à de légères circonstances dont personne 
n’a tenu compte. Ce qu’on appelle fatalité n’est pas 
autre chose. Infirmité de la condition humaine! La 
longue chaîne des malheurs de l’Espagne serattacbe 
à l’existence, à la vanité folle d’un prêtre astucieux 
et obscur. Oh! que ne restait-il ignoré dans le 
chœur de sa cathédrale, pieusement occupé de vê- 
pres et de matines! Pourquoi cet homme d’église 
vint-il troubler la Cour et la famille royale par ses 
diaboliques intrigues? 

Je remonte à la source ; je ne dirai rien qu’Escoï- 
quiz n’ait dit de lui-même : sans cet aveu réfléchi, 
bien arrangé, si explicite, et sorti de sa bouche, on 
pourrait craindre de le calomnier; mais c’est bien lui 
qui, sans s’en apercevoir, et croyant se faire beau- 
coup d’honneur, a raconté sa propre turpitude. Of- 
fensé cruellement par Escoïquiz dont je fus la vic- 
time, je n’aurais jamais compris tant de perfidie, s’il 
ne s’était pas trahi par ses indiscrètes révélations. 

Le prince des Asturies (Ferdinand VII depuis) 
venait d’atteintre l’âge où il devait connaître la lit- 
térature et les sciences exactes. Son auguste père 
me chargea de trouver un maître capable d’achever 
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l’éducation de Ferdinand ; Charles IV voulait aussi 
que ce fût un ecclésiastique. Parmi les nombreux 
aspirans qui ne tardèrent pas à se présenter, je dis- 
tinguai D. Juan Escoïquiz : son extérieur, ses ma- 
nières, me prévinrent en sa faveur. Il était l’un de 
mes visiteurs les plus assidus ; je le croyais très 
éclairé, partisan du progrès des lumières ; il s’em- 
pressa de m'offrir l’hommage d’un petit traité sur les 
devoirs de l’homme ; il désirait que ce livre fût ac- 
cueilli dans les écoles primaires. Bientôt après, il me 
lit voir des traductions de deux livres français con- 
sacrés à V instruction et aux exercices de la jeunesse; il 
s’occupait en même temps de traduire les Elégies 
d’Young. Je pris des informations; les témoignages 
les plus respectables s’accordaient à lui supposer du 
talent, de l’esprit, du goût, une science profonde, 
des sentimens délicats, une prudence consommée; 
rien ne manquait au chanoine Escoïquiz *. A quoi 

* Les autres gouverneurs et maîtres donnés au prince des 
Asturies, depuis que j’étais ministre, furent l'évêque D. Fran- 
çois Cabrera, le lieutenant-général D. Joseph Alvarez de Faria, 
et'le duc de San-Carlos Ceux qui m’ont accusé d’avoir choisi 
des hommes nuit m’ont sottement calomnie : si je commis une 
erreur en désignant Escoïquiz, mon intention était de donner 
à Son Altesse Royale un excellent instituteur. 

Quant à la science et aux talens poétiques du chanoine 
Escoïquiz, il y avait beaucoup d’exagération; ses écrits en 
prose et ses œuvres poétiques le prouvent. Escoïquiz ne pos- 
sédait d’autre talent que celui de l’intrigue et une forte dose 
d’hypocrisie. 

' La meme qui est mort A Paris , ambassadeur de Sa Majesté Catholique 
Ferdinand Vil , il y a peu d'années. IL 
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il faut ajouter que cet homme d’un si rare mérite 
était l’objet d’une persécution ! « Sa supériorité lui 
» avait suscité des envieux, surtout parmi les gens 
» de sa robe. » Cette persécution, d’après les rap- 
ports des personnes de bonne foi qui recomman- 
daient son savoir et ses qualités morales, fut pour 
moi, je ne crains pas de le dire, un motif de plus qui 
excita mon intérêt. Escoïquiz possédait l’art de fas- 
ciner les yeux les plus exercés. Cette procédure alors 
dirigée contre lui avait une source peu honorable 
( on l’a su plus tard ) : il en tira parti, et s’en fît un 
mérite *. Cet homme n’était pas facile à pénétrer : 
on ne le devinait pas au premier coup - d’œil , ni 
même après une longue observation. Son extérieur 
semblait annoncer la candeur d’un philosophe chré- 
tien : doux et grave, son regard avait l’expression 
d’une âme paisible, vertueuse , sa conversation an- 
nonçait un homme instruit , sans prétention ; il y 
avait un air de sincérité dans ses paroles, dans ses 
promesses ; il paraissait comprendre ses devoirs et 
ne songer qu’à les bien remplir **. Tout le monde y 

* Ce prêtre, qui fut si ardent à m’imputer des faiblesses hu- 
maines , rivait alors et vécut jusqu’à la fia dans l’intimité la plus 
étroite avec une femme qui, sous le titre supposé de sa pa- 
rente, gouvernait son ménage. Ce fut le motif de la procédure 
intentée contre lui avec toute la réserve et les égards dus à son 
caractère. La gouvernante et les deux en/ans qu'avait produits 
le saint concubinage ont habité Madrid, Saragosse, Tolède, où 
chacun a pu les voir et les connaître. La famille ainsi multipliée 
a parcouru la France; elle a résidé tour à tour à Paris, à Bour- 
ges , etc. 

** Par tout ce qui m’en a été dit, j’ai appris que cette belle 
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fut trompé. Le prêtre Escoïquiz, que je fis d’abord 
nommer sumiller de rideau *, reçut enfin la mission, 
l’importante mission de cultiver l’esprit, de former 
le cœur de l’héritier présomptif de la couronne. 
« Que je serai heureux, disait-il en ma présence, si, 
» en cultivant l’esprit de Son Altesse Royale, je par- 
ti viens à faire de mon royal élève le plus humain de 
» tous les princes ! » Ah ! trop heureuse l’Espagne, 
si le projet philanthropique d’Escoïquiz se fût réa- 
lisé ! Mais le précepteur égoïste ne cherchait à hu- 
maniser son élève que pour son propre compte, à 
lui, Escoïquiz ! Et que n’entre-t-il pas dans l’esprit, 
l’imagination solitaire et rêveuse d’un prêtre ambi- 
tieux! A peine installé dans ses fonctions littéraires, 
le vaniteux prédagogue se crut au moins l’égal des 
Ximenez et des Richelieu; il voyait s’ouvrir devant 
lui un immense avenir de pouvoir et de gloire, une 
destinée aussi grande que l’opinion qu’il avait de lui- 
même. Pour arriver à son but, de simple précepteur 
A' humanité'* il s’érigea sans scrupule en directeur 
politique de son disciple; il s’appropria la grave mis- 
sion de lui apprendre l’art de régner. S’emparer du 

apparence faisait place à une triste réalité dans sa société pri- 
vée. Avec ses égaux et ses inférieurs , il affectait une intolérable 
supériorité; il exigeait que toutes les opinions s’humiliassent 
devant la sienne. Quand il parlait à ceux qui avaient intérêt à 
le ménager, il s’élevait à une hauteur dont il ne descendait 
plus : il parlait toujours; les ignorans l’admiraient. 

* Sumiller de cortina ; emploi de l’intérieur du palais qui est 
réservé aux ecclésiastiques. C’est une espèce de gentilhomme 
ordinaire de la chambre , en soutane. E. 
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cœur d’un prince encore enfant, le former à son 
moule, lui inspirer de la méfiance pour tout ce qui 
l’entourait, exciter ses mauvaises passions, les flat- 
ter, créer des difficultés pour se rendre nécessaire, 
préparer son empire sur le fils et se donner de l’im- 
portance auprès de ses augustes parens : tel fut le 
thème d’Escoïquiz. Il employa dès -lors tous les 
moyens propres à m’éconduire, espérant recueillir 
mon héritage quand l'occasion serait mûre, et con- 
servant néanmoins avec moi tous les dehors d’une 
amitié sincère jusqu’au moment de ma retraite de la 
Cour. Il ne s’y attendait pas si tôt; devant à ma pro- 
tection sa fortune toute récente, il avait encore be- . 
soin de moi pour la consolider un peu mieux. Je n’ai 
jamais vu de flatteur aussi caressant, aussi hardi à 
me louer en face, soit au palais, soit dans la société. 
Que n’ai-je sous la main cette grande ode de vingt 
strophes, intitulée la Genetliaca *, qu’il me présen- 

* Je l’appelle grande, uniquement parce qu’elle était fort 
longue ; quant au fond , le talent poétique de l’auteur est connu. 

A défaut de cette pièce, j’insère ici l 'annonce originale rédigée 
par Escoïquiz lui-même, et insérée dans la Gazette, des trois 
ouvrages qu’il m’avait présentés : « Il manque à nos écoles pu- 
» bliques de première classe des livres élémentaires adaptés à 
» l’intelligence des enfans et faits pour eux, de telle manière 
» qu’en y apprenant à lire , ils acquièrent des connaissanres 
» utiles et des maximes solides et salutaires. Les inconvéniens 
» de l’usage d’autres livres remplis de niaiseries et même de 
» principes pernicieux pour la jeunesse, ont éveillé l’attention 
» du Gouvernement qui, bien persuadé que la bonne on la 
» mauvaise éducation des enfans est la source de la prospérité 
» ou de la décadence de l'État, entre plusieurs autres moyens 
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lait , avec un air de satisfaction extraordinaire, le 
1 er janvier 1798 ! 11 m’élevait au-dessus de tous les 
héros de l’antiquité ; il me logeait dans l’Olympe 
parmi les dieux Quel fat son désappointement, 

» déjà mis en usage pour améliorer l’éducation, a cru de» 
» voir charger différentes personnes de satisfaction de traduire 
» ou de composer quelques ouvrages analogues à ce sujet. On 
» a déjà vu les fruits de cette bonne mesure dans les écrits pu- 
» bliés avec tant de succès par D. Thomas Yriarte et d'autres qui 
» ont mérité la même confiance. Les extraordinaires occupations 
» de S. Exc. le duc de VAlcudia, protecteur né , comme premier 
» secrétaire d’Etat , de l’éducation publique , ne l’ont pas empé- 
» ché de fomenter une pensée aussi im portante, comme le prouve 
>■ l'ouvrage intitulé : Traité des devoirs de P Homme , que, pour 
» concourir à une si honorable tâche , présente h la nation le su- 
» mille r (de cortina, de rideau ) de S. M., D. Juan Escoïquiz. On 
» les vend à l’imprimerie royale, ainsi que deux autres traduc- 
» tious, parle même, intitulées, P Ami des enfans, écrit par 
>> l’abbé Sabatier, et les Ê lé mens de l’Histoire naturelle, écrits 
» aussi en français, par l’abbé Cotte, qui s'impriment en ce mo- 
» ment et seront publiés sans retard » 

Cet article de gazette, rédigé par Escoïquiz lui -même, le ar 
avril , fait voir : t° son dessein de me prodiguer des 
louanges officieuses ; i° l’importance qu’il se donnait à lui- 
même à cause des ouvrages que je l’avais chargé d’écrire; 
4 ° que n'étant pas encore précepteur du prince des Asturies, il 
avait grande envie de l’être. 

Dans son livre Idée simple ou Aperçu des motifs, etc., pu- 
blié eu 1814 , il affirme que cet emploi lui fut donné sans avoir 
été sollicité par lui. 

' J’ai traduit littéralement le texte espagnol. C’est le style d’Escoïquix et de 
beaucoup d’autres parmi ses compatriotes. Les Espagnols possèdent une belle 
langue. C’est un magnifique piano qui a des sons très harmonieux. Des mains 
vulgaires n’en tirent que du bruit. 
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lorsque trois mois après il me vit sortir du minis- 
tère ! Il crut que le Roi m’avait complètement retiré 
la confiance dont il m’honorait. Escoïquiz me devait 
son emploi, il était ma créature ; il tremblait d’être 
enveloppé dans ma disgrâce et de perdre la position 
qui lui offrait tant de moyens de parvenir. Le pré- 
servatif ordinaire dans un péril de cette nature (quoi- 
que l’honneur et la probité ne permettent pas trop 
d’en faire usage), tout le monde le connaît; presque 
tout le monde s’en sert à la Cour, et cela sans dis- 
tinction de pays, quel que soit le gouvernement : 
renier le ministre tombé, désapprouver ses actes, 
aggraver ses torts, en inventer même pour achever 
de l’accabler, et crier contre lui plus fort que ses 
ennemis déclarés ; c’est ainsi qu’on surnage, qu’on 
se conserve , c’est ainsi que l’on voit chaque jour les 
courtisans se tirer d’affaire. Le malheureux Escoï- 
quiz, dans cette circonstance dont sa peur grossissait 
le danger, ne rougit pas de se dégrader par une 
lâcheté infâme; il la raconte lui-même dans son 
livre, lorsqu’en 1814, voulant se justifier *, il se 
vante d’avoir fait contre moi les représentations les plus 
énergiques au Roi et à la Reine, verbalement et par 
écrit**. 

* Idée simple ou Aperçu des motifs du voyage du roi Ferdi- 
nand V II en avril 1808. 

** Il est entièrement faux qu’en 1797, Escoïquiz eût parlé ou 
écrit contre moi d’une manière ostensible. Tout ce qu’il fit à 
çette époque, il le fit en cachette, avec de grandes précautions 
et par des voies indirectes. Après ma sortie du ministère, Char- 
les IV m’apprit qu'Escoïquiz avait écrit et mis sous les yeux de 
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Escoïquiz était ambitieux et méchant; mais il n’a- 
vait pas beaucoup de pénétration; il manquait de 
tact : tous ses efforts n’aboutirent qu’à le rendre 
suspect; il éveilla d’augustes méfiances. Il n’en crut 
pas moins s’être élevé à une grande hauteur, parce 
que Charles IV accepta la dédicace de son poème 
intitulé : Conquête du Mexique. Cette faveur, dont le 
Roi n’était pas avare, je n’avais pas voulu la lui ac- 
corder moi-même une année auparavant *. Fier de 
la condescendance du monarque, il se monta la tête; 
aspirant à s’élever, il se glissa d’abord dans Yinté- 
rieur; il parvint à suggérer au jeune prince le désir 

Sa Majesté une espèce de factum intitulé Mémoire sur l’intérêt de 
l’État dans le choix de bons ministres. 

Ce mémoire , divisé en deux parties , offrait le coutraste de 
deux portraits rais en regard l’un de l’autre. Le premier, celui 
d’un mauvais ministre, me désignait clairement et sous les cou* 
leurs les plus odieuses, sans me nommer toutefois; le second , 
parfait modèle d’un grand homme d’État, représentait Escoi- 
quiz lui-même. Il ne manquait plus que son nom écrit au bas. 
Escoïquiz avait aussi entremêlé des vers, à sa manière : lourd et 
fade adulateur du pouvoir suprême , il déblatérait contre ceux 
qui le servent mal, ou plutôt contre moi. Le public ne fut pas 
mis dans la confidence de ces plates et perfides insinuations 
auxquelles se réduit le dévouement patriotique dont Escoïquiz se 
fait honneur dans son livre. 11 ne craint pas de dire que ses hé- 
roïques sacrifices datent de cette époque. Fanfaronnade après 
coup! Tout ce qu’il fit et dit alors n’avait d’autre motif que la 
peur de perdre sa place. 11 la tenait de moi, il s'était présenté 
sous mon égide; il tâchait de se dérober à une disgrâce dans la- 
quelle il craignait d’être compris. 

"En 1796 et 1797, Escoïquiz me présenta quelques chants de 
son poème , et me pria de lui faire l’honneur de laisser mettre 
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au moins prématuré d’être admis au conseil du Ca- 
binet pour s’instruire et se préparer à régner *. Ce 
désir fut exposé au Roi par le précepteur comme 
une heureuse inspiration de son élève, fruit précoce 
d’une vertu qui promettait beaucoup pour l’avenir. 

Charles IV devina les projets d’Escoïquiz... Après 
avoir pris encore deux ou trois fois sur le fait ce 
prêtre inquiet et dangereux, Sa Majesté l’éloigna 
convenablement et le nomma chanoine dignitaire de 
l’église de Tolède. 

Cette séparation avait été décidée dans le Conseil 
des ministres. L’âge du prince ne permettait pas de 
traiter devant lui les affaires secrètes de l’État, sur- 
don nom à la tête de l’ouvrage , si je le trouvais pardonnable. 
Ce sont les expressions littérales dont il se servit. Quelques jours 
après , je lui répondis qu’un homme de son mérite et de son ca- 
ractère public ne devait pas se borner à faire des choses pardon - 
nobles; en même temps je lui citai ces vers d’Horace : 

« Nonumque prematur in annum 

» Membranis intus positis ; delere licebit 
» Quod non edideris : nescit aiox missa reverti. » 

Ce conseil d’une amitié sincère irrita probablement son amour- 
propre et fut peut-être le motif de cette haine capitale dont il 
était animé contre moi. Le temps aurait pu l’éclairer sur le mé- 
rite de son poème. Cette triste composition ne fut pas même cri- 
tiquée. Personne n’a pris la peine d’en parler , si ce n’est un 
philologue français , M. de Chalumeau de Verneuil, dont Escoï- 
quiz avait été le maître de langue, et qui, disciple reconnais- 
sant, a cité quelques vers de la Conquête du Mexique. 

* Ferdinand, né le 14 octobre 1784, n’avait alors que treize 
ou quatorze ans. E. 


jitizea by Google 



chapitre xlt. 


261 


tout dans les graves circonstances de l'Europe. Char- 
les IV d'ailleurs n'avait pas oublié une leçon assez 
dure qu'il avait reçue d'une prétention de même na- 
ture. Il était alors lui aussi prince des Asturies et 
pouvait alléguer de meilleurs droits que Ferdinand 
pour obtenir la faveur qu'il réclamait; il n'était plus 
un enfant. Malgré cela, Charles 111 reçut la propo- 
sition avec humeur; le fils ayant essayé de répliquer, 
le jaloux vieillard lui défendit de reparaître devant 
lui. Cette leçon était toujours présente à l’esprit de 
Charles IV. 

Je ne prétends pas décider la question; cette ré- 
serve était-elle bien ou mal entendue? Les rois, en 
général, pensent qu'elle est nécessaire pour modérer 
l’ambition naissante de V héritier présomptif. Pour 
moi, j’aimerais mieux que le prince étudiât l’art de 
régner loin de la Cour, dans l'histoire d’abord, en- 
suite dans levprovinces, dans les pays étrangers, 
voyageant sans aucun appareil, apprenant ainsi à 
gouverner un jour l’État dont il n’est encore que le 
premier sujet. 

Au reste, quant à cela, chacun aura son opinion ; 
mais j'ai à cœur de réfuter ici une indécente calom- 
nie répandue par mes ennemis. On a dit que le prince 
des Asturies n'obtint pas son admission au Conseil 
parce que je m'y opposai ; que je gâtai volontairement 
son éducation; que j’affectais de le mépriser; enfin, que 
par mon influence , il devint un objet d’aversion pour 

ses parens Je puis jurer devant Dieu que ces pa- 

rens, si profondément religieux, si bons, ne négligè- 
rent aucun moyen de rendre heureux cet enfant qu’ils 
2 22 . 
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idolâtraient; qu’ils lui prodiguèrent toutes sortes de 
caresses; que, de mon côté, par attachement à mes 
augustes maîtres, par intérêt pour ce jeune prince 
que j’ai tant de fois pris dans mes bras, ensuite par 
mon propre intérêt {ici du moins je dois être cru), 
pour la sécurité de mon avenir, enfin pour le bien de 
l’État, je m’appliquai studieusement à prévenir toute 
espèce de mésintelligence dans le palais. Des mal- 
veillans obscurs cherchaient à y faire naître la dis- 
corde et m’accusaient d’en être l’auteur On dira 

peut-être qu’il y eut, de ma part, de la témérité, de 
l’orgueil, une folle confiance, à rester dans une po- 
sition si équivoque , si dangereuse. Je réponds que 
ce fut un sacrifice continuel, un pur dévouement, une 
obéissance passive. Je dirai, jour par jour, ce qui s’est 
passé; on verra que la chaîne de la fatalité me tint 
amarré au pied de ce trône si convoité par d’autres. 
Que le lecteur impartial consente à me suivre jus- 
qu’à la fin, et qu’il ne prononce qu’avec connaissance 
des faits : c’est tout ce que je lui demande. 

Le Roi punissait toujours avec indulgence; il était 
généreux, même envers ceux qui fatiguaient sa bonté. 

J’étais absent de la Cour; on ne me voyait que 
très rarement au palais. Je puis bien assurer que je 
fus l’un des derniers à apprendre la déconvenue 
d’Escoïquiz; mais lui, il n’hésita point à l’attribuer 
à ma secrète influence. Son orgueilleuse chimère 
s’évanouissait en fumée; il se mit à haïr de tout son 
pouvoir Charles IV et Marie-Louise; il médita leur 
perte; il aigrit l’esprit de Ferdinand. C’est lui qui 
apprit au fils à compter les jours de son père. Le 
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jeune prince fut blessé au cœur; Escoïquix mit une 
affreuse espérance dans l’irritation de la plaie qu’il 
envenima pendant huit années avec un art satanique; 
le scélérat vit plus tard son espérance réalisée. La 
couronne d’Espagne tomba flétrie; l’étranger vint la 

ramasser dans la boue N’anticipons pas sur les 

événemens. 

Escoïquiz, renvoyé de la Cour, alla se cacher dans 
la retraite qui lui était assignée. Il vivait obscuré- 
ment à Tolède , mais toujours eu communication 
suivie avec son élève, soit par écrit, soit par des 
intermédiaires affidés qu'il avait indiqués comme 
des amis sûrs : « A tout événement, disait-il , soit 
» que Charles IV vînt à mourir, soit que je ren- 
» trasse au ministère, soit dans le cas d’une tenta- 
» tive qu’on affectait de craindre, ces fidèles amis 
» seraient prêts à se dévouer pour sauver Son Al- 
» tesse Royale. » 

Ainsi les intrigues d’un prêtre tenaient le palais 
dans une sombre agitation. Ange de paix, messager 
du Ciel, quand il remplit les devoirs de son minis- 
tère, l’homme d’église n’est souvent qu’un démon 
incarné sous le manteau de la religion. L'infâme Es- 
coïquiz empoisonna la plus belle part de l’existence 
du jeune prince, cet heureux printemps de la vie 
que traverse un bon fils au milieu de joies innocen- 
tes, libre d’ambition et des soucis de l’avenii ; l’idée 
de monter sur un trône ne s’offre point à lui; les 
jeux, l’étude, les caresses de ses parens, occupent 
toute sa pensée... Ferdinand ne goûta point ce bon- 
heur. Au lieu des affections si vives , si pures , 
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de son âge, il ne connut que la méfiance et la 
peur. Le maître s’empara de toutes les facultés mo- 
rales de son élève, comme l’insecte immonde, blotti 
sur le bourgeon naissant du rosier, l’entoure d’un 
indissoluble réseau et l’empéche de croître et de 
fleurir. Ferdinand fut condamné de bonne heure à 
n’aimer personne; il ne fit plus que dissimuler et 
trembler. Enfant, adolescent, homme fait, sa vie fut 
une crainte non interrompue ; il ne croyait point à 
la vertu, pas plus à la vertu d’Escoïquiz qu’à celle 
de tout autre, et le perfide instituteur reçut à la fin 
le prix des leçons qu’il avait données ; il mourut 
méprisé, répudié, banni par son élève.... Et pou- 
vait-il en espérer un autre salaire, celui qui, sous 
l’apparence d’un vénérable apôtre inspiré du Ciel, 
enseignait au fils à douter du cœur de sa mère , lui 
fit croire qu’il en était abhorré, que son père , le 
meilleur des hommes, partageait cette haine absurde 
et dénaturée! 

El quel pouvait être aussi le caractère du prince? 
Dès sa première jeunesse, à l’âge des impressions 
qui ne s’effacent plus, on lui avait dit que les auteurs 
de ses jours le détestaient, lui préféraient un étran- 
ger, cherchaient à lui tendre des embûches perfides, 
ne songeaient qu’à le priver de son avenir, de la cou- 
ronne*! Quelle infâme pensée! quel infernal moyen 


* Il est public et notoire que, depuis cette époque, c’est-à- 
dire neuf ou dix années avant les scènes de l’Escurial et d’Aran- 
juez, on s’était aperçu d’une certaine froideur de la part du 
Prince vis-à-vis de son père et de sa mère, non sans doute qu’il 
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üe semer la discorde entre l'héritier présomptif et le 
roi vieillard, infirme, auquel il ne restait plus d'au- 
tre consolation que d'être aimé dans sa famille et de 


eût conçu dès-lors une haine profonde contre les auteurs de ses 
jours, mais bien plutôt parce qu’on lui avait déjà fait croire 
qu’il était lui-même abhorré ou dédaigné par eux. 

Tous ceux qui fréquentaient le palais savent combien Char- 
les IV et Marie-Louise l’aimaient dans son enfance, quoiqu’ils 
s’aperçussent déjà de la réserve précoce et peu naturelle de cet 
enfant si cher. Les ennemis de ses augustes parens et les plus 
zélés serviteurs du prince des Asturies n’ont pas nié ce fait ; seu- 
lement le fatal Escoïquiz , toujours fidèle au système de calom- 
nie qui fut la base et le levier de ses intrigues , n’a pas craint 
de soutenir le contraire dans sa prétendue conversation avec 
Napoléon. Il se vante d’avoir dit à celui-ci : 

« Et quant à la nation espagnole, qui adore 

>■ son jeune monarque , qui attend son retour avec tant d’impa- 
» tience, elle espère que Votre Majesté sera son soutien et lui 
» tiendra lieu d’un père et d’une mère dans lesquels il n'a jamais 
» trouvé qu’une haine injuste et dénaturée, etc. » (Appendix à 
Vidée simple ou Aperçu des motifs, etc., n° u 3 , pièces justifi- 
catives.) 

Ne croyez pas qu’Escoïquiz parlât ainsi de loin et à l’insu de 
son royal disciple? Dans ce même appendix, il raconte avec 
satisfaction qu’un certain jour, à Bayonne , en présence dn roi 
Ferdinand et de son frère D. Carlos, il adressa, lui, Escoïquiz, 
un long discours à Napoléon; que, rappelant d’abord les raisons 
déjà présentées d’une manière plus explicite, « il cherchait à 
» émouvoir Napoléon par des considérations de gloire et de 
» sensibilité que devaient lui inspirer ces malheureux princes 
» dignes de sa compassion, véritables orphelins, puisque leur 
* père et leur mère, qu’ils avaient toujours aimés et vénérés, 
» étaient leurs plus implacables ennemis. » (Appendix, page 175.) 
Si Escoïquiz a dit tout cela publiquement devant des ctran- 
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voir la paix clans ses États! Quelle atroce rancune 
de ce prêtre qui, pendant dix années consécutives, 
couve sa criminelle intrigue, bêlas! trop mollement 
punie, ou plutôt traitée avec trop d’indulgence par 
le généreux Charles IV ! 

En voilà bien assez pour Varchidiacre Escoïquiz. 
Charles IV avait conféré à cet ingrat une dignité ho- 


gers , des ennemis , que n’aurait-t-il pas dit et suggéré , quand 
il communiquait librement ou en secret avec sou élève? Il y a 
plus; ces belles choses s’imprimaient ensuite à Madrid en i8r4- 
Le nouveau roi les lisait sans en être scandalisé , dans un pays 
où il ne fut jamais permis à la presse de se mêler des affaires 
d’Etat, bien moins encore de la conduite des personnes royales. 
Ce libelle {Idée simple ou Aperçu, etc.) qui, sous ce titre mo- 
deste, parut avec licence et approbation , sans que le Roi ni le 
Gouvernement y missent obstacle, ne fut pas le produit d’un 
enthousiasme subit ou d’une indiscrétion irréfléchie; on l’a 
réimprimé plusieurs fois ! Le père et la mère de Ferdinand vi- 
vaient encore! La cruelle brochure parvenait à son adresse 
avec beaucoup d’autres du même genre; ou les envoyait à 
Rome à ces augustes exilés , qui étaient réduits à emprunter 
pour •vivre, dans leur déplorable solitude, sur une terre étran- 
gère! 

D. Juan Escoïquiz jouissait alors d’une grande faveur auprès 
de son disciple couronné; celui-ci déclarait dans ce même livre 
que son excellent précepteur l'avait toujours incliné à l’amour , 

à la confiance Oui, mais envers qui? Envers l’infant 

D. Carlos, l’infant D. Antonio Ferdinand disait aussi que 

son précepteur n’avait cessé de lui inspirer le plus tendre atta- 
chement pour ses frères et les princes du sang. (Page l3 ) Il 

ne manquait à Escoïquiz qu’une seule chose , c’était d’avoir le 
sens commun; on ne saurait être plus méchant, et en même 
temps plus indiscrètement maladroit. 
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norableet richement dotée , au Heu de lui infliger un 
châtiment exemplaire *. 

D. Joseph-Antonio Cavallero était l'un de ces étu- 
dians si nombreux en Espagne qui prenaient tous 
leurs grades universitaires sans avoir eu l'occasion 
ou la pensée d’ouvrir un livre d’histoire," ou de lit- 
térature, ou de philosophie, ne connaissant la légis- 
lation que par les vieux commentaires du droit ro- 
main, dont l'esprit ne s’était exercé que dans les 
vaines argumentations de l’école ou les astucieuses 
pratiques de la chicane. Corpulent , court , mal 
équarri , sa tournure était ignoble ; sa ligure pâle, 
sans expression ** ; il était privé d’un œil , et l’autre 

* Jusqu'en février 1799, le comte de Chinchou, cousin-ger- 
main du Roi, fut simplement chanoine dignitaire de cette même 
église de Tolède (archidiacre de Talavera). Escoïquiz, nommé 
d’emblée archidiacre d'Alraraz , était donc sur la voie des hon- 
neurs et de la fortune. Quel succès ne pouvait-il pas se pro- 
mettre dans la carrière ecclésiastique ou dans toute autre, s’il 
n’eût voulu suivre que le droit chemin? Au reste, à lui permis 
d’avoir de l’ambition comme un autre; mais je suis révolté du 
moyen odieux dont il s’est servi pour arriver à son but. 11 con- 
çut le dessein de renverser le Roi, son bienfaiteur, pour élever 
prématurément le jeune prince qu’il espérait diriger à son 
gré Il jeta le royaume dans un abîme. 

“Cavallero buvait beaucoup de vin, même hors de ses repas; 
je l’ai trouvé souvent à moitié ivre, quelque temps après son 
dîner. Sa femme, née Roclia, d'une bonne famille d’Estréma- 
doure, beaucoup plus jeune que lui (c’était la seconde), atta- 
chée au service de la reine, camarista, tâchait de retenir son 
vilain mari autant qu’elle le pouvait dans son intérieur, afin 
qu’on ne le vit pas en cet état, surtont quand il devait aller au 
château ; car les ministres espagnols ont leur maison à eux : ils 
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regardait de travers. L’intérieur de l'édifice était 
digne de la façade. Il fut admis dans la magistrature 
par la recommandation de son oncle, ancien officier 
ayant servi dans les guerres d’Italie , affectant de 
conserver les allures et le costume des militaires de 
cette époque dont Charles III aimait tant le souve- 
nir. Sa majesté crut que le vieux sergent de bataille 
pouvait faire un ministre de la Guerre : l’illusion ne 
dura pas long-temps. 

Pour le malheur de l'Espagne, le neveu , celui 
dont je vais parler , fiscal lettré ( fiscal togado ) au 
Conseil de la Guerre * , trouvant ses fonctions trop 
inoffensives , chercha le pouvoir d’un autre côté. 
Homme de mauvaise intention , véritable instrument 

vont travailler dans les boréaux qui sont au palais où réside le 
Roi 

Le vice de l’ivrognerie est à peu près inconnu en Espagne 
parmi les gens d’une classe honnête, et très rare même dans le 
peuple. Mais Cavallero, quoique d’une naissance assez distin- 
guée, n'avait aucun usage du monde; ses moeurs, ses manières, 
étaient obscures, communes. Il est pourtant resté ministre de- 
puis *799 jusqu'en 1808, toujours chargé du portefeuille de la 
Justice, quelquefois en même temps de ceux de la Marine et de 
la Guerre par intérim. Sans la révolution de 1808, Cavallero 
n’eût pas cessé d’être l'homme particulier de Charles IV et de 
Marie-Louise. Ici le prince de la Paix ne veut pas tout dire; 
j’en parlerai plus loin. E. 

* Fiscal, avocat ou procureur du Roi; Conseil de la Guerre, 
Tribunal administratif ou contentieux. C’est l’un des cinq 
grands Conseils du royaume d'Espagne, qni sont le Conseil de 
Castille ou Conseil royal , et ceux des Finances , des Ordres de 
Chevalerie , des Indes, et de la Guerre. Ce dernier embrasse 
dans sa juridiction tout ce qni concerne, non pas l’administra- 
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de dommage , ennemi de tout bien , Cavallero n’é- 
prouva de sa vie un sentiment d’honneur ou de gé- 
nérosité. La porte dérobée par laquelle il s’introduisit 
n’est jamais fermée dans les palais : elle est ouverte 
à l’espionnage , à la délation ; peste de cour dont tout 
le monde se plaint et dont chacun favorise la circu- 
lation, les souverains eux-mêmes, le plus souvent. 
Pour moi j’avais muré la porte; rien n’avait pénétré 
par là pendant quelques années ; Cavallero parvint à 
s’y faire un passage peu de temps avant ma sortie du 
ministère. Rigide surveillant du bon ordre, ennemi 
des factions , grand exagérateur des périls qui me- 
naçaient le Gouvernement, des innovations qui peu- 
vent le compromettre, des serviteurs infidèles qui 
le trahissent, des esprits inquiets, des projets inop- 
portuns ; voyant partout des pièges tendus : avec ce 
zèle apparent et par cette tactique , on atteint son 
but ; il est aisé de circonvenir, d’emprisonner l’ac- 
tion morale de ceux que l’élévation et l’isolement du 
pouvoir empêchent de bien distinguer les objets. 
A cette époque , les doctrines françaises tenaient , 
comme on sait , les rois dans une alarme habituelle : 
Cavallero sut l’exploiter. Peut-être il ne domina pas 
entièrement l’esprit de Charles IV; mais il parvint à 
lui inspirer des doutes , à le rendre méfiant. Ce bon 
roi , sans se livrer en aveugle à ses conseils , l’é- 
couta dans plus d’une occasion , prit une idée favo- 

tion, la discipline ou les opérations militaires, mais les droits 
civils des gens tenant à l’armée , dont le privilège fort estimé 
consiste à n’avoir point d’autres juges ( Fuero militar). E. 

2 23 
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rable de sa moralité , le regarda comme un homme 
nécessaire et l’admit auprès de sa personne : c’était 
un gardien vigilant qui l’avertissait de la moindre ir- 
régularité dans le jeu de la machine gouvernementale. 

A peine investi de cette confiance, Cavallero se fit 
un mérite de contrarier toute espèce de mouvement, 
tout projet d’amélioration, de tout comprimer. Telle 
fut sa tâche : elle convenait à ses goûts, à son carac- 
tère. Mon pouvoir a fait plus de bruit, jeté un plus 
grand éclat, surtout à la seconde époque, lorsque le 
Roi me mit à la tète de ses forces de terre et de mer ; 
mais ce pouvoir ne fut jamais aussi réel que de 1792 
à 1798 ; il s’en fallait de beaucoup. Alors mes autres 
collègues, tous les conseillers d'Etat, tendaient fran- 
chement au même but que moi ; cette union par- 
faite, rien ne l’altérait : nous étions forts, sans 
doute, au lieu que, dans les dernières années, je fus 
constamment repoussé chaque fois que je voulus 
opérer le bien. Cavallero, sans m’attaquer ouverte- 
ment, au contraire, tout en ayant l’air de s’incliner 
devant moi, toujours prêt à me baiser la main, ne 
cessa de faire sourdement la guerre à mes projets de 
réforme et d’amélioration : en somme, il me bat- 
tit plus d’une fois, je ne pus jamais le battre complè- 
tement. Ce qu’il y a de plus triste, c’est que le bien 
qu’il empêcha, le mal que je n’ai pu l’empêcher de 
faire, mes ennemis l’ont rejeté sur moi, en affec- 
tant de dire et de croire que j’étais le maître ab- 
solu. 

11 existe cependant une lettre du ministre Caval- 
lero, écrite, je crois, de Bordeaux , à D. Antonio 
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Liorente, et recueillie par celui-ci dan» ses Mémoi- 
res. Cette lettre, d’ailleurs pleine de mensonges, de 
contradictions et d'injures, dit textuellement : « qu'il 
» soutint une lutte continuelle, et qu’il y mit toute 
» l’adresse et toute la ruse compatibles avec la pro- 
» bité... sans parler, ajoute-t-il, de tout le mal qu’il 
» évita par là, de tout le bien qu’il fit et de celui 
» qu’il ne put faire ; contrariété, opposition, assure-t- 
» il en finissant, que Leurs Majestés connaissaient fort 
» bien. » 

Et qui pourrait citer un seul acte de générosité, 
d’utilité publique, émané de Cavallero ? Il n’en rap- 
porte lui-même aucun : je vais parler pour lui. 

Son premier exploit fut d’évincer Jovellanos du 
ministère où je l’avais appelé, le 24 août 1798, c’est- 
à-dire cinq mois non écoulés après ma sortie : Jovel- 
lanos fut renvoyé, banni Qui le remplaça? Caval- 

lero ! 

Ai-je eu la moindre part à cette disgrâce qui fut 
le prélude de tant d’autres, de la chute de tant de 
personnes qui me devaient leur emploi, leur exis- 
tence? Non, certes; Cavallero prend soin de le dire 
lui-même dans sa lettre déjà citée. Il assure « que 
» lorsque Jovellanos fut remplacé, je n’avais aucun 
» pouvoir, aucune influence. » 

Un autre exploit fut de briser le fidèle ami de Jo- 
vellanos, celui que j’avais fait nommer procureur- 
général de la salle des Alcades ( fiscal de la sala de Al- 
caldes de casa y coi te ). Cette ruse, celte adresse que 
Cavallero se vante d’avoir employées, consistèrent 
cette fois à donner à Melendez diverses commissions 
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pour l’éloigner de la Cour; l’une de ces commissious 
n’était qu’un piège atroce dans lequel il devait suc- 
comber. La vertu stoïque de Melendez le sauva ¥ ; 
mais Cavallero, déjà sur de l’avoir compromis, lui 
donna d’avance un substitut qui .bientôt le remplaça 
( D. Francisco Lopez Lisperguer). Melendez fut mis 
à la retraite avec demi-solde ( jubilado ), et tout cela 
sans motifs ni prétextes plausibles, par un indigne 
abus d'autorité.... 

Je ne rappellerai point ici le nom de toutes les 
personnes dont j’avais fait récompenser le patrio- 
tisme et les lumières dans les diverses carrières ad- 
ministratives , les collèges , au séminaire des nobles 
surtout, et dans les emplois subalternes. Cavallero 
poussa très loin son système d’eïtmmafson ; il ne res- 
pecta pas les sommités les plus remarquables. Avant 
de me retirer, je désirais voir au ministère de la 
Guerre D. Gonsalo Offarril alors inspecteur-gé- 
néral de l’infanterie. Cavallero , pour l’empêcher 
d’arriver à un poste dont il était digne, le fit nom- 
mer brusquement et sans nécessité ministre extra- 
ordinaire en Prusse. L’inspection fut donnée provi- 
soirement à un autre. D. Juan de Langara, ministre 
de la Marine, reçut sa démission ; Cavallero fit réunir 
ce portefeuille à celui de la Guerre. Mon oncle, 
D. Juan-Manuel Alvarez de Faria, ancien officier-gé- 
néral, qui avait bien servi, ministre de ce dernier 
département, éprouva tant de dégoûts, que je lui 

* Voir la table biographique. 

* D. Gonsalo Offarril, mort à Paris en... 
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conseillai moi-même de se retirer, en septembre 

1799 \ 

D. Miguel Âranza, vice-roi de la Nouvelle-Espagne 
(Mexique), remplissait honorablement ces hautes 
fonctions; Cavallero le força d’y renoncer. 

Le ministre Saavedra, bien qu’il ne passât pas 
pour être mon partisan, fut abreuvé de chagrins de 
toute espèce. 

D. Mariano Luiz de Urquijo, qui exerça les fonc- 
tions de celui-ci par intérim pendant quelques mois, 
devait sa faveur à des influences supérieures, contre 
lesquelles Cavallero ne pouvait rien. Mais bientôt 
après, en se joignant à d’autres, il parvint à écraser 
Urquijo. 

Il serait trop long d’énumérer tous les exploits qui 
signalèrent mon absence et le pouvoir de Cavallero, 
devenu le véritable faiseur de la Cour. Sa malveil- 
lance ne se borna point à me contrarier, à poursui- 
vre mes amis. Ne pouvant concevoir qu’au-delà du 
cercle très borné de ses routinières études, il y eut 
des connaissances, des talens dont il convenait de ti- 
rer bon parti, Cavallero fut l’ennemi déclaré des 
lumières. Presque tous les travaux que j’avais fait 
préparer, mettre en ordre pour le perfectionnement 
de l’instruction publique, travaux lumineux auxquels 
il ne manquait plus que la formalité obligée de 

* Charles IV lui donna un témoignage solennel de considé- 
ration pour ses longs et honorables services. Mon oncle reçut 
la Toison d’Or et une place effective an Conseil d'Etat, avec 
solde, émolumcns, etc., de son grade ( casa de apposento ), li- 
bres de tout droit d’anuatc , etc. (Décret du 4 septembre 1 799 .) 

2 • 23. 
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l’approbation du Conseil de Castille, ce mauvais 
homme les fit disparaître : s’il en conserva quelques- 
uns, ce ne fut que pour en poursuivre les auteurs, 
comme on le vit ensuite. Plusieurs personnes de 
mérite furent victimes de leur supériorité qui faisait 
ombrage *. 

Plus méchant que dévot, le clergé n’était pour lui 
qu’un instrument dont il se servit pour nuire aux 
sciences et aux lettres. Il éconduisait tous ceux qui, 
sous mon ministère, avaient obtenu les premières 
dignités de l’Église; autant qu’il fut en son pouvoir, 
il n’employa que des ignorans, des nullités décré- 
pites, et plût à Dieu qu’ilse fûtbornélà! mais fl dému- 
sela l’Inquisition que j’avais eu tant de peine à faire 
rentrer dans ses justes limites. Pour utiliser le pou* 
voir de cette arme terrible, sans que le Roi parût 
avoir abdiqué sa prérogative en faveur du Saint-Office, 
Cavallero fit une espèce ^l’amalgame de la puissance 
civile avec la puissance ecclésiastique : Charles IV 
crut trop aisément que l’autel et le trône ainsi rap- 
prochés se défendraient mieux contre les ennemis 
de l’Église et de l’État, qui étaient nombreux, lui di- 
sait-on. Si le règne de ce Vandale eût duré encore 
quelque temps, l’Église elle -même, les tribunaux 
et tous les corps enseignans, auraient subi l 'épura- 
tion. L’Espagne, façonnée par lui, eût reculé d’un 
siècle. 

Il a été bien funeste au pays : je pus quelquefois 
l’empêcher défaire tout le mal qu’il voulait, lorsque 


* J’en parlerai ailleurs avec plus de développement. 
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je me retrouvai près du Roi; mais il y eut bien des 
choses irrémédiables. 

Escoïquiz dans l’ombre, Cavallero plus à décou- 
vert, travaillèrent l’un et l’autre à former, à grossir 
ce parti dangereux qui, après avoir renversé le trône 
de Charles IV, riva les fers de l'Espagne, et la ty- 
rannisa pendant plusieurs années. 
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CHAPITRE XLVI. 


DIRECTION POLITIQUE DU GOUVERNEMENT ESPAGNOL PENDANT 

MA RETRAITE. NOUVELLES TENTATIVES DE l’aNGLETERRE 

ET d'autres PUISSANCES POUR NOUS ENTRAINER DANS LA 
SECONDE COALITION. — PROBABILITÉS DU SUCCES. — MES 
SUCCESSEURS j AU LIEU* DE MODIFIER LE SYSTÈME , LE 
CONSERVENT ET VONT BEAUCOUP PLUS LOIN. 


Si la conduite du Cabinet espagnol, après la paix 
de Bâle et notre alliance avec la République, avait 
besoin d’être plus amplement justifiée, je citerais 
l’exactitude religieuse avec laquelle mes successeurs 
«uivirent le système que j’avais eru devoir adopter. 
En effet, la paix et l’alliance furent maintenues contre 
les suggestions et les efforts du cabinet de Saint- 
James et de plusieurs autres ligués de nouveau contre 
la France, en 1798 et 1799. 

Avais-je commis une faute?Tout le Conseil s’était- 
il fourvoyé avec moi en souscrivant à ces deux trai- 
tés ? Rien n’était plus facile que de s’amender. Une 
coalition renaissante menaçait le gouvernement di- 
rectorial. Voyez la situation de l’Europe. 

Naples, le Piémont, l’Autriche, une partie de l’Em- 
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pire, l’Angleterre, la Russie, et même la Turquie, 
formaient cette puissante ligue. 

Le général qui, en peu de mois, avait conquis l’Ita- 
lie, était en Égypte *. 

Le Directoire exécutif ne régnait que par la force 
des baïonnettes ; il y avait beaucoup de mécontens. 

Le roi des Deux-Siciles donne le signal..... Rome 
est envahie par Ferdinand IV à la tête de soixante 
mille hommes. Le général autrichien Mack, renommé 
par ses talens militaires, a promis la victoire. 

Dans le Piémont, Charles-Emmanuel se préparait 
à de nouveaux combats **. 

Quarante mille Russes, soixante mille Autrichiens, 
inondent lTtalie. Le vainqueur d’Ismaïloff, le fameux 
et barbare SouwarofF, commande cette multitude de 
soldats et n’a devant lui que vingt mille Français 
éparpillés, manquant de tout. 

Les peuples d’Italie se lèvent en masse contre les 
républicains. 

Trente mille Russes de la grande réserve de la 
Gallicie arrivent, Korsakolf à leur tête. Les émigrés 
de Condé vont se joindre à lui ; Hotze , avec trente 
mille Autrichiens, protège le mouvement de Korsa- 

* Bonaparte. 

** Une proclamation du gouvernement sicilien contenait ces 
menaçantes paroles : 

« Les Napolitains marchent à la victoire sous les ordres du 
» général Mack : le tocsin va sonner du haut du Capitole ; mort 
» à l’ennemi de tons ! Nous annonçons à l’Europe que voici 
»> l’heure du réveil. Infortunés Piémontais, secouez vos chaînes 
» et frappez-en vos oppresseurs. » 


*v. 
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koff ; l’archiduc Charles amène une force de plus de 
cent mille hommes ; une autre masse considérable 
s’apprête à renforcer , au besoin , Souwaroff ou l’ar- 
chiduc. 

Une armée anglo-russe envahit la Hollande ét me- 
nace la Belgique: trente mille Moscovites; quinze 
mille Anglais. 

Les Napolitains sont appuyés par une foule d’auxi- 
liaires, Siciliens, Russes, Allemands, Toscans, Por- 
tugais, Polonais, Turcs. L’étendard de la croix, les 
aigles du nord, les quittes portugaises, la demi-lune 
ottomane, la bannière de la Sainte-Vierge, tout flotte 
pêle-mêle. Nelson, vainqueur d’Aboukir, occupe la 
baie de Naples; il trempe ses mains dans le sang. 

La Calabre et laPouille se lèvent aussi. Le célèbre 
cardinal Ruffo, vicaire du royaume des Deux-Siciles, 
et le terrible Frà-Diavolo, triomphent. Les républi- 
cains de ParlhénOpe sont écharpés. 

Gênes est dans la fermentation. Les Anglais blo- 
quent le port ; Klénau bloque la ville du côté de la 
terre. 

L’amiral Keith tient renfermées dans la rade de 
Brest l’escadre française et la nôtre. 

11 n’y a qu’un an, les Français étaient maîtres de 
l’Italie entière; Souwaroff les en a chassés en moins 
de temps que Bonaparte n’en avait mis à la prendre. 

Les défaites de Pasturana et deNovi livrent à Sou- 
waroff les frontières de la France, dont les bataillons 
affaiblis, refoulés, ont peine à défendre les rochers 
des Apennins et des Alpes. 

Au cri victorieux des Russes, la Suisse est vive- 
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ment émue ; encore un triomphe de Souwaroff , la 

barrière helvétique ne protégera plus la France 

Dans cette crise, l'Espagne est attaquée à la fois 
par des menaces, par des promesses. L’Angleterre 
lui offre des subsides, le Portugal ses troupes avec 
des auxiliaires russes pour franchir les Pyrénées. Si 
elle s’obstine à rester amie de la France, le débar- 
quement d’une armée anglaise, moscovite et portu- 
gaise, la forcera d’entrer dans la coalition. 

L’Espagne est sourde à toutes les propositions, 
brave toutes les menaces, et l’autocrate Paul I 0r lui 
déclare la guerre; elle reste inébranlable, fidèle aux 
traités de paix et d’alliance avec la République fran- 
çaise. 

Qui était alors ministre en Espagne ? Saavedra ; 
Saavedra, celui-là même qui, dix ans plus tard, mem- 
bre de la junte centrale en 1808, signa le manifeste où 
je fus accusé d’avoir été la cause, le premier moteur de 
tous les maux de l’Espagne, en signant la paix de Bâle 
et le traité d’alliance avec les Français I 

Qui empêchait donc Saavedra et ses collègues et 
le Conseil d’État de rompre celte alliance, de faire 
la guerre à la République, prête à succomber sous 
le nombre de ses ennemis? En sortant du ministère, 
j’avais laissé quatre-vingt-dix ou cent mille hommes 
disposés à entrer en campagne, sans compter les mi- 
lices; et l’Angleterre offrait de l’argent! 

Qui empêcha, dis-je, Saavedra de changer de sys- 
tème à l’égard de la France?..,.. Les mêmes raisons 
qui m’avaient fait agir , lorsque j’étais à la tête du ca- 
binet. Assurément ce ne fut pas mon influence per- 
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sonnelle ; nul n’osera le dire. J’étais retiré des affai- 
res ; mes ennemis se pavanaient à la Cour ; ils diri- 
geaient le Gouvernement; la France elle-même avait 
contribué par ses instances à m’écarter du ministère; 
le Directoire s’était prononcé contre moi. On ne son- 
gea point à demander mon avis, et si l’on fût venu, 
j’aurais certainement approuvé l’opinion de ceux qui 
ne voulaient pas rompre le traité d'alliance avec la 

République On reconnut bientôt que c’était le 

parti le plus sage. 

Au premier revers, le héros moscovite abandonna 
la partie en maudissant les Autrichiens, la coalition, 
et cette guerre où sa gloire perdit tout l’éclat dont 
elle avait brillé. 

Souwaroff fut forcé de quitter l’Allemagne et l’Ita- 
lie. Bonaparte revint de l’Egypte ; l’incendie se ral- 
luma : combats gigantesques, nouveaux triomphes 
pour la République. Le continent demande la paix 
à genoux; la reine de Naples, qui avait lancé le pre- 
mier brandon de la discorde, va chercher en Russie 
un appui, un médiateur auprès du nouveau chef de 
la France *. Paul I er , en qui tant de princes avaient 
mis leurs espérances, mécontent de l’Autriche et 
des Anglais, devient l’ami de Napoléon ! Tout le 


* En juin 1796, la médiation du cabinet de Madrid avait 
conjuré la tempête qui grondait sur la Maison régnante de Sta- 
ples : un armistice obtenu avec peine fut signé par le général 
Bonaparte et le prince Belmontc Pignatelli. Il s’ensuivit une 
paix honorable entre les deux Gouvernemens et qui ne coûta 
point de sacrifices , grâce à l’intervention de notre Cabinet. La 
reine Caroline envoyait alors son portrait enrichi de diamans 
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fruit de cette nouvelle coalition, la France le re- 
cueillit. Elle s'agrandit et s'en trouva mieux qu’a- 
près la lutte antérieure ; celle-ci n'avait pas été aussi 
longue. 

J'ai loué la prévision des ministres qui nous épar- 
gnèrent une guerre inutile et les malheurs dont 
l'Europe ne cessa d'élre accablée jusqu'à la paix 
de Lunéville; mais je ne conçois pas la faute que 
mes successeurs commirent bientôt après. Loin de 
profiter de l’exmple que j’avais donné, ils caressè- 
rent la France ; ils la flattèrent aux dépens d’autres 
cabinets amis de l'Espagne. Ce n’était point à nous 
qu’il convenait d’exercer à leur égard une censure 

au vainqueur de l’Italie ; au bas on lisait ces mots : « A l’ami- 
tié, h la reconnaissance. » 

En 1801, moins sûre d’obtenir le même résultat par les 
bons offices de l’Espagne, la reine Caroline sut que le premier 
consul cherchait à se concilier l’amitié du czar; elle s’embarque 
a Palerme dans la saison la plus rigoureuse, et va droit à 
Saint-Pétersbourg. Ce long pèlerinage ne fut pas sans utilité; 
Paul fit partir pour la France son graud-écuyer chargé de la 
négociation. C’est Napoléon qui lui-méme , ou par ses émissai- 
res confidentiels, avait indiqué cette voie détournée à la reine 
Caroline. Le grand écuyer russe fut singulièrement bien traité 
tant à Paris qu’à Naples. L’armistice de Foligno, et ensuite la 
paix de Florence le a8 mars 1801 , justifièrent ce pèlerinage 
diplomatique. Le second traité ne fut pas toutefois aussi avan- 
tageux que l’antérieur du 10 octobre 1796. Le roi de Naples 
dut renoncer à l’ile d’Elbe, aux présides de la Toscane et à la 
principauté de Piombino, en s’obligeant de plus à fermer tous 
ses ports à l’Angleterre , et à recevoir , sous divers prétextes , 
des garnisons françaises sur plusieurs points de ses Etats. 

2 ' 24 
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d’office. Le gouvernement d’un seul diffère essentielle- 
ment du gouvernement de plusieurs, en ce qu’il doit 
être plus circonspect, et garder plus de mesure dans 
ses paroles, dans ses œuvres. Cette réserve d’un cabi- 
net monarchique devait modérer la vivacité de la Ré- 
publique française. Quand nous renonçâmes à la coa- 
lition, nous avions de justes motifs; nous restions li- 
bres; mais ceux qui demeuraient engagés dans la lutte 
n’étant pas offensifs à notre égard, nous ne devions 
pas nous montrer hostiles envers eux. Us étaient 
nos anciens amis et alliés; ils avaient droit à notre 
intérêt, à notre bienveillance, du moins tant qu’ils 
ne nous donnaient aucun sujet de nous plaindre de 
leurs procédés. On avait sous les yeux le traité que 
j’avais souscrit avec la France. Quel soin n’avais-je 
pas mis à ce que notre amitié avec la République ne 
fût pas une rupture avec les puissances qui conti- 
nuaient la guerre! 

Lorsque je quittai le ministère, on ne suivit pas 
cette ligne, on s’en écarta beaucoup. La dignité po- 
litique et monarchique de l’Espagne a été souvent et 
bien gratuitement compromise pendant ces trois 
années de 1798 à 1801. Je ne rapporterai qu’un 
exemple. Paul I er nous déclara la guerre, parce que 
nous étions les amis de la France; il publia un mani- 
feste digne assurément de ce D. Quichotte couronné, 
par le ton inconvenant et fanfaron qu’il prit à l’é- 
gard de Sa Majesté Catholique. Voici le préambule 
littéral de la réponse de Charles IV : 

« La fidélité scrupuleuse avec laquelle je me suis 
» efforcé et je m’efforcerai de maintenir l’alliance 
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» que j’ai contractée avec la République française; 
» les liens d’amitié et de bonne intelligence qui unis- 
b sent les deux pays, et sont cimentés par l’analogie 
» évidente de leurs intérêts mutuels, ont excité la 
» jalousie de quelques puissances, particulièrement de- 
» puis qu’il a été formé une nouvelle coalition, dont 
b le but réel, sous l’apparence chimérique de rétablir 
b l’ordre, est de le troubler en traitant despotiquement 
» les nations qui ne se prêtent point à leurs vues 
b ambitieuses. Parmi ces puissances, a voulu se faire 
b remarquer la Russie, dont l’empereur, non con- 
» tent de s’arroger des titres qui ne lui apparlien- 
b nent d’aucune manière, et de manifester en cela ses 
» vues personnelles, probablement parce qu’il n’a point 
» trouvé la condescendance qu’il attendait de ma 
b part, vient de lancer un décret de guerre, dont la 
b seule publication suffit pour en faire connaître l’in- 
b justice radicale, etc. o 

Ce préambule, où la langue est aussi maltraitée 
que la politique, met en cause indistinctement toutes 
les puissances engagées dans la guerre. Il ne suffit 
point au Gouvernement espagnol de se montrer l’ami 
de la République; il attaque les autres gouverne- 
mens, y compris ceux qui entretenaient encore avec 
nous des relations amicales. Était-ce là une politi- 
que sage et digne? Le Directoire français ne se se- 
rait pas expliqué d’une manière plus blessante. 

Tous ceux qui lurent ces longues phrases déni- 
gratives n’y vinrent que le désir de faire bassement 
la cour à la République. Et après.... on est venu 
dire de moi qu e j’avais humilié l’Espagne! que je 
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l’avais soumise à la dictature de la France! Grand 
Dieu! lorsque je me retirai des affaires pour cher- 
cher le repos dans la vie privée, je laissai du moins 
l’honneur national intact, l’Espagne aimée et respec- 
tée par le Continent tout entier. 

Et mes ennemis, il faut le redire sans cesse, ont 
osé rejeter sur moi les erreurs, les fautes, les bévues 
des trois années pendant lesquelles, complètement 
étranger à l’administration intérieure et extérieure, 
j’étais en butte aux attaques mêmes de la France et 
de l’Angleterre, parce que je n’avais permis ni à 
l’une ni à l'autre de nous imposer ses prétentions 
dominantes! On a déjà vu dans quelles justes limi- 
tes j’étais parvenu à retenir la première de ces puis- 
sances, tant que je fus ministre. Voici d’autres faits 
qui pourront servir aussi de pointa de comparaison. 

Après la paix de Bâle, l’arrivée du premier am- 
bassadeur de Sa Majesté Catholique à Paris fut célé- 
brée avec enthousiasme dans cette capitale. Il n’eût 
pas été surprenant que le discours de réception du 
marquis del Campo fut un peu louangeur dans cette 
circonstance ; il s’agissait de consacrer de nouveau 
l’ancienne amitié entre les deux nations. Cependant 
cette harangue, rédigée d’avance dans mon cabinet, 
se réduisit à trois ou quatre phrases pleines de me- 
sure 

u L’heureux rétablissement de la paix entre le Roi 
» mon maître et la République française est un évé- 
» nement de la plus haute importance pour les deux 
» nations. Sa Majesté, animée d’un vif désir de con- 
» server cette paix pour le bonheur de son peuple. 
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» aura le plus grand soin d'éviter tout ce qui pour- 
» raitla troubler. En me nommant son ambassadeur 
» auprès de la République, le Roi m'a ordonné de 
» me rendre le plus tôt possible à ma nouvelle des- 
» tination : c'est un témoignage de sa bonne foi et 
» de son empressement. Honoré de la confiance de 
» mon souverain, j’obéis à ses ordres avec un zèle 
» respectueux : heureux si, en remplissant les au- 
» gustes intentions de Sa Majesté, j’obtiens la bien- 
» veillance du Gouvernement auquel j'ai l’honneur 
» de m’adresser. » 

Le discours ne contenait ni plus ni moins ; tout le 
monde peut le voir dans les papiers publics de Paris 
et de Madrid. La présentation eut lieu le 31 du mois 
de mars 1796. 

Voyons à présent celui du nouvel ambassadeur * 
qui succéda au marquis del Campo, le 29 juin 1798 
(Saavedra était alors ministre). 

« Citoyens Directeurs, en me présentant à vous 
» pour la première fois comme ambassadeur du Roi 
» Catholique, je ne répéterai point ce que vous sa- 
» vez très bien, ce qui est notoire. 11 serait inutile de 
» rappeler que le Roi mon maître est votre premier 
• allié, l’ami le plus loyal et même le plus utile de la 
» République française ; car si les alliances et la 
» bonne foi sont fondées sur les intérêts respectifs, 
» jamais deux nations ne furent aussi intimement 
» unies que la France et l’Espagne. Nulle dispute de 
« territoire entre nous ; nous avons les mômes amis, 

* D. Joseph-Nicolas de Azara. Il en sera parlé plus tard. 

2 24. 
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» les mêmes ennemis; la ruine du commerce espagnol 
» entraînerait tôt ou tard la ruine du commerce fran- 
» çais. Le caractère moral du souverain que j’ai 
« l’honneur de représenter garantit l’exactitude avec 

# laquelle il remplira ses engagemens : sa probité 
» sera le gage d’une amitié franche et loyale, sans 
» méfiance. La nation qu’il gouverne est connue par 
» sa délicatesse sur le point d’honneur. Elle est votre 
» amie, sans aucune rivalité depuis un siècle, et les 
n changement t survenus dans votre gouvernement , au 
» lieu d'affaiblir cette union, ne peuvent servir qu’à la 

• consolider chaque jour davantage, parce que nos in- 
» te’réts communs et notre existence en dépendent **. J’ai 
» été le témoin oculaire des exploits des Français en 


* On ne croirait pas qu’un pareil discours fût sorti de la bou- 
clie du représentant d'uu monarque, le plus proche parent 
de la branche française détrûnée, massacrée, si ce discours 
étrange n’était consigne dans les journaux de Paris, si notre 
Gazette officielle ne l’avait pas répété aussi; l’Europe monar- 
chique en fut indignée. Ces phrases ont été prononcées volon- 
tairement', spontanément ; la peur même ne pourrait les excu- 
ser. L’Espague fut condamnée à les lire dans ses journaux 
officiels, où il semblait même qu'on était fier d’avoir tenu cet 
avilissant langage. Combien de braves Espagnols accoururent 
chez moi pour me confier la douleur qui les oppressait, et me 
rappeler le temps où je dirigeais le Cabinet ! Cependant le mi- 
nistre Saavedra , occupant plus tard une place éminente dans 
la Junte centrale, osa m’appeler infime 1 pour avoir souscrit un 
traité d’alliance avec la République française contre l’ Angle- 
terre. < » Cette alliance, dit le manifeste dont j’ai déjà parlé, et 

' Maniteste de la Juste. 
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» Italie ; aujourd’hui je viens admirer de plus près la 
» sagesse qui les a dirigés. Heureux d’avoir été choisi 
» pour cette mission, je serai l’instrument d’un rap- 
» prochement plus intime; et si quelquefois ma con- 
» duite a pu mériter l’approbation du Directoire dans 
» des momens critiques, j’espère que ma réputation 
» ne se démentira pas, etc., etc. » 

Ce discours fait naître beaucoup de réflexions : 
d’abord le ministre qui me succéda, et dont le pa- 
triotisme fut ensuite si hautement pooclamé, resserra 
beaucoup plus qu’il ne le devait l’alliance convenue 
sous mon administration avec la République fran- 
çaise, mais convenue et traitée avec noblesse et di- 
gnité, sans la moindre flagornerie de notre part. Ce 
discours fut solennellement prononcé à la face de la 
France et de l’Europe. Le ministre Saavedra cher- 
chait à satisfaire des plaintes que le gouvernement 
directorial avait proférées contre moi quelque temps 
auparavant, parce qu’il me trouvait peu docile à ses 
exigences. Secondement, cette profession de foi po- 
litique ou déclaration sentimentale, comme on vou- 
dra l’appeler, fut adressée au nom de l’auguste sou- 
verain de l'Espagne et des Indes. On faisait dire à 
Sa Majesté Catholique que les changemens survenus en 
France, au lieu d’affaiblir notre union avec elle, ne 
pouvaient servir qu’à la consolider chaque jour davan- 
tage. Que cette déclaration fût volontaire et ofli- 


que Saavedra signa comme les autres, fut la première origine 
ou cause de tous les maux de l’Espagne.... » O inconséquence des 
hommes! 
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rieuse de la part de notre Gouvernement, ou qu'elle 
fut imposée par le Directoire, elle n’en dégradait pas 
moins le roi d’Espagne aux yeux des autres rois de 
l’Europe. Le Directoire le voulut ainsi; Saavedra 
n’eut pas le courage de résister ; sa faiblesse est prou- 
vée par la réponse faite au discours de l’ambassa- 
deur Azara *. 

« Monsieur l’ambassadeur, dit le président du 
» Directoire, quand l’estime attire l’un vers l’autre 
» deux peuples voisins, braves et généreux, il est 
» bien agréable pour leurs gouvernemens de resser- 
» rer, par une amitié et par une confiance récipro- 
» ques, des liens qui les unissent intimement. Mon- 
» sieur l'ambassadeur, assurez Sa Majesté le roi 
» d’Espagne, qu’en retour des sentimens qu’il a ma- 
* nifestés envers le Directoire de la République 
» française, Sa Majesté le trouvera toujours fidèle 
» à ses engagemens et empressé de contribuer à la 
» prospérité de la nation espagnole, ainsi qu’à la féli- 
» cité personnelle de Sa Majesté. Pour vous, mon- 
» sieur l’ambassadeur, l’intérêt que vous avez mon- 
» tré pour les Français dans des momens difficiles 
» vous a rendu cher aux nombreux amis de l’huma- 
» nité ; c’est avec une vive satisfaction que le Direc- 
» toire profite de cette occasion pour vous témoigner 
» solennellement sa reconnaissance au nom de la 
v République **. » Ces indignes moyens de resserrer 


* D. Joseph-Nicolas de Azara. 

" Si l’on doutait de la fidélité des journaux français qui rap- 
portent ce discours avec une complaisance affectée, on peut le 
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notre alliance avec la République une fois adoptés, 
la diplomatie de Saavedra et celle de son substitut 
et successeur par intérim D. Mariano-Louis de Ur- 
quijo *, n’en furent plus que la servile continuation. 
Un faux pas en entraîne d’autres. Dè$ ce moment 
la République n’eut qu’à vouloir. Heureusement le 

relire dans la Gazette de Madrid du 22 juin 1798. D. Fran- 
cisco Saavedra ne se conformait point à la règle que je m’étais 
imposée et que j’avais scrupuleusement observée tant que je 
fus ministre , de soumettre les affaires graves au Conseil du 
Cabinet ou Conseil d’F.tat. D. Juan de Langara, secrétaire d’É- 
tat au département de la Marine, et mon oncle, D. Juan-Ma- 
nuel Alvarez, chargé de celui de la Guerre, m’ont assuré l’un 
et l’autre n’avoir apprit que par la Gazette cette ignominie di- 
plomatique. Jovellanos était alors ministre et l’ami intime de 
Saavedra. Fut-il mieux instruit? Je l’ignore , je voudrais en 
douter; mais ce que je sais très bien, c’est que ce même Jo- 
vellanos appelé par moi an ministère avec tant de cordialité, 
retiré par moi de l’exil, étant devenu, ainsi que Saavedra, 
membre de la Junte centrale de l’Espagne, en i 3 o 8 , signa 
comme lui le Manifeste où l’on m’applique l’épitliète A' infâme , 
que je ne pardonnerai jamais, pour avoir conclu (non par un 
acte arbitraire de ma volonté, mais avec l’assentiment unanime 
du Conseil d'Etat) le traité d’alliance avec la France : cette 
même alliance qui, pendant leur court ministère, fut réchauf- 
fée, revalidée avec une bassesse inexcusable! Il m’en coûte 
beaucoup de revenir si souvent sur ces explications ; mais un 
trop juste ressentiment m’y autorise : il faut que ces faits soient 
répétés jusqu’à satiété. 

* D. Mariano-Luis de Urquijo , premier commis an départe- 
ment des Affaires étrangères ( ministre d’État), nommé sup- 
pléant de Saavedra durant la maladie de celni-ci, le 17 août 
1798. La santé de Saavedra s’étant améliorée un moment, Ur- 
quijo allait partir en qualité d’ambassadeur de Sa Majesté au- 
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Directoire n’abusa point de la complaisance de notre 
Cabinet, toujours obséquieux et docile *. Bonaparte 
ne tarda point à paraître. On se jeta dans ses bras ; 

près de la République de Hollande : mais le ministre retomba 
de nouveau malade; Urquijo continua ses fonctions provisoires 

jusqu’au at février 1799 Cest alors seulement qu’il fut 

nommé ministre par intérim; Saavedra sortit définitivement du 
.Cabinet. : 

, * Pour juger de la subordination ou de la déférence illimitée 

de ces deux ministres dans leurs relations avec la République, 
il n’y a qu’à jeter un coup d’ceil sur les journaux français de 
cette époque ; notre Gazette officielle fait chorus avec eux pour 
célébrer l’union des deux Cabinets. Voyez un passage du Moni- 
teur du ai vendémiaire an VIII ( i 3 octobre 1799.) " L’esca- 
» dre espagnole était à Brest ; le commandant-général D. Jo- 
» sepli Mazarredo , investi des pouvoirs les plus amples, avait 
» la faculté de se concerter avec le Gouvernement français et 
» disposer de l’escadre. Jamais de pouvoirs aussi étendus ne fu- 
is rent confiés a un amiral ; Mazarredo réunissait au comman- 
» dcment militaire tous les pouvoirs d'un ministre plénipoten- 
•• tiaire et extraordinaire. » 

En vérité, le Directoire usa de modération; il aurait pu ex- 
ploiter cette condescendance excessive; l’escadre combinée ne 
fut employée qu’à des entreprises d’utilité commune aux deux 
pays. Le Directoire fut moins délicat sur d’autres points qui 
blessaient le caractère généreux et la dignité d’une nation libre. 

Il existait en Espagne un grand nombre de réfugiés français 
généralement inoffensifs. Je les avais protégés contre les injus- 
tes prétentions du Directoire. Urquijo consentit à les expulser 
sur la première demande du Gouvernement républicain; il fit 
plus : le droit d’asile, et pour les proscrits politiques , le droit 
de passage, simple faveur momentanée que devait accorder un 
monarque magnanime comme tout Gouvernement indépen- 
dant , ce droit sacré fut violé en Espagne pour complaire au 
Directoire; ce qu’on aura plus de peine à concevoir, c’est l’ex- 
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beaucoup de ceux-là mêmes qui gouvernaient alors 
regardèrent son arrivée comme la fin de tous les 
maux. Il renversa le Directoire, comprima le jaco- 
binisme; il offrit la paix au monde Avec quelle 

facilité on se livrait à l’espoir d’un meilleur avenir! 
Comme on courut au-devant de cet homme, héritier 
universel, et sans bénéfice d’inventaire, du pouvoir 
et de l’ambition de la République. 

J’avais laissé notre armée sur un pied respectable; 
elle était nécessaire plus que jamais , non-seulement 
pour repousser les attaques éventuelles de l’Angle- 
terre , mais surtout pour faire respecter notre al- 
liance. Nous ne devions pas être les très humbles 
serviteurs d’un État voisin, mais une puissance 

tradition de plusieurs de ces malheureux ; elle fut ordonnée. 
Voici une notre officielle d’Urquijo adressée à l'ambassadeur de 
la République, le 4 septembre 179 g , littéralement rapportée 
dans le Moniteur du 3 vendémiaire an VIII. 

« Citoyen ambassadeur/ en répondant le 2 du courant à vo- 
» tre lettre de la veille, j’eus rJionneurde vous faire connaître les 
•» mesures rigoureuses prises par Sa Majesté , aussitôt qo’elle a 
» été informée que, du côté de l’ Aragon, il s’était introduit sur 
» le territoire espagnol quelques-uns des révoltés qui ont troublé 
» la tranquillité de la République dans les départemens méridio- 
»• naux de la France. En vertu des dispositions ci-dessus énon- 
» cées, ils doivent tous être livrés aux autorités françaises les plus 
»> voisines, pour subir le châtiment qui leur est dù. » Urquijo con- 
tinue : <> Le gouvernement du Roi, par un pur mouvement de 
»> zèle, a communiqué des ordres aux chefs de certaines pro- 
» vinces frontières : vous verrez dans l’emploi de ces moyens 
» le désir efficace et l 'attention continuelle de Sa Majesté qui 
» veut contribuer de toutes ses forces à l’avantage de la Répu- 
» blique française et n la conservation de son Gouvernement. » 
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libre, indépendante, maîtresse d'elle-même. Eh bien! 
cette armée , il faut le dire , était réduite à la moitié 
de son effectif, mal vêtue , mal payée , par suite de 
mauvais calculs, de fausses mesures de finances. 
Heureusement il restait des camps volans ou détachés 
que j’avais établis sur les côtes. Une poignée de bra- 
ves défendit Le Ferrol attaqué par des forces supé- 
rieures. Les Anglais , repoussés à Doninos , furent 
obligés de se rembarquer. Que serait-il advenu si , 
moins occupés en Égypte et sur leurs propres côtes, 
ils n’eussent pas molli dans leurs tentatives contre 
nous ? 

Quanta la France, on vécut sur la foi des traités; 
on ne supposa pas que le nouveau chef du Gouver- 
nement pût abuser des relations existantes , ni son- 
ger à les rompre. 

Les dangers , les malheurs dont l'avenir était gros 
échappaient à la prévision des hommes d’État de 
cette époque. 
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FINANCES ET qRÉDIT PUBLIC, DE 1798 A 1801. 


Il est souverainement injuste et absurde de m’im- 
puter la part qui, dans la conflagration générale de 
l’Europe, éc^it à l’Espagne, quand les erreurs ou les 
fautes furent commises sans ma coopération et sans 
qu’il me fût possible de les empêcher. 

On a d et cru généralement que les rênes 
de l’État ne sortirent point de mes mains, qu’il n’a 
régné d’autre pensée, d’autre volonté que la mienne; 
en un mot, que je suis responsable de tout, comme 
ayant exclusivement possédé la confiance du roi Char- 
les IV.... 

De 1792 à 1798, je le déclare moi-même, mon 
pouvoir fut grand, d’autant plus grand que tous mes 
collègues, tous les autres conseillers de Sa Majesté , 
voulaient bien agir de concert avec moi, et qu’il n’y 
eut qu’une seule volonté ; que cette volonté com- 
pacte, unanime, produisit une action aussi vive , 
aussi efficace qu’il était permis de l’obtenir dans des 
circonstances difficiles. 

Mais, dès le commencement de 1798, la marche de 
mes successeurs, contraire sous beaucoup de rap- 
ports à celle que je suivais moi-même ou manifestais 
2 25 
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l’intention de suivre, ne prouve-t-elle pas que je n’a- 
vais plus de parta l’administration? 

Appelé de nouveau en 1801, rapproché du Gou- 
vernement, mais sans faire néanmoins partie du Ca- 
binet, mon pouvoir parut encore une fois immense; 
mais au fond, dans la réalité, ce n’était plus qu’un 
pouvoir précaire, indirect, entouré de contradic- 
tions, et qui, par cela même, ne doit point attirer 
sur moi seul toute la responsabilité. Cette vérité sera 
démontrée ; j’en donnerai mille preuves dans la se- 
conde partie de mes souvenirs. 

Jetons d’abord un coup d’œil sur les trois années 
pendant lesquelles il est notoire queje restai com- 
plètement étranger à la direction des affaires. 

Les désordres qui, de 1798 à 1801, éclatèrent 
dans nos finances , ne sauraient me concerner en 
aucune manière. Loin d’y avoir contribué directe- 
ment ou indirectement, tout s’est fait contre les 
principes que j’avais posés, au mépris des règles que 
j’avais établies et observées durant les six années 
antérieures. 

Je n’accuserai point les intentions du ministre 
Saavedra, pas même celles des hommes qui, après 
lui, voulurent réaliser ses projets et son système 
économique. Personne n’a élevé des doutes sur le 
désintéressement, sur la pureté de ses collaborateurs 
ou de ses continuateurs. 

Cependant j’ai le droit d’accuser les théories fata- 
les dont l’application nous jeta dans un abîme, soit 
par manque d’expérience , soit pour n’avoir pas 
consulté l’esprit, les mœurs, les préjugés nationaux, 
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qu’il ne fallait pas se flatter de pouvoir changer en 
un moment. 

La précipitation, une confiance téméraire et mal 
entendue, les embarras toujours croissans de l’épo- 
que, bouleversèrent la fortune publique. Je trouvai 
ce désordre, lorsqu’en 1801 je fus condamné à rem- 
plir de nouveaux devoirs auxquels il me fut impos- 
ble de me soustraire. 

Premier ministre en 1792, le département des Fi- 
nances n’était point à la rigueur dans mes attribu- 
tions spéciales ; mais je présidais le Cabinet. Grâces 
à l’excellent esprit de mes collègues , à l’heureuse 
conformité de vues qui régnait entre nous , il n’y 
eut pas de fausses mesures , pas le moindre tirail- 
lement ; les améliorations progressives s’effectuaient 
peu à peu, il est vrai, sans bruit. Ainsi chemine 
l’aiguille qui marque les heures ; son mouvement 
est inaperçu , elle n’en fait pas moins le tour du 
cadran. 

Le but auquel nous tendions, et que nous attei- 
gnîmes en grande partie, le voici : toute notre ambi- 
tion était de ne point aggraver la misère des masses 
par de nouvelles impositions ; de ménager les capi- 
taux industriels d’où dépend le travail qui est la 
fortune du pauvre ; de favoriser l’agriculture, base 
de l’existence de tous; de fomenter les arts utiles, 
même ceux d’agrément, et d’ouvrir au commerce des 
routes plus larges, plus faciles. 

Tels étaient, selon nous, les véritables moyens 
d’accroître les revenus de l’État et de diminuer la 
dette publique. Jusque-là, des emprunts bien assis, 
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proportionnés à nos ressources, nous avaient tirés 
de peine. Nous avions supporté la guerre avec la 
France ; nous ne reculions pas devant celle que 
l’Angleterre venait de nous susciter. 

En même temps , nous songions à raffermir le 
crédit public par d’autres hypothèques , d’autres 
assignations de fonds spécialement consacrés à payer 
l’intérêt de l’ancienne dette et de la nouvelle, sans né- 
gliger l’amortissement successif. Après avoir paré à 
ces obligations aussi bien que possible, réprimé, du 
moins contenu l’agiotage, nous avions amélioré les 
rentes de l’État, et nous n'étions nullement alarmés 
des oscillations de hausse et de baisse que les acci- 
dens de la guerre produisaient momentanément sur 
les valeurs en circulation. Personne n’avait à se 
plaindre. Tous les engagemens du Trésor public 
étaient fidèlement satisfaits. 

Pour bien établir le crédit, les plus hautes capa- 
cités, nos meilleurs économistes, travaillaient sans 
relâche en soumettant leurs vues, leurs projets , à 
l’examen du Conseil de Castille ; on invoquait en 
même temps les lumières du Conseil des Finances, du 
Conseil d'État. Lorsque je quittai le ministère, il était 
bien convenu, bien décidé, qu’il serait réalisé un 
fonds suffisant pour éteindre les valès royaux en leur 
substituant une autre dette moins onéreuse, dont 
l’intérêt fût plus modéré, sans nouvelles impositions, 
sans surcharger aucune classe de l’État. Au con- 
traire, chacun devait y trouver de l’avantage , et 
la fortune publique s’en accroître considérable- 
ment. 
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Ce plan consistait dans la vente de toute espèce de 
biens appartenant à des fondations ou œuvres pies, pa- 
tronats ou be'néfices laïques et autres établissemens 
de ce genre. Le produit versé dans une caisse d’a- 
mortissement servirait à payer l’intérêt annuel de 
trois pour cent de la valeur des effets vendus. Cette 
mesure exécutée avec discernement et fidélité, sous 
l’intervention du Conseil de Castille, outre l’objet 
direct, immédiat, de diminuer la dette publique , 
avait aussi le grand but d’enlever une masse consi- 
dérable de propriétés foncières à des possesseurs 
négligeas, simples usufruitiers qui, ne voulant ou ne 
pouvant cultiver ou améliorer par eux-mêmes, li- 
vraient la terre à des fermiers auxquels cette pro- 
priété transitoire n’offrait que l’intérêt du moment. 
La rendre à la circulation, divisée, morcelée, mise à 
la portée des plus modestes acquéreurs, c’était çréer 
une foule de véritables propriétaires, et augmenter 
par conséquent le produit ou la richesse commune. 
Les anciens possesseurs titulaires de biens à peu 
près stériles dans leurs mains, y gagnaient la jouis- 
sance certaine d’un trois pour cent libre et net. Un 
bénéfice encore plus grand résultait en faveur du 
pays. L’intérêt de trois pour cent substitué à celui 
des valès offrait déjà une diminution importante, et la 
dette de l’État s’éteindrait graduellement, soit au 
moyen des fonds affectés à la caisse, soit avec le 
produit des biens retirés des mains-mortes. 

Celte vaste opération, en réduisant de beaucoup 
les charges du Trésor, présentait un avantage de 
plus; elle mettait un terme à l’agiotage, fléau non 
2 25. 
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moins dangereux pour la morale que pour la fortune 
publique. 

Cependant mon opinion particulière fut de borner 
les ventes pour le compte de l’État à la somme stricte- 
ment nécessaire pour éteindre les valès royaux et dispen- 
ser le Trésor de recourir à de nouvelles émissions tou- 
jours onéreuses. Cette restriction me parut convena- 
ble : 1° pour arrêter la progression de la nouvelle 
dette, en tant que des besoins impérieux n’en ordon- 
neraient pas autrement ; 2° pour préserver de toutes 
chances les hôpitaux, les hospices, maisons de cha- 
rité, etc. Attendu que si les circonstances où se trou- 
vait l’Europe, devenant plus critiques, aggravaient 
les embarras de l’État, le non-paiement de trois pour 
cent, et peut-être Y insolvabilité du Trésor, compro- 
mettraient l’existence de ces établissemens, dernière 
ressource des malheureux. 

Je ne fus pas le seul de cette opinion, et je la don- 
nai par écrit *. Un autre moyen fut proposé pour 

* Règle générale : toute propriété doit être libre, disponi- 
ble; je n’en excepte que la propriété rigoureusement consacrée 
au maintien de Y Église, des établissemens de bienfaisance pu- 
blique et de la haute classe de la noblesse. La liberté de la pro- 
priété en général fut toujours, selon moi, la condition préala- 
ble sans laquelle notre pays ne sortira jamais de l’état de misère 
où languit depuis si long-temps la masse de la population. 

Je crois cependant que l’État ne perdrait rien à ce que des 
portions déterminées du sol formassent la dotation inaliénable 
des établissemens qu’il est utile et convenable de respecter. Il 
y aurait, ce me semble, honneur et profit. Or, comme le 
revenu le plus certain est celui de la propriété foncière , c’est 
sur cette base impérissable qu’il couvieudrait d’assurer l'exis- 
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éteindre les valès royaux , mettre un terme à l’agio- 
tage et rendre à la circulation une grande masse de 
propriétés : c’était d’accorder la faculté d’aliéner les 
majorats civils. Le produit en serait déposé dans la 
caisse d’amortissement , avec la charge de payer le 
trois pour cent aux possesseurs titulaires des majo- 
rats vendus. 

Il ne me parut point que cette mesure dût être 
aussi productive qu’on affectait de le croire ; je m’y 
serais opposé d'ailleurs par la seule raison qu’il eût 
été inconvenant d’exposer les possesseurs de majo- 
rats à dénaturer leur fortune et compromettre ainsi 

tence de ces institutions par des biens ruraux, des édifices ur- 
bains , etc. Mais un gouvernement restaurateur doit mettre de 
justes bornes à Y agglomération de la propriété de mains-mortes. 
Sans cette précaution, il y aura bientôt un accaparement de la 
richesse territoriale qui ne servira plus qu’à fomenter de sots 
préjugés, et l’oisiveté, mère de tous les vices. C’est ici que le 
Gouvernement a le droit de trancher dans le vif, surtout quand 

le Trésor public est embarrassé Et telle était notre position 

à l’époque de mon ministère; nous tâchâmes d’y remédier sans 

violence J'écris par tout le inonde Si quelqu’un s’avisait 

de me reprocher ma prédilection en faveur de la haute no- 
blesse, je lui dirais que , dans tous les gouvernemens, dans les 
républiques même, on s'est assez bien trouvé d’une classe de 
patriciens ou de familles historiques, dont l’existence bien con- 
stituée, véritable sauvegarde de l’État, sert de digue pour con- 
tenir tour à tour les flots populaires et les ambitions désordon- 
nées. Quant aux monarchies, un corps de noblesse leur est 
essentiellement necessaire; sans cet appui, elles tombent dans 
une démocratie bâtarde qui n’a plus ni ressort, ni vertu, et 
dont le despotisme ne tarde pas à faire sa proie : voyez l’his- 
toire ancienne et moderne. 
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leur existence future dans les chances éventuelles de 
la dette publique. 

Un troisième projet tendait à consolider les valet 
par un amortissement progressif. Il s'agissait de met- 
tre la dette publique sous la garantie des biens du 
clergé, lequel aurait la faculté de diriger et de gou- 
verner l’opération, dont il ferait sa propre affaire. 

Cette idée était bonne; elle assurait une grande 
valeur aux effets publics, parce que les revenus du 
clergé, sans compter les dons volontaires des fidèles, 
t’élevaient au double, presque au triple des revenus de 
l’État. 

Parmi les ecclésiastiques, plusieurs goûtaient le 
projet, soit par un sentiment de patriotisme, soit pour 
échapper aux subsides fréquens demandés à l’Église, 
et surtout empêcher la vente de ces biens superflus 
qu’on voulait appliquer aux besoins du Trésor. 

D’autres voyaient avec plaisir dans ce revirement le 
moyen d’assurer au clergé régulier et séculier la 
haute main dans l’administration. 

Mais, au fond, ce projet avait de grands inconvé- 
niens : 1° Il était à craindre que le fardeau ne fût 
trop lourd, moralement parlant. Se trouvait-il dans 
le clergé assez de lumières, assez de talens, une vo- 
lonté uniforme; cette fixité de principes que requiert 
une gestion aussi compliquée, aussi vaste? 2° La for- 
tune, ou, pour mieux dire, l’existence de l’Etat, une 
fois mise dans les mains du clergé, celui-ci n’aurait-il 
pas la tentation d’asservir le Gouvernement, de l’an- 
cliainer à ses volontés dans les affaires politiques, tant 
de Y intérieur que de V extérieur? 
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Mon opinion était favorable an projet, toutefois 
sous la condition que le Roi interviendrait et surveil- 
lerait, non pour diriger arbitrairement, mais pour ne 
pas abandonner les rênes à d'autres mains et se laisser 
conduire en aveugle 

Dans la discussion de ces divers moyens dominait 
toujours l’idée fixe de Saavedra, qui, cherchant à 
réprimer l’agiotage des talés royaux , ne voulait pas 
seulement payer avec exactitude les intérêts et étein- 
dre partiellement ces effets, mais encore les faire es- 
compter à bureau ouvert par la caisse , en faveur de 
ceux qui avaient un besoin réel de numéraire. 

Saavedra ne manquait pas de lumières; cependant 
il ne sentit, pas le danger de vouloir assimiler une 

* Ce projet fut accueilli avec beaucoup de faveur en 1799; 
mais les prétentions exorbitantes du clergé le firent avorter, 
non les intrigues ou manœuvres des cinq grandes compagnies 
de commerce ( cinco gremios majores) , comme l’a dit inconsi- 
dérément D. Juan • Antonio Llorente. Parmi les conditions 
qu’exigeait la junte ecclésiastique chargée de traiter l’affaire, 
l’une fut de disposer entièrement des rentes décimales en na- 
ture, ou de la partie de la dfme qui revenait à la couronne. 
Les circonstances ne permettaient, en aucune manière, au Tré- 
sor de se priver de cette branche du revenu public. On venait 
de s’engager alors dans l’inopportune et téméraire entreprise 
des caisses de réduction ou d’escompte ; le numéraire s’écoulait 
sans retour; il ne restait à sa place que du papier-monnaie ; et 
il fallait de l’argent pour faire à un prix équitable les approvi- 
sionnemens de l’armée et de la marine. Les rentes décimales 
étaient la meilleure ressource du Trésor pour couvrir cette 
urgente nécessité. Tel fut le motif qui fit rejeter le moyeu 
proposé- 11 est inutile de le chercher ailleurs. 
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caisse d’amortissement à une banque ordinaire, sans 
avoir en caisse, sans pouvoir humainement y réunir 
les espèces métalliques nécessaires pour répondre 
aux demandes qui ne manqueraient pas d’avoir lieu. 
Ce ministre crut qu’en promettant de payer et com- 
mençant à le faire, toute méfiance allait disparaître, 
et qu’aussitôt les valès auraient sur la place au moins 
le même cours qu’à la caisse où le Gouvernement 
offrait de les escompter. Saavedra croyait cela, mal- 
gré les embarras d’une guerre maritime qui pesait 
principalement sur la classe du commerce, et cette 
classe devait compter dans son sein un grand nombre 
de personnes avides de remboursement; sans parler 
des méfiances incurables , de la cupidité des agio- 
teurs, des terreurs paniques, des chances de la guerre, 
ni enfin de l’influence perfide des agens ou partisans 
de l’Angleterre sur le cours de nos rentes. 

J’ai déjà parlé ailleurs de toutes ces choses; mais 
il convient de les rappeler ici pour que mes lecteurs 
puissent comparer l’époque où j’étais ministre, avec 
celle où mes successeurs suivirent une marche dif- 
férente de la mienne, et même tout-à-fait opposée. 

Voici le résumé de leurs opérations financières : 

La première mesure adoptée en raison des conti- 
nuelles dépenses de la guerre et des autres besoins 
de l’État, le fut peu de jours avant ma sortie du Ca- 
binet; c’était un appel adressé au patriotisme natio- 
nal. Deux souscriptions furent ouvertes en Espagne 
et en Amérique : 1° il s’agissait d’un don volontaire 
en argent métallique ou effets d’or et d’argent; 2° un 
emprunt sans intérêts, volontaire aussi, et rembour- 
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sable par l’État en dix paiemens, à la fin de chacune 
<Ies dix premières années, à compter de la seconde 
année révolue après la paix. Tel fut l’objet de la cé- 
dule royale du 17 juin 1798. Cette pièce officielle 
manifestait, suivant l’usage, le désir du monarque de 
ne point infliger à son peuple de nouvelles imposi- 
tions. Le Roi et la Reine donnèrent l’exemple du 
dévouement. Leurs Majestés renoncèrent à la moitié 
des assignations qu’elles touchaient en numéraire au 
Trésor. 11 y eut des suppressions et des diminutions 
dans le salaire des employés du palais. La Reine en- 
voya une partie de ses bijoux à l’hôtel de la monnaie; 
la moitié de la vaisselle du service jet de la chapelle 
du Roi eut la môme destination. La loyauté natio- 
nale s’émut à la voix du monarque ; chacun donna 
selon ses moyens ; ceux qui n’avaient pas d’argent 
métallique offraient leurs propriétés; quelques pos- 
sesseurs de majorats demandaient la faculté de les 
vendre, si le Roi voulait en accepter le prix à titre 
d’emprunt. Ces offres furent acceptées : à cet effet 
parut la cédule de Sa Majesté, du 24 septembre 1798, 
qui autorisait en général ces ventes au profit de 
l’État, mais en assurant aux possesseurs l’intérêt de 
trois pour cent sur la valeur des propriétés vendues. 
Cet intérêt devait être payé dans les termes convenus 
pour le remboursement, et les successeurs légaux 
du majorât , toucher cet intérêt le jour même où, dans 
l’ordre naturel, la possession leur en était dévolue. 

Il fut accordé à tout possesseur de majorats , 
substitutions, etc., une faculté illimitée de vendre 
leurs propriétés et d’en placer le produit à l’intérêt 
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de trois pour cent qui, dès le jour du versement des 
sommes en numéraire, serait compté par la caisse- 
d’amortissement. 

Le lendemain, 23 septembre, parurent deux cédu- 
les royales : la première ordonnant généralement et 
sans exception le dépôt dans les caisses publiques ou 
celles d’amortissement, de tous les dépôts judiciaires , 
avec l’intérêt de trois pour cent, à compter du jour 
du versement jusqu’à celui où les fonds devaient en 
être retirés d’après la décision légale des tribunaux; 
la seconde appliquant l’ordonnance ci-dessus à tous 
les fonds séquestrés par suite de faillites, toujours 
avec le même intérêt et dans les mêmes termes. 

Autre cédule royale, appliquant aussi à la caisse 
d’amortissement les propriétés et revenus des six 
grands collèges supprimés de Saint-Barthélemy, de 
Cuenca, d’Oviedo, de l’Archevêque de Salamanque, 
Santa-Cruz de Yalladolid, et Saint-lldefonse d’Al- 
cala. 

Vente de ces propriétés; réserve du trois pour 
cent d’intérêt en faveur de la destination qui serait 
indiquée et substituée à la destination actuelle de ce 
revenu. 

Application aux finances de l’État de tous les biens 
restans des jésuites, quel qu’en fût en ce moment 
l’emploi, en considération des besoins actuels, sauf 
les droits des tiers , qui seront satisfaits moyennant 
le trois pour cent provenant desdits biens. 

Ordonnance royale qui établit une nouvelle rete- 
nue ou impôt sur les legs et héritages transversaux 
ou hors de parenté. 
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Enfin, cédule royale du même jour, par laquelle 
est ordonnée la vente, avec la même application à la 
caisse d'amortissement, de tous les biens-fonds ap- 
partenant aux hospices, hôpitaux, maisons de cha- 
rité, confréries, œuvres pies, patronats laïques , 
toujours avec l’intérêt annuel de trois pour cent en 
faveur des dépossédés : hypothèque spéciale sur 
tous les revenus et capitaux actuellement affectés à 
la caisse et autres qui le seraient à l’avenir pour le 
paiement de la dette publique *. Les révérends évê- 
ques et prélats ecclésiastiques sont invités à favo- 
riser, de leur côté, la vente des bénéfices collectifs 
(capellanins) et tous autres dans leur juridiction, etc. 

La publication simultanée de ces ordonnances, 

* On examina de nouveau l’opinion que j’avais émise aupa- 
ravant et donnée par écrit au Conseil d’Etat, lorsqu’il y fut 
question des biens-fonds appartenant à ces divers établissemens. 
Cette opinion , quoique appuyée par quelques' membres du 
Conseil , ne produisit d’autre effet que l’insertion de l’article 3q 
de l'instruction relative à la vente; article tout-à-fait illusoire 
et conçu en ces termes : <* Il sera procédé à la vente des biens 
» susdits progressivement. On commencera par ceux des con- 
.. fréries , œuvres pies et patronats laïques , afin qu’il n’y ait pas 
» confusion dans les séries de ventes. Après , on effectuera cel- 
» les des biens des hospices , des hôpitaux et maisons de charité, 
» à moins , y est-il dit, qu’il ne se présente immé diatement des 
» acquéreurs pour des propriétés déterminées appartenant à ces 
» établissemens ; dans lequel cas il sera de suite procédé à l’en- 
» chère et adjudication. » 

Cependant cet article me donna le temps de sauver ensuite 
quelques-unes de ces propriétés qui méritaient bien excep- 
tion. 

2 26 
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qui embrassaient tant d’intérêts et promettaient de si 
nombreuses ressources, releva sur-le-champ le cré- 
dit des valès; ils regagnèrent la différence de dix- 
sept à trente pour cent. C’est ainsi qu’on cherchait 
à ranimer le crédit, pour obtenir un emprunt dont 
le Gouvernement avait besoin, en attendant que les 
ressources appelées devinssent effectives. 

Avant qu’un mois se fût écoulé, une cédule royale 
du 17 octobre ouvrit un second emprunt de 400 mil- 
lions de réaux (100 millions de francs), à fournir 
en quatre années, avec l’intérêt de quatre, cinq et 
demi et six pour cent, suivant les quatre séries que 
choisiraient les prêteurs jusqu’au remboursement 
définitif. Afin d’exciter le concours des capitalistes, 
il y eut des lots en argent et en rentes viagères. Le 
revenu des tabacs d’Amérique fut joint à d’autres 
hypothèques et déclaré libre de toute autre charge : 
cet emprunt se réalisa aussi sans difficulté. 

Quelques mois se passèrent : il fut pris d’autres 
mesures à l’égard des biens des œuvres pies; une junte 
spéciale fut créée pour diriger l’opération *. On était 
pressé d’avoir des fonds pour remplir la caisse et 
contenir l’agiotage ; on s’efforçait de donner de l’em- 
ploi aux valès royaux Le 3 janvier 1799, une 

* Cette junte fut d'abord composée d’un président, l’arche- 
vêque de Séville, D. Antoine Despuig; quatre ministres , dont 
deux du Conseil de Castille, D. Joseph Vilcheset D. Domingo 
Codina ; un du Conseil des Indes , D. Juan Gonzales de Pinéres; 
un du Conseil des Finances, D. Manuel-Sixto Espinosa, et deux 
secrétaires, D. Rodrigo Gonzales de Castro etD. Balthasar Go- 
dinez. 
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autre cédule de Sa Majesté confirmait la faculté de 
vendre les majorats et substitutions, en versant le 
produit à la caisse , moyennant l’intérêt de trois 
pour cent de la valeur déposée, avec une prime qui 
consistait à laisser aux titulaires des majorats le hui- 
tième du prix de la vente. Cette prime fut regardée 
comme un moyen peu moral, soit de la part du Gou- 
vernement qui l’offrait, soit pour celui qui l’accep- 
tait. Il se trouva néanmoins des personnes avides 
d’argent qui disposèrent ainsi de leur patrimoine. 

Quant aux fondations religieuses, œuvres pies, etc., 
rien ne fut omis pour en presser la vente dans tout 
le royaume. Les valès royaux étaient reçus en paie- 
ment, sauf la préférence accordée à l’argent effectif; 
on admettait d’ailleurs les valès eux-mêmes comme 
argent effectif, pour les deux tiers de la valeur nomi- 
nale. Chaque propriété se vendait séparément. On 
tâchait de subdiviser les grandes, s’il y avait moyen, 
soit pour favoriser les acquéreurs, soit pour aug- 
menter le nombre des propriétaires. Les ventes 
étaient libres des droits d 'alcabala, de lods, ving- 
tièmes, etc.; les droits judiciaires étaient également 
réduits : on accordait aux acheteurs le terme de 
deux ans, s’il ne s'eu présentait pas qui payassent 
comptant. 

Une cédule royale du 13 février , même année, 
prorogea la faculté de placer de l’argent à rente ré- 
dimible ou viagère sur le revenu du tabac, en ad- 
mettant comme comptant un tiers ou un quart de la 
somme prêtée en créances du règne de Philippe V. 

Le 17 mars , un décret royal ordouna de verser à 
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la caisse d'amortissement le cinquième net des capi- 
taux existant en argent ou en grains dans les dépôts 
communaux ou établissemens publics. 

Le 8 avril , une autre cédule créa une nouvelle 
dette en valès royaux de 83,109,500 piastres , à 
compter du 10 du courant , en deux émissions : l’une 
de 47,257 valès de 600 piastres, et l’autre de 88,817 
idem de 300 piastres , avec les mêmes formalités que 
les antérieures et l’intérêt de quatre pour cent ; con- 
formément à la cédule-royale du 20 septembre 1780, 
publiée sous le règne de Charles III. Cette double 
émission avait pour objet de subvenir aux paicmens 
et négociations du Trésor public. Les valès de cette 
dernière création furent déclarés valeurs effectives , 
ayant cours légal et forcé comme espèces métalliques. 
La consternation fut générale. Chacun repoussait les 
valès; la crainte d’être forcé de les recevoir fit ren- 
chérir , toutes les denrées et principalement le nu- 
méraire. On affectait au paiement des intérêts les 
anciens revenus de l'État et les hypothèques parti- 
culières qui avaient la même destination. On ajoutait 
encore d'autres assignations; toutes ensembles de- 
vaient suffire à payer l’intérêt annuel de la dette. Cet 
intérêt s’élevait alors à 87 millions, 99,799 réaux 28 
maravédis*, calculé avec une rigoureuse exactitude 
( ou à peu près 22 millions de francs). L’excédant des 
revenus et hypothèques devait être appliqué à l’ex- 

* Trente-deux maravédis valent un rial de veillon , et quatre 
réaux de veillon valent uue piécette ou le cinquième d’une pias- 
tre de cinq francs avec une fraction de quelques centimes. E. 
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tinction progressive des valès , ainsi que le produit 
des fondations religieuses , oeuvres pies, etc., déjà mises 
en vente. La cédule royale parlait aussi d’autres 
assignations jointes à celles-là. 

Les embarras du Trésor devenaient chaque jour 
plus pressans. 

On crut bien faire de changer de main. La junte 
fut supprimée , cette junte à laquelle on avait con- 
féré, le 11 janvier de cette même année, la direction 
générale et le maniement des finances du pays. Un 
décret du 6 juin rétablit la caisse d’amortissement 
sur le même pied que lors de son institution primi- 
tive, en vertu de la cédule royale du 16 janvier 1794. 
Le Conseil de Castille fut chargé de proposer au Roi 
de nouvelles règles, des mesures économiques , pour 
arrêter l’agiotage et consolider la dette : tous les 
états, projets, travaux et papiers de la junte, furent 
remis au Conseil. 

Sur son rapport , appuyé de l’avis des trois pro- 
cureurs-généraux ( fiscales ), Sa Majesté expédia la 
cédule royale du mois de juillet , par laquelle le 
Conseil et le ministère , avec les meilleures inten- 
tions du monde , et d’après les plus brillantes théo- 
ries, achevèrent d’embrouiller et de bouleverser 
notre système financier, sans tenir compte de l’état 
intellectuel de l’Espagne en matière de crédit public. 
La valeur nominale du papier-monnaie fut déclarée 
effective et réelle, moins la différence de six pour cent 
en faveur des espèces métalliques; tout contrat par 
lequel il serait stipulé de payer en or ou en argent en 
excluant les valès royaux fut rigoureusement interdit; 

2 26. 
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tout paiement fait en valès avec le décompte de six 
pourcent fut reconnu légal et suffisant. Défenses aux 
juges et notaires, sous peine de privation de leur of- 
fice, d’accueillir en aucune manière des réclamations 
de paiement exclusif en espèces; toute négociation de 
valès en-dehors de la limite prescrite fut passible de 
confiscation , et la moitié de la valeur de l’objet dé- 
noncé servait de récompense aux dénonciateurs. 

L’industrie, l’agriculture, le commerce, furent 
tout-à-coup frappés de paralysie. 

Quelle mesure prit-on pour les ranimer? 

On créa dans les villes principales des banques 
pour faire face aux besoins du numéraire*. On offrit 
d’escompter les valès en cas d’urgence bien prouvée, 
de faciliter la circulation par des bons au porteur; le 
montant de ces bons ne devait point excéder celui 
des fonds réalisés en espèces métalliques. 

Quels moyens, quelles ressources pour l’établis- 
sement de ces banques? La formation ou réalisation 
d’un capital de 493 millions de réaux, dont cent 
soixante-cinq en espèces métalliques et le reste en 
billets de banque. 

-Où prenait-on cet argent ? Le Gouvernement four- 
nit le dixième de la somme convenue; les neuf dixiè- 
mes restans furent appelés par des souscriptions 
volontaires ou forcées, chacun devant y contribuer 
proportionnellement suivant ses facultés, dans toute 


* Ces villes furent Madrid, Cadix, Barcelone, Séville, Ma- 
laga, Bilbao, La Corogne, Alicante, Carthagène, Valence, San- 
tander; Pampelune et Majorque. 
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l’étendue du royaume. La cédule royale voulait que 
la somme entière fût réalisée dans le terme d’un mois , 
à dater de sa publication. 

Ces actions, ces diverses sommes , ne purent se 
compléter. Chacun contribua plus ou moins, suivant 
les lieux et les personnes ; partout avec assez de 
répugnance. Pour obtenir le capital indiqué, il fal- 
lait trente-trois mille actions. 

Quel bénéfice offrait-on aux actionnaires? 

Quatre pour cent d’intérêt pour les valès , pen- 
dant qu’ils demeuraient en caisse, et l’énorme prime 
en faveur du numéraire de six pour cent à déduire 
sur la valeur nominale du papier-monnaie et ajoutée 
à cet intérêt progressif. 

Rien ne fut omis pour atteindre le but. 

Le Gouvernement déclara lui-même { cédule royale 
du 10 novembre 1799) que ces caisses étaient l’ancre 
de salut ; qu’elles seules pouvaient relever le crédit , 
sauver le commerce. 11 employa tous les moyens ima- 
ginables pour les organiser, les rétablir Con- 

fiance illimitée , liberté pleine et entière dans l’exer- 
cice de leurs attributions, faculté d’indiquer telle 
ressource qui paraîtrait convenable, promesse solen- 
nelle d’utiliser ces ressources, de sanctionner toutes 
les mesures qui ne seraient pas évidemment con- 
traires au bien de l’État ; et d’abord voici les conces- 
sions faites d’avance : 

1° Tous les fonds métalliques produits par les 
assignations destinées à l’amortissement des valès , 
lequel demeurait suspendu jusqu’au parfait établis- 
sement et mise au courant des caisses d’escompte; 



312 


MÉMOIRES OC PRINCE DE LA PAIX. 


2° La moitié des fonds venant d’Amérique; 

3° Une contribution annuelle et générale sur les 
domestiques à gages, mules et chevaux de voilure, 
auberges, restaurans et cafés; confiseries, cabarets, 
marchands de vins, de liqueurs, parfumeries, mai- 
sons de jeux tolérées, marchands de lingerie, draps, 
soieries, quincaillerie, modes, denrées d’outre-mer, 
et tous autres objets de luxe; 

4° Le produit d’une contribution imposée aux ti- 
tulaires d 'offices royaux, lesquels devaient payer le 
tiers de la valeur actuelle desdits offices, suivant l’es- 
timation qui en serait faite. 

3° Un grand tirage avec des prix ou lots, savoir : 
quatre de deux, trois et quatre millions de réaux paya- 
bles au comptant; seize mille soixante-quinze actions 
de rentes viagères avec des conditions avantageuses 
et des facilités pour les placer; les billets à quatre 
réaux (un franc et quelques centimes). 11 y en avait 
jusqu’à la concurrence de 23 millions de francs ou 
100 millions de rcaux. 

6° Le produit d’un quart dcre'al (six centimes et 
quelque chose ) imposé sur chaque fanègue de grains 
ou piastre (cinq francs ) existante dans les dépôts pu- 
blics et tous autres. 

Pour modérer l’irruption des valès dont les cais- 
ses d’escompte étaient menacées, le Gouvernement 
tâcha de donner de l’emploi à ce papier-monnaie. 
On pressa la vente des biens-fonds des œuvres pies, 
bénéfices laïques, etc., et par une nouvelle disposi- 
tion, entre autres du même genre, chacun eut la 
faculté de racheter en valès les charges dont stspro- 
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priétés étaient grevées; et ces t talés ainsi employés 
ne rentraient plus dans la circulation : le Trésor pu- 
blic les retenait pour son compte, en payant le trois 
pour cent aux ayans-droit jusqu’à ce qu’ils fussent 
en état de rembourser le capital. 

Tous les calculs d’entrée et de sortie de fonds 
étaient faits pour l’année 1800, mais il y avait un 
déficit de 500 millions de réaux ( 75 millions de 
francs). Le Gouvernement craignit à la fois d’aug- 
menter la dette et de perdre toute espèce de crédit. 
Il ordonna de répartir la somme proportionnelle- 
ment sur la masse des contributions : ce fut encore 
là une grande facilité pour les caisses d’escompte. 

On demandera quel fut le résultat de cette entre- 
prise financière ?.... 

Pour les banques ou caisses d’escompte à peine in- 
stallées, c’était une charge immense , accablante ; 
pour le public, malgré tous lesefTortsel la meilleure 
intention , le résultat fut mince : on ne peut pas faire 
des miracles. Comment lutter contre cette multitude 
de porteurs de valès qui étaient affamés de numé- 
raire ? Non-seulement les gens du commerce assié- 
gaient l’entrée des bureaux, mais des personnes de 
toutes les classes qui avaient les mains pleines de 
papier-monnaie reçu en paiement, et qui ne pouvaient 
aller au marché. 

La fatale cédule, en ordonnant le cours forcé des 
valès comme argent effectif \ imposait aux caisses le 
devoir de les convertir en espèces dans le cas de pé- 
nurie constatée; c’était sans doute le moyen d’ôter 
tout prétexte à l’agiotage. Mais les besoins réels 


Digitized by Google 



31 4 MÉMOIRES DO PRIXCE DE LA PAIX. 

étaient trop nombreux pour qu’il fût possible de les 
satisfaire, sans parler des hommes cupides et des 
agioteurs eux-mêmes qui venaient aussi crier misère. 

On escomptait peu; tout le monde se plaignait; le 
crédit du Gouvernement disparut. Pour comble de 
scandale , on n’obtenait Yescomple d’un valè royal 
qu’en prouvant jusqu’à l’évidence le besoin réel de 
numéraire, et le commerçant devait ainsi révéler au 
public l’état de sa caisse, le fond des affaires où il 
était engagé, pour lesquelles l’argent lui manquait *. 

* Pour donner une idée de la situation des caisses d’escompte 
et de ceux qui étaient forcés d’y recourir, citons un passage du 
manifeste publié par les directeurs de la caisse de Barcelone? 
l’une de celles qui s’établirent sous les meilleurs auspices ( 3 
août 1799). « L’insuffisance de la somme qu’il a été possible de 
® réaliser jusqu’à ce jour relativement au capital de 20 millions 
» en effectif, et de 40 en billets, qui doit exister en caisse, 
» exige que, même dans les cas de véritable urgence et incon- 
» testable nécessité, il soit procédé avec la plus grande circon- 
» spection. Si l’on se laisse entraîner par les premières deman- 
» des, tous les fonds existans, et ceux qui doivent arriver à la 
» caisse, seront bientôt épuisés au détriment des nécessités suc- 
» cessives. D’après ces considérations, la banque a établi des 
» réglemens sévères afin de ménager et faire durer les secours 
» promis; la moindre indulgence peut en tarir la source , etc. » 
On rappelle ensuite le chapitre VI de la cédule royale du 17 
juillet où l’on déclare déchu de tout droit quiconque sollicite- 
rait la faveur de Yescomple sans une nécessité constatée. La 
peine imposée au délinquant est la perte de son titre de créance j 
et le manifeste ajoute : « La junte espère que nul ne voudra 
» jouir illégitimement du bénéfice de l’escompte, tant par la 
» crainte des peines encourues que par celle de faire tort aux 
■ véritables nécessiteux. On ne doit donc pas s’étonner que les 
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Il n’en fallait pas davantage pour dégoûter beaucoup 
de personnes de s’adresser à Y escompte. On aima 
mieux se jeter dans les mains des usuriers dont cha- 
que place était inondée, et qui faisaient une guerre 
sourde, mais active, à l’établissement des banques. 
Il arrivait aussi que la faveur accordée à quelques- 
uns excitait l’envie de ceux qui en étaient justement 
privés. 

Dans les temps de disette, il y a toujours une peur 
de prévoyance j une faim, pour ainsi dire, imaginaire, 
qui est plus funeste encore que la famine réelle. C’est 
ainsi que plusieurs, sans éprouver un véritable be- 
soin de numéraire, étaient impatiens d’escompter leurs 
voies et voulaient passer avant les autres. Les ter- 
reurs de l’ignorance se manifestaient par des symp- 
tômes effrayans. 

Parmi ceux qui escomptaient leur papier et rece- 
vaient des billets au porteur, peu connaissaient les 
merveilleux effets des banques de circulation , où il 

» directeurs ne se prêtent à aucune conversion en argent , saus 
» une connaissance préalable et certaine des besoins du deman- 
» deur. Nul ne doit s’en formaliser : celui qui a des droits réels 
» n’a qu’à demander ; quant à ceux dont les motifs ne seraient 
» pas fondés, notre sévérité leur servira de frein; ils perdront 
» à la fois leur créance et leur réputation. » . 

La junte recommande aux porteurs des valès les égards et le 
respect envers les directeurs , dont la sensibilité sera mise à une 
rude épreuve, chaque fois qu’ils seront forcés de refuser le se- 
cours demandé, mais dont le zèle patriotique et l’austère pro- 
bité repousseront sans faiblesse celui qui ne prouvera pas son 
droit jusqu’à l’évidence, suivant les conditions prescrites parla 
■cédule royale. 
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suffit d’avoir en caisse une partie plus ou moins consi- 
dérable de la somme représentée parles billets émis. 

On regardait avec une égale méfiance et les valès en 
général et les billets au porteur. Le commerce local ' 
ne portait guère son argent aux caisses d’escompte, 
dont la seule garantie était dans les fonds du Gou- 
vernement et les actions volontaires ou forcées 
qu’elles pouvaient se procurer : on redoutait une 
catastrophe. Ceux-là mêmes qui auraient pu soute- 
nir, alimenter les caisses, et avaient le plus d’intérêt 
à leur prospérité, étaient les premiers à s’en éloi- 
gner. 

L’échange des talés pour de l’argent, dont avaient 
besoin ceux qui voulaient acheter avec avantage les 
propriétés d’origine religieuse, œuvres pies, etc., 
ne produisit pas de grands résultats. Les caisses 
n’offraient qu’un décompte de six et demi pour cent 
fixé par la cédule royale, tandis que les agioteurs 
troquaient les valès à des prix conventionnels fort 
au-dessous de la taxe, et les banques n’avaient aucun 
moyen de concurrence ni de répression ; triste effet 
de l’erreur d’un gouvernement qui, d’abord s’étant 
lié les mains, ne pouvait plus lutter contre les agio- 
teurs, ni relever son papier-monnaie, même en lui 
donnant pour garantie une immensité de biens-fonds 
qui allaient se vendre, et dont l’acquisition ne pou- 
vaient manquer d’être recherchée ! nous étions en 
mars 1800 ; les valès perdaient plus de la moitié de 
leur valeur nominale. On n’y jouait qu’à la baisse ; on 
s’obstinait même à les déprécier pour avoir les pro- 
priétés des œuvres pies à meilleur marché, ce qui finis- 
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sait par réduire à rien le produit de ces mêmes pro- 
priétés... 

Dans ce conflit, ceux qui ne se livraient pointa 
l’agiotage, et qui ne songeaient pas non plus à faire 
des acquisitions territoriales, souffraient toutes les 1 
conséquences de la fatale cédule, forcés qu’ils étaient 
de recevoir en valès royaux les rentes perçues en 
nature par les fermiers. Les courtiers de l’usure ven- 
daient le papier-monnaie à tous prix aux débiteurs 
qui s’en servaient pour payer leurs créanciers. Les 
contrats supposaient la bonne foi, quant au mode 
de remboursement ; mais ceux qui avaient reçu de 
l’argent ou de l’or sous la promesse de le rendre en 
mêmes espèces, profitaient du texte de la loi qui 
donnait un cours forcé aux valès, et si le créancier 
refusait de les recevoir, il était lâchement dénoncé 
comme infracteur de la cédule royale. Cette déprava- 
tion influa sur nos mœurs. Enfin, le Gouvernement 
ouvrit les yeux et voulut arrêter le mal ; la loi fut 
modifiée; les contrats redevinrent libres. Écoutons 
le récit lamentable et officiel que l'autorité nous 
fournit elle-même. ( Circulaire du 7 avril 1800. ) 

a La cédule royale du 17 juillet 1799 a donné 
» lieu à des plaintes réitérées. Le Roi , le Conseil, 

» le gouverneur du Conseil, en ont reçu de la part 
« de plusieurs corps ecclésiastiques et séculiers, 

» ainsi que d’un grand nombre d’autres personnes. 

» Sa Majesté voit avec douleur l’abus qui s’est 
» glissé dans l’exécution de la cédule royale qui 
« avait un but d’utilité commune et devait suppléer 
» à la rareté du numéraire causée par les embarras 
2 27 
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» du commerce et de la navigation pendant la guerre 
» actuelle. Sa Majesté n'avait cherché qu’à consoli- 
» der le crédit du papier-monnaie. 

» On n’aurait pas dû s’attendre à ce que ce papier, 
1 » garanti par les engagemens les plus solennels et 
» par les hypothèques générales et particulières 
» affectées au paiement des intérêts et à l’amortisse- 
» ment du capital ; on n’aurait pas dû s’attendre, 
» dit Sa Majesté, à ce que ce même papier-monnaie 
» devînt la source de tant de vicissiludes déplorables. 

» Mais, à force de manœuvres illicites, des hommes 
» sans honneur et sans conscience sont parvenus à 
» discréditer les valès royaux à tel point qu’ils cir- 
» culent aujourd’hui avec perte de la moitié de leur 
» valeur nominale. On dédaigne les bénéfices de six 
» pour cent légalement autorisé; les uns retiennent 
» le numéraire enfoui; d'autres font subir aux valès 
» une réduction excessive par des conventions pri- 
» vées qu’il est impossible de prévenir et d’atteindre. 

» Ainsi l’agiotage a fait des progrès rapides. Cha- 
» que jour voit s’augmenter le nombre de ceux qui, 
» entraînés par de mauvais exemples, cherchent à 
» s’enrichir par un infâme trafic, et, qui pis est, 
» veulent trouver dans le texte de la loi, dont ils 
» affectent de méconnaître l’esprit, l’appui de leurs 
» manœuvres coupables. Par cette conduite, ils ont 
» faussé les bonnes intentions du Gouvernement et 
» converti en instrument du dommage et de ruine 
» pour l'État, et surtout pour les classes les plus 
» distinguées de la nation, ce qui devait être un re- 
» mède efficace pour tous. 
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» Les caisses d'escompte offraient un prompt secours 
» à tous ceux qui manquaient de numéraire pour 
» les paiemens, achats et autres négociations au-des- 
» sous de la valeur nominale du papier-monnaie; elles 
» devaient déjouer la cupidité, dissiper les méfian- 
» ces injustes, rétablir le crédit.... Ces caisses n’ont 
» pu jusqu’à ce moment recevoir les fonds qui leur 
» étaient assignés, malgré le temps qui s’est écoulé 
» depuis la cédule royale. 11 ne faut plus même es- 
» pérer de les voir complètement organisées sans 
» de nouvelles mesures efficaces qui écartent Iesdif- 
« ficultés suscitées par les riches capitalistes eux- 

* mêmes. Ceux-ci prétendent qu’il leur est impossi- 
» ble de fournir leur contingent, parce qu’il n’entre 
» pas de numéraire dans leurs mains, et que leurs 
» fermiers ou censitaires, au mépris d’engagemens 
» formels à l’accomplissement desquels on ne peut 
» ni les contraindre, ni les faire contraindre par les 
» tribunaux, invoquent les articles 2, 4, 3, de la 
» cédule royale, et s’en servent comme d’un abri 
» qui protège leur mauvaise foi. 

» Si jusque-là on n’a vu que les suggestions assez 
» naturelles de l’intérêt privé, il est impossible de 
» ne pas ouvrir les yeux désormais sur des manœuvres 
» bien plus répréhensibles qui blessent la morale 
» publique et tous les principes du droit commun. 
» Dans certaines obligations contractées postérieu- 
» rement à la cédule royale, il a été expressément 

* stipulé de payer en monnaie métallique, avec toutes 
» les sûretés que la plus subtile méfiance pouvait 
» dicter, et néanmoins, après la réalisation des con- 
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» trats, les engagemens ont été méconnus. On a su- 
" brogé aux espèces sonnantes le papier-monnaie , avec 
» le décompte de six pour cent ; on a feint de ne pas 
* voir que si les engagemens étaient contraires à la 
» cédule, celui qui y manquait ne pouvait pas non 
» plus se faire un droit d’un acte illicite, ni retirer 
» un bénéfice d’une contravention, tandis que l’autre 
» partie la moins coupable souffrait le dommage tout 
» entier. D’où il résultait que non-seulement la mau- 
» vaise foi et la violation du pacte étaient pour ainsi 
» dire favorisées; mais que les principes de la mo- 
» raie étaient foulés aux pieds, ces principes tuté- 
» laires qui doivent servir de base à tout contrat 
n dans une société bien ordonnée. 

» Le Conseil expose tous ces désordres à Votre Ma- 
il jesté, dans sa représentation du 21 mars dernier, 
» à l’occasion d’une requête, parmi tant d’autres sur 
» le même sujet , dans laquelle on démontre plus 
» particulièrement les dommages occasionnés par un 
» abus indigne et notoire de ladite cédule royale * •• . 

* On peut comparer ces excuses avec l’article du chapitre IV 
de la cédule du 17 juillet, ainsi conçu : •> Le Trésor public et 

•• tous mes sujets sont tenus de payer exactement leurs obli- 
» gâtions en or ou en argent , et non en valès royaux , suivant 
» les conditions stipulées jusques au jour de la publication de 
» la présente cédule royale; mais , à l’avenir , ces engagemens 
» ne seront point obligatoires , parce que ce serait mécounal- 
» tre le privilège caractéristique du papier de l’État. Il en sera 

» de même pour les lettres de change » Et aussitôt après, 

on lit : « Je défends aux juges et notaires d’accueillir aucune 
» réclamation directe ou indirecte contre l’assimilation légale- 
» ment établie entre l’argent effectif et les valès royaux dans 
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» Sa Majesté , dont la délicatesse est blessée par 
» tout ce qui attaque les lois et la morale, a écouté 
» avec bienveillance, et, par sa royale résolution du 
» 26 du même mois, adopté l’avis du Conseil. En 
» conséquence, il est ordonné que toute condition 
» stipulée dans les contrats, baux, ventes, achats et 
« autres obligations antérieures ou postérieures à la 
» cédule du 17 juillet, soit désormais littéralement 
» observée ; que les paiemens échus ou à échoir 
« soient faits en l’espèce de monnaie convenue, et 
» que cette règle soit généralement suivie à l’avenir, 
« y compris les lettres de change duement acceptées; 
» que dans les conventions verbales, les parties ex- 
» priment simplement et de bonne foi la monnaie 
» qui doit être reçue, afin que , dès ce moment, la 
» différence légale entre les valôs et les espèces son- 
» nantes soit entendue et volontairement acceptée ; 
» qu’à défaut de paiemens, s’il est procédé contre les 
» biens du débiteur, et que celui-ci ne possède que 
» des valès royaux, ces effets ne subissent que la ré- 
» duction légale à la charge du débiteur ; que tout 
» mandataire du Trésor ou de particuliers chargé 
» de recouvrer, soit des contributions publiques, soit 
» d’autres fonds, livre à ses mandans les sommes dans 
« la même espèce et monnaie qu’il les a reçues; que 
" ni le mandant, ni le mandataire ne puissent alléguer 
» le texte de la cédule royale qui ne doit pas être 
» pris dans un sens littéral, et même dés à présent 

» toute espèce de coutrat , sous peine de l’interdiction , privation 
» d’office , etc. » 

2 27. 
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» doit être regardé comme non avenu et de nul effet 

» à cet égard Tout ce que dessus est ainsi or- 

» donné, quant à présent et jusqu’à ce que les caisses 
d d'escompte soient établies d’une manière ferme et pcr- 
» manente, et que la royale cédule reçoive son entière 
» exécution, en attendant les résolutions ultérieures de 
» Sa Majesté , etc. » 

Le Ciel ne voulut pas que le redressement de si 
graves erreurs fût prononcé d’une manière fixe et dé- 
finitive. Ce quant à présent inspira de nouveaux dou- 
tes. On craignit que le Gouvernement ne retombât 
dans la même faute et tôt ou tard ne voulût encore 
une fois remettre le papier-monnaie au niveau de Par- 
lent métallique. Les valès inspirant toujours beau- 
coup de méfiance, on ne s’en servit plus qu’à son 
corps défendant; ils perdirent tout crédit. 

Le Ciel ne permit pas non plus que le Gouverne- 
ment ouvrît les yeux sur l’abîme où s’engloutissaient 
toutes les ressources destinées à consolider la dette 
publique. On disait hautement que ces caisses d’es- 
compte étaient le tonneau des Danaïdes, impuissantes 
pour arrêter l’agiotage, impuissantes pour venir au 
secours du commerce, suspectes à ceux-là mêmes 
qui avaient pris intérêt à leur établissement. On s’ob- 
stina pendant quelques mois encore à les soutenir ; 
les exactions, les violences, ne connurent plus de 
bornes ; on forçait les capitalistes à fournir le con- 
tingent qui leur était imposé; on pressait la rentrée 
des contributions nouvelles, pour la plupart inusi- 
tées, accablantes pour le pauvre, odieuses pour le 
riche. La suspension du paiement des intérêts jusqu’à 
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ce que les caisses d’escompte fussent en état àe fonc- 
tionner régulièrement, et le subside extraordinaire 
de 300 millions de réaux demandé avec de vives in- 
stances pour combler le déficit des caisses, produisi- 
rent beaucoup de mécontentement: la terreur devint 
générale; l’argent disparut tout-à-fait. 

Une dernière mesure, juste peut-être, mais rui- 
neuse dans ses effets, vint augmehter la désolation 
universelle. 

Le Portugal, toujours dévoué au cabinet de Saint- 
James, sans être en guerre avec nous, servait de 
couverture aux Anglais, dont les corsaires ne cessaient 
d’infester nos côtes ; les pirates trouvaient un abri 
dans ses ports; les escadres britanniques s’y ravitail- 
laient de provisions de toute espèce. Comme le Por- 
tugal n’était pas en état d’y suffire par ses produits 
naturels, les gens du pays venaient prendre chez 
nous la farine, l’huile, le vin, la viande, l’eau-de-vie, 
et même du biscuit et du pain frais. Le prix élevé 
qu’ils donnaient à toutes ces denrées, l’importance 
des demandes, faisaient assez connaître qu’il s’agis- 
sait d’approvisionner les escadres anglaises. 

Sans doute, ce patronage accordé à nos ennemis 
nous autorisait à déclarer la guerre au Portugal. Le 
cabinet se contenta de fermer nos marchés à ces voi- 
sins malveillaus et ingrats. Mais, d’un autre côté, la 
prohibition rigoureusement exécutée, achevant d’ob- 
struer notre commerce, taril une source de numé- 
raire qui alimentait du moins l’agriculture des pro- 
vinces limitrophes. Le remède fut pire que le mal. 
Fallait- il, pour enlever cette ressource à l’ennemi, 


Digitized by Google 



321 


MÉMOIRES DD PRINCE DE LA PAIX. 


se condamner soi-même à la misère, en se privant 
d’un débouché qui nous était avantageux? 

En somme, l’absence du numéraire alarma sérieu- 
semenlle pays. L’inquiétude allait toujours croissant; 
vers le mois d’août, dans les principales villes, \cpa- 
pier-monnaie perdait les trois quarts de sa valeur nomi- 
nale; dans l'intérieur on n’en voulait à aucun prix; 
toutes les transactions étaient suspendues par le dis- 
crédit universel et le manque d’espèce* métalliques ; 
les contributions ne se payaient plus; le Trésor était 
vide ; les caisses d’escompte ne contenaient que du 
papier, et les propriétés des œuvres picsne trouvaient 
plus d’acheteurs, pas même en voles royaux. 

Les ministres ne comprenaient pas encore le mal 
qu’ils avaient fait, et ce mal était immense, peut-être 
incurable 

Le Roi se rejeta dans les bras du Conseil de Castille, 
en lui abandonnant pour la seconde fois le soin et la 
direction de la dette publique. 

Dans les situations extrêmes, la parole desgouver- 
nemens n’a plus d’autorité. 

Toutefois, on reçut avec assez de confiance la 
pragmatique sanction du 10 août. Le Roi la publiait, 
en se conformant à tout ce que le Conseil avait in- 
diqué. 

« Sa Majesté reconnaît et proclame solennellement 
» la validité de la dette publique ; le capital et les 
» intérêts doivent être payés; c’est une obligation in- 
» hérente à la couronne ; elle sera remplie infailli- 
» blement. Les assignations en faveur de la caisse 
» seront distinctes, séparées du Trésor public, déga- 
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» gées de toute autre hypothèque ; d'autres assigna- 

* tions seront ajoutées aux anciennes; l'amortisse- 
» ment, le paiement des intérêts, seront repris et 

* continués dès le 1" janvier prochain. La promesse 

* formelle en est faite au pays; tout sera placé sous 

* la garantie et la surveillance du Conseil, exacte- 
» ment de la même manière qu’en 1794 jusqu’en 
» 1798. Les recouvremens et rentrées de fonds, la 
» vente des biens affectés à l’extinction des valès, 
» l’administration, le maniement, tout est remis au 
» Conseil *. » 

Telle fut l’histoire lamentable de notre dette pu- 
blique, dans les trois années où je fus éloigné de 
l’administration et de la Cour. On s’était engagé 

* Ici je dois faire remarquer au lecteur que le seul moyen 
trouvé pour réparer les fautes commises pendant mou absence 
du ministère , fut de rétablir les choses sur le meme pied où je 
les avais placées durant ma gestion, et d’accord avec mes ex- 
cellens et dignes collègues. Nous n’avious pas si mal opéré, 
puisqu’on y revint quand on voulut rappeler la confiance perdue. 

L’article VI de la pragmatique sanction qui rétablit l’ancien 
système de mon époque était ainsi conçu : 

« Conformément à mon royal décret du 29 juin de l’année 
» dernière , contenu dans ma cédule royale du 6 juillet même 
» année , dont le but est de replacer tout ce qui concerne les 
■ voies et moyens et \' inversion des fonds dans le même état qu’en 
» 1794 et 1798, et voulant donner à cette disposition toute 
» l’étendue convenable et nécessaire, pour faire disparaître jus- 
» qu’au moindre prétexte de méfiance , j’ordonne qu’il soit sé- 
» paré du Trésor public, et mis aussitôt sous la direction im- 
» médiate du Conseil , tout ce qui appartient aux valès royaux 
» et leurs dépendances. Les employés et préposés seront aussi 
» sous les ordres immédiats dudit Conseil , etc. » 
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aveuglément dans une route opposée à celle que j’a- 
vais tracée. 

J’ai bien certainement le droit de repousser l’im- 
putation de fautes que je n’ai point commises, de 
malheurs dont je ne fus point, dont je ne pus pas 
être la cause. J’étais étranger au maniement des 
affaires, je le répète; on agit contre mes principes 
connus. 

J’ai dû indiquer l’origine, l’époque de cette masse 
énorme d’impôts et de charges qui ont pesé sur le 
peuple pendant ces trois années; de là viennent les 
embarras dès-lors toujours croissans de nos finan- 
ces, dont il eût été si convenable et peut-être si fa- 
cile de prévenir le désordre. 

Et combien fut injuste la censure qui a voulu faire 
tomber la responsabilité de tant de fautes sur celui 
qui n’en avait point à se reprocher ! 


~ — *n 
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CHAPITRE XLVIII. 

CONCLUSION. 


La moitié de ma tâche est remplie, grâce à Dieu. 
J’achèverai aussi la seconde partie de ce long exa- 
men du passé ; la justice et la vérité sont mes gui- 
des. 

On a vu qu’il ne s’agit point ici de moi seul, de 
mon intérêt personnel exclusivement. J’écris l’his- 
toire de Charles IV, monarque si peu, si mal connu, 
si digne de l’être mieux. Le temps difficile, orageux, 
qu’il eut à traverser, ne permit pas que son règne 
fût paisible et prospère. 

L’Espagne cependant, sous ce règne, ne fut point 
frappée de stérilité ? elle produisit encore assez de 
valeur, de courage, de patriotisme, pour soutenir sa 
vieille renommée. La chaîne de nos glorieux souve- 
nirs ne sera pas interrompue. 

Sobre de censure envers ceux dont les erreurs 
ne furent pas malintentionnées, et toujours prêt à 
louer quiconque a bien mérité du pays, je dois être 
sévère à l’égard des mauvais Espagnols qui, aux mal- 
heurs venus du dehors, ajoutèrent le scandale d’une 
trahison domestique. Je les accuse d’avoir livré la 
patrie à l’ennemi. Cette faction a triomphé plusieurs 
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années : maîtresse du ciel et de la terre, elle déna- 
tura, elle obscurcit les faits ; je les rétablis. Désor- 
mais on nous connaîtra mieux. U y a ici de quoi 
remplir une lacune qui se trouve dans nos annales. 

Avant de reprendre le fil des événemens de jour 
en jour plus graves, qu’il me soit permis de rejeter 
un coup d’œil en arrière. 

Si je ne me fais pas une illusion complète, déjà le 
lecteur est favorablement prévenu. 

La singulière rapidité de mon élévation, la haute 
faveur dont je fus honoré par mon souverain, la 
grande peur qu’il eut de la Révolution française, 
l’idée exagérée qu’il conçut de mes moyens pour te- 
nir tète à l’orage, tout cela peut être expliqué, ap- 
précié avec plus ou moins d’indulgence ; mais on 
m’accordera du moins que j’ai voulu me rendre digne 
de ma fortune et cherché constamment à bien rem- 
plir la tâche qui me fut imposée. 

1° Je ne fis point la guerre avec précipitation ; je 
ne reculai point devant l’attaque, dès que le moment 
fut venu de se défendre. 

2° Nos forces militaires n’étaient pas prêtes. En 
peu de jours, l’armée espagnole s’organisa; nos dra- 
peaux flottèrent sur le terrain de l’ennemi; nous rem- 
portâmes des victoires; des nations plus fortes, 
mieux préparées que nous, firent-elles davantage? 

3° Quand la seconde campagne fut malheureuse, 
loin de me laisser abattre par les reversée ne déses- 
pérai pas du salut de la patrie. 

4° Nos bataillons se rallièrent; les cadres éclair- 
'cis se remplirent de nouveau ; notre longue fron- 
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tiêre fut défendue pied à pied. Parmi les États voisins 
de la France, y en eut-il un seul qui empêcha les 
Français de pénétrer dans le cœur de ses provinces ? 

5° Je connus, je saisis le moment où la lutte désor- 
mais inutile, funeste, s’écartant du grand but qu’elle 
avait eu d’abord, ne servait plus qu’à augmenter la 
force et raffermir l’établissement de la République. 
Alors je fis la paix, non point avec les autres coali- 
sés, mais six mois après qu’un puissant souverain l’a- 
vait déjà signée ¥ ; lorsque la moitié de l’Empire se dé- 
tachait de la coalition, lorsqu’il était clair, évident, 
que la guerre n’avait plus d’intérêt que pour l’An- 
gleterre et la France. 

6° La paix de l’Espagne fut conclue dans le mo- 
ment où la République, victorieuse des factions qui 
l’avaient agitée, parut rentrer en elle-même et vou- 
loir respecter le droit commun des nations; quand 
elle prononça la première des paroles de conciliation 
et montra le désir de se rapprocher de nous. 

7° Cette paix ne fut point dictée impérieusement ; 
il y eut des pourparlers, une longue discussion, des 
conditions posées de part et d’autre, les armes à la 
main , sans aucun armistice ; nos troupes étaient 
pleines de vigueur, en bon état, prêtes à franchir de 
nouveau les frontières françaises. On se battait tous 
les jours ; le sang coulait encore après que le traité 
de Bâle était signé. V 


* Lq roi de Prusse, celui qui s’était mis à la tête de la coali* 
tion , et dont le général en chef ( le duc de Brunswick ) décla- 
rait qu’il ne laisserait pas pierre sur pierre dans Paris!... 

2 28 


Digitized by Google 



330 


MÉMOIRES DU PRINCE DE LA PAIX. 


8° Cette paix ne coûtait pas un seul village, ni un 
simple filet d’eau, ni une colline, ni un arbuste; les 
bornes sacrées du territoire ne furent point dépla- 
cées. L’Espagne est le seul État belligérant qui, en 
faisant la paix avec la France, ne consentît à aucun 
sacrifice. 

9® Le Cabinet anglais, mécontent de notre paix 
avec la France, s’efforça de la rompre, voulut nous 
entraîner de nouveau dans la lutte, comme il y en- 
traîna les princes d’Italie, sans s’inquiéter, sans se 
douloir du bouleversement, de la ruine que ces prin- 
ces allaient attirer sur leurs États. 

L’Angleterre employa l’intrigue, la menace, les 
provocations, l’insulte, pour nous émouvoir; elle 
attaqua notre amour-propre, elle affecta des doutes 
sur notre indépendance.... Placé entre deux nations 
rivales, menacé de chaque côté, je préférai le parti 
qui d’abord nous délivrait du joug de l’Angleterre , 
qui nous dispensait de guerroyer pour son compte 
et dans nos propres foyers. Je ne voulus pas que la 
Péninsule servît de champ de bataille à l 'étranger; 
lutte qui pouvait se prolonger à l’infini ou se termi- 
ner comme les échauffourées de la Hollande et de 
Naples, comme le siège de Toulon, ou comme les 
débarquemens sur les côtes de la Bretagne. 

10° La guerre s’étant allumée entre nous et l’An- 
gleterre, sans provocation de notre part, il nous 
fallait chercher des alliés qui pussent nous aider à 
protéger nos colonies et notre commerce. Nous nous 
unîmes sincèrement à la France et à la Hollande 
contre les Anglais, sans toutefois nous séparer des 
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autres cabinets avec lesquels nous avions des rela- 
tions d'alliance, quoique ces cabinets fussent encore 
ennemis déclarés de la République. 

11° La sagesse et la modération dirigèrent cons- 
tamment notre politique : j'écoutai attentivement les 
vœux, l’opinion du pays ; je ne fis rien sans l’adhé- 
sion unanime des Conseils de l'État. 

12° Notre alliance ne fut point une servitude; c’é- 
tait un contrat, simple, franc, et dans l’intérêt réci- 
proque des deux nations, en ce qui concernait cette 
guerre purement maritime. Et l’Espagne, ayant à 
conserver ses vastes possessions de l’une et l’autre 
Amérique, comme elle les conserva, fut puissamment 
aidée par la France et la Hollande, dont les expédi- 
tions navales se combinèrent avec les nôtres. 

13° Les ministres qui me succédèrent ne se trou- 
vaient-ils pas libres de changer de système à l’égard 
delà France, s’ils le trouvaient convenable? Non- 
seulement ils suivirent la même ligne que moi, mais 
encore ils s’unirent plus intimement à la République, 
ils eurent pour elle une obséquiosité dont le Cabinet 
que je dirigeais s’était montré plus avare. 

14° Celte double guerre, d’abord avec la France, 
ensuite avec la Grande-Bretagne, se fit, tant que je 
fus ministre, sans grever le peuple par de nouveaux 
irnpôfs. Les dons patriotiques volontaires, des em- 
prunts nationaux, suffirent aux immenses armemens 
de terre et de mer ; le crédit fut soutenu par des 
moyens simples, par la moralité de nos opérations. 

13° Pendant les mauvais jours de la guerre avec 
la France, il n’y eut en Espagne ni violences, ni 
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persécutions, comme on en voyait dans d'autres 
pays, comme il y en avait eu dans le nôtre durant 
les deux années antérieures à mon entrée au minis- 
tère. 

16° Loin de redouter les progrès des lumières, je 
les favorisai; je recherchai leur appui pour les op- 
poser aux doctrines pernicieuses qui menaçaient 
l'Europe. J'appelai autour du trône tous les talens, 
tous les Espagnols généreux, amis ou ennemis du 
ministère, sans distinction. Ce système d'impartialité 
me réussit complètement. Les coteries qui avaient 
commencé à se former dès les premiers momens du 
règne de Charles IV se dissipèrent d’elles- mêmes : 
tant que j’exerçai le pouvoir, le monarque régna seul, 
chef de son peuple, non chef de parti; il n’y eut 
qu’un gouvernement, point de camarilla. Le Conseil 
d’État, celui de Castille, tous les autres, discutaient, 
réglaient les affaires du pays dans les formes consti- 
tutionnelles. 

ê 

17° Les récompenses coururent au-devant du mé- 
rite : peu de délits politiques, très peu de châti- 
mens ; ceux-ci toujours suivis d’un pardon facile, 
généreux, même envers ceux qui n’en étaient pas 
dignes. Nul ne subit entièrement la peine impo- 
sée. 

18° La guerre ne nuisit point à la culture des let- 
tres, à l’étude des sciences; au contraire, le temps 
perdu pendant deux siècles fut réparé. 

19° J’employai tous les moyens pour faire péné- 
trer la lumière et l’industrie dans la classe laborieuse, 
en répandant à pleines mains l’instruction, depuis 
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les premiers rudimens de l’école jusqu’à l’applica- 
tion du compas et de l’analyse. 

20° Les arts productifs qui enrichissent la société, 
les arts d'agrément qui la charment et l’embellissent, 
prospéraient malgré l’état de gêne occasionné par la 
guerre. Les classes nobles et riches donnaient l’exem- 
ple, combattaient les préjugés, encourageaient le 
travail, excitaient une heureuse émulation. 

21° L’agriculture fut un objet sacré pour moi; je 
la mis en honneur jusque dans les derniers recoins 
du sol, dans les terres jusque-là délaissées; le temps 
aurait amené plus tard de grands développemens. Le 
laboureur fut ménagé, délivré de beaucoup d’entra- 
ves, reçut d’abondans secours; le Gouvernement 
créa pour lui des ressources nouvelles. 

22° Je comptai sur le commerce, qui, à son tour, 
compta sur moi dans les circonstances pénibles où 
il se trouva durant cette fatale guerre; il n’eut qu’à 
faire connaître ses besoins pour obtenir, en Espagne 
et en Amérique, toutes les faveurs qu’il demanda. 

23° Mon élévation ne n’empêcha point d’entendre 
et d’écouter la voix du pauvre. Ce que la charité de 
nos prédécesseurs avait oublié de faire en faveur 
des malheureux, j’eus le bonheur de l’exécuter. De 
toutes les infortunes dont l’espèce humaine est assié- 
gée, les plus cruelles sont de n’avoir ni père, ni pa- 
rens, ni droits sociaux; d’être privé de l’usage de la 
parole, de la faculté d’implorer le secours de ses sem- 
blables : je tâchai d’y remédier. Le Gouvernement 
adopta les enfant trouves , dont l’éducation physique 
et morale fut assurée; ils eurent une patrie, un état, 
2 28 . 
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un avenir honnête. Après viennent les pauvres sourds- 
muets, dont personne n’avait eu avant moi l’idée de 
s’occuper. Je leur donnai tous mes soins; le Gouver- 
nement leur fournil un asile, les fit élever, instruire 
convenablement; la première idée de cette institu- 
tion m’appartient; elle fut l’objet de ma plus vive sol- 
licitude, graduellement soutenue, perfectionnée pres- 
que entièrement à mes frais *. 

24° Enfin, durant ce ministère dont on a dit tant 
de mal, et sur lequel on a raconté tant de menson- 
ges et de calomnies, la nuit et le jour ne me suffi- 
saient pas pour subvenir au travail du cabinet, ainsi 
qu’à mille autres affaires dont je me chargeais volon- 
tairement, sans compter les immenses détails dont 
je n’ai donné qu’un léger aperçu dans ces Mémoires. 
Tout mon temps était à la patrie ; ma jouissance, 
mon plaisir, c’était de faire du bien et quelque chose 
d’utile ou d’honorable pour le pays : je ne crois pas 
avoir perdu une seule journée. 

Je ne prétends pas ici en tirer une grande vanité ; 
je remplissais un devoir : la confiance illimitée du 
Roi, ses augustes bienfaits, ma profonde reconnais- 
sance, m'imposaient ce devoir, et les applaudisse- 


* Je n’ai pas dô parler des aumônes et des secours particu- 
liers auxquels je consacrais une partie de ma fortune. Je puis le 
dire cependant aujourd’hui; le secret que je m’étais imposé, 
par égard pour ceux qui en étaient l’objet, ne doit pas m’en 

faire perdre le mérite. On m’accusa de lésinerie , je le savais 

Les juges commissaires chargés par le roi Ferdinand d’exami- 
ner mes livres, mes papiers, ont trouvé que je donnais annuel- 
lement de t5o à aoo,ooo francs. L’un de ces juges vit encore. 
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mens, les encouragemens du pays doublaient d’un 
autre côté la récompense de mes services. 

Oui, sans doute, je fus homme, et quel homme est 
impeccable ? Mais j’ai noblement, fidèlement servi 
ma patrie; elle n’a pas le droit de me reprocher une 
simple faute d'omission ou de négligence. Je l’ai 
respectée dans chacun de ses enfans ; je fis du bien 
à plusieurs ; nul n'osera dire que j’ai causé sa ruine : . 
j’en porte le défi à ceux qui furent mes ennemis dé- 
clarés. Peu d’hommes publics, ayant eu autant de 
pouvoir que moi, pourront tenir ce langage sans s’ex- 
poser à être démentis. C’est avec cette conviction 
pleine et entière que je me retirai du ministère en 
1798, avec l’estime de presque tous ceux dont ma 
rapide fortune avait d’abord provoqué la censure 
ou la jalousie. M. Bourgoing, dans son Tableau de 
l’Espagne moderne, s’en expliquait dans des termes 
qu’il ne m’appartient pas derépéter (Tome I er , ch. v, 
page 193). Je n’en cite que cette phrase comme 
une vérité de fait : « Si son élévation fit des envieux, 

» sa conduite ne fit que très peu de mécontens. » 
Séparé de la Cour, j’eus l'occasion de voir les choses 
de plus près, sans illusion. Je n’avais plus de pou- 
voir, et la foule bienveillante n’en vint pas moins 
assiéger mon hôtel. De loin comme de près, les 
marques d’intérêt et d’affection me furent prodiguées; 
des villes, des corporations, ne se contentèrent pas 
de m’en adresser des témoignages par écrit *. 

N? 

* Pendant que j’étais ministre , plusieurs villes me firent l’iioii- 
neur de me nommer régidor perpétuel ( échevin , officier muni - 
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Lorsque ensuite des fautes multipliées boulever- 
sèrent nos finances, plusieurs bons citoyens alarmés 
venaient à moi s’enquérir des; moyens qu’il serait 
encore possible de trouver pour arrêter le mal *. 
Sans nul doute, on commençait alors à rendre jus- 
tice à mon administration, et les regrets que l'on 
me témoignait ne manquaient pas de sincérité. 

Le Ciel me réservait une épreuve plus longue, 
plus douloureuse ; il devait survenir une époque où 
mon dévouement à mon Roi et à mon pays me pré- 

eipal !) de leurs municipalités, honneur populaire qu’on n’accor- 
dait pas ordinairement à des ministres. On aurait pu croire que 
cet hommage s’adressait au pouvoir dont j'étais revêtu ; mais 
après ma retraite, lorsque je n’étais plus rien à la Cour, des 
corporations qui s’abstinrent de saluer ma faveur voulurent 
courtiser ma disgrâce. La ville de Valence, celle de Ronda, 
d’autres dont j’onblic ici les noms, me donnèrent plus tard ce 
gage non équivoque de leur estime et de leur affection.... 

* L’un des graves personnages qui m’écrivirent à cette occa- 
sion, et avec d'autant plus d’instance qu’il était membre du 
Conseil d’hlat ', fut le bailli D. Antoine Valdès, ancien ministre 
de la Marine. Il me parlait de la ruine prochaine, inévitable 
de nos finances, d’après le système de Saavedra et ses continua- 
teurs. Les lettres de Valdès, celles de beaucoup d’autres indivi- 
dus respectables et de plusieurs corporations, auront été trou- 
vées dans mes papiers.... 

' La dignité de conseiller d'Ètat n’est point en Espagne ce qu’elle est parmi 
nous ; on n’y parvient qu’après avoir été ministre à portefeuille , ou après avoir 
exercé les plus hautes fonctions, soit militaires, «oit civiles, et mérité, par 
une longue carrière honorablement suivie , cette dernière preuve de la con- 
fiance du souverain. Le conseiller d’Êtat espagnol est à peu près ce que nous 
appelons ministre d’Êtat; il n’a point de département; il peut néanmoins 
être appelé au conseil du Cabinet dans les occasions importantes. E. 
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cipiterait dans un abîme sans fond : accusé sans 
pouvoir me défendre; dépouillé, proscrit, sans être 
jugé ; craignant de n’avoir bientôt plus le temps ni 
la force d’achever cette pénible réfutation, le der- 
nier service que je dois rendre à ma patrie et à ma 
famille. 


FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE. 
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N° I. 


« 


CÉDULE DU 4 SEPTEMBRE 1796, 

OU 

TRAITÉ D'AMITIÉ, DE LIMITES ET NAVIGATION 

CONCLU ET RATIFIÉ 

ENTRE SA MAJESTÉ CATHOLIQUE ET LES ÉTATS-UNIS d'aHÉBIQUE. 
( Enregistré au Conseil de Castille le la août même année.) 


TRAITÉ. 

Sa Majesté Catholique et les États-Unis d’Amérique, 
voulant consolider d’une manière permanente la bonne 
intelligence et les rapports d’amitié qui subsistent entre 
les deux parties contractantes, ont résolu de fixer par 
un traité divers points dont le réglement doit produire 
un bénéfice général et des avantages réciproques pour 
l’un et l’autre pays. 

D’après ces motifs, Sa Majesté Catholique a nommé 
S. E. D. Manuel de Godoy, Alvarez de Faria, Rios, San- 
chez, Zarzosa, Prince de la Paix, duc de l’Alcudia, sei- 
gneur du Soto de Roma et de l’état d’Albala, grand d’Es- 
2 29 
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pagne de première classe, régidor perpétuel de la ville 
de Saint-Jacques, chevalier de l’ordre insigne de la Toi- 
son d’Or, grand’-croix de l’ordre de Charles III, com- 
mandeur de Yalencia del Ventoso, de Ribeira et Aceu- 
chal de l’ordre de Saint-Jacques, chevalier grand’-croix 
de l’ordre de Malle, conseiller d’Etat, premier secrétaire 
d’Élat et des dépêches, secrétaire de S. M. la Reine, sur- 
intendant-général des postes, ponts et chaussées, protec- 
teur de l’Académie des Arts, du Cabinet royal d’histoire 
naturelle, du Laboratoire de chimie, du Jardiq botani- 
que, de l’Observatoire d’astronomie, etc.; gentilhomme 
de la Chambre en exercice, capitaine-général des armées, 
inspecteur et major des gardes du corps de Sa Majesté. 

Et le président des États-Unis, avec le consentement 
et l’approbation du Sénat, nomme son ministre pléni- 
potentiaire auprès de Sa Majesté Catholique, Thomas 
Pinkeney, citoyen des États-Unis. 

Et les deux plénipotentiaires ont rédigé et signé les 
articles suivans : 

1° Il y aura paix solide et inviolable et amitié sincère 
entre Sa Majesté Catholique, ses successeurs et sujets, et 
les États-Unis et citoyens d’iceux, sans exception de per- 
sonne et de lieu. 

2° Pour éviter toute discussion relativement aux li- 
mites qui divisent les territoires des deux hautes parties 
contractantes, il a été convenu et déclaré dans le pré- 
sent article, savoir : que la limite méridionale des États- 
Unis qui sépare leur territoire de celui des colonies espa- 
gnoles, la Floride occidentale et la Floride orientale, 
sera marquée par une ligne à partir du fleuve Mississipi, 
dans la partie la plus septentrionale du trente-et-unième 
degré au nord de l’Équateur, et de là tirée en ligne 
droite à l'est, jusqu’au milieu du fleuve Apala-Chicola ou 
Catahouha ; ensuite par le milieu du fleuve jusqu'à sa 
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réunion avec le Flint, et de là en droiture jusqu’à la nais- 
sance du fleure Sainte-Marie, et, en descendant par le 
milieu dudit fleuve, jusqu’à l'océan Atlantique. Il est 
convenu entre les deux puissances que s’il y avait des 
troupes, garnisons ou établissemens de l’une sur le ter- 
ritoire de l’autre, d’après la limite qui vient d'être men- 
tionnée, ces troupes, garnisons ou établissemens se reti- 
reront dudit territoire dans le terme de six mois après 
la ratification du présent traité, ou plus tôt, s’il est pos- 
sible, et il leur sera permis d’emporter tous les biens et 
effets qui leur appartiendraient. 

5° Pour l’exécution de l’article précédent, il sera nom- 
mé, par chacune des deux hautes parties contractantes, 
un commissaire et un géomètre qui se réuniront dans le 
Natchez, sur la rive gauche du Mississipi , dans le terme 
de six mois après la ratification du présent traité. Ces 
commissaires procéderont à la démarcation de ces limi- 
tes , conformément à ce qui est stipulé dans ledit article 
précédent; ils lèveront des plans et formeront un journal 
de leurs opérations, lesquels seront réputés parties. inté- 
grantes du présent traité et auront la même force que 
s’ils y étaient insérés textuellement. Si , par un motif 
quelconque, il est jugé nécessaireque lesdits commissaires 
et géomètres soient accompagnés d’une garde, elle leur 
sera fournie en nombre égal de chaque côté, par le gé- 
géral commandant les troupes de Sa Majesté Catholique 
dans les deux Floridcs et le commandant des troupes des 
États-Unis dans leur territoire du sud-ouest. Ces géné- 
raux agiront d'accord et amicalement pour cet objet et 
pour la fourniture des vivres, iustrumens, et toute autre 
disposition en exécution de cet article. 

4" Il est également convenu que la limite occidentale 
du territoire des États-Unis, qui les sépare de la colonie 
espagnole de la Louisiane, est fixée au milieu du chenal 
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ou du lit du Mississipi, depuis la limite septentrionale 
des susdits États jusqu’au complément du 31° degré de 
latitude au nord de l’Équateur. Sa Majesté Catholique ac- 
cède aussi à ce que la navigation du fleuve, dans toute 
son étendue, depuis sa source jusqu'à l’Océan, soit libre 
pour tous ses sujets comme pour les citoyens des États- 
Unis, à moins que, par un traité particulier, cette liberté 
ne soit également accordée aux sujets d’une autre puis- 
sance. 

5° Les deux hautes puissances contractantes cherche- 
ront par tous les moyens possibles à maintenir la paix et 
la bonne harmonie entre les diverses nations indiennes 
qui habitent les terrains adjacens auprès des lignes et 
fleuves qui , suivant les articles antérieurs, forment les 
limites des deux Florides ; et pour atteindre ce but, les 
deux puissances s’obligent expressément à réprimer 
toute espèce d’hostilités de la part des nations indiennes 
qui habitent en-deçà de la ligne des limites respectives ; 
de manière que l’Espagne ne permettra pas que ses In- 
diensattaquent ceux qui viventsur le territoire des États- 
Unis ou les citoyens américains, et les États-Unis empê- 
cheront que les leurs n’attaquent les sujets de Sa Majesté 
Catholique ou ses Indiens en aucune façon. 

Attendu qu’il existe différens traités d'amitié entre les 
Indiens et les deux puissances contractantes, celles-ci 
s’engagent à ne plus faire désormais aucune alliance ou 
traité (excepté des traités de paix) avec les nations in- 
diennes qui habitent dans les limites de l’une ou de l’au- 
tre. Ellesn’en feront pas moins leur commerce au bénéfice 
commun de leurs sujets et citoyens respectifs, avec une 
complète réciprocité, afin qu’en s’épargnant les dépenses 
que jusqu’à ce jour lesdites nations indiennes leur ont 
occasionnées, les deux parties contractantes jouissent de 
tous les avantages d’une bonne harmonie générale. 
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6° Chacune des parties contractantes tâchera, par tous 
les moyens possibles, de protéger et défendre les bâti- 
mens et effets quelconques appartenant aux sujets et ci- 
toyens de l’autre partie qui se trouveraient dans l’étendue 
de leur juridiction par terre ou par mer. Elles emploie- 
ront tous leurs efforts pour recouvrer et faire restituer 
aux propriétaires légitimcsles bâlimcns et effets qui leur 
auraient été enlevés dans l’étendue de leur juridiction, 
qu’elles soient ou non en guerre avec la puissance dont 
les sujets auraient pris lesdits effets ou bâlimcns. 

7° Il est convenu que les sujets ou citoyens de l’une des 
parties contractantes, et leurs effets ou bàtimens, ne pour- 
ront être soumis à aucun embargo ou détention de la 
part de l’autre, pour cause d’expédition militaire, service 
public ou particulier d’aucune sorte; et, dansle cas d’ap- 
préhension, détention ou arrêt, soit pour dettes contrac- 
tées ou offenses commises par des citoyens ou des sujets 
de l'une des parties contractantes dans la juridiction de 
l’autre, il sera procédé uniquement, par ordre et autorité 
de justice, suivant les formes légales en pareil cas re- 
quises. Il sera permis à leurs sujets d’employer les avo- 
cats, procureurs, notaires, agens ou facteurs qu’ils juge- 
ront leur convenir dans leurs affaires et procès, par-devant 
les tribunaux de l’autre partie contractante ; il leur sera 
permis également d’ester librement dans les causes , et 
d’être présens à tout examen et déclaration de témoins 
qui auraient lieu dans les procès. 

8° Quand les sujets et habitans de l’une des deux par- 
ties contractantes, avec leurs bâlimcns, soit de commerce, 
de guerre, particuliers ou marchands, se verront obligés, 
^par une tempête, pour échapper aux pirates ou à l’en- 
nemi, ou pour toute autre nécessité urgente, à chercher 
un refuge ou un abri dans les fleuves, baies, rades ou 
ports de l’une des deux puissances, ils seront reçus et 
2 29. 
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traités avec humanité, jouiront d’une protection entière, 
recevront les secours nécessaires, et il leur sera permis 
de se pourvoir de rafraîchissemens, vivres et autres choses 
nécessaires pour leur subsistance, pour réparer leurs bâ- 
timens et pouvoir continuer leur voyage, le tout moyen- 
nant un prix raisonnable; ils ne seront point retenus; 
on ne les empêchera , sous aucun prétexte, de sortir de 
ces ports et rades; ils pourront, au contraire, s’en aller 
comme et quand ils le voudront, sans aucun obstacle ni 
difficulté. 

9° Tous les bâtimens et marchandises qui auraient été 
repris sur des pirates en pleine mer, de quelque nature 
qu’ils soient, et qui seraient amenés dans un port de 
l’une des deux puissances , seront remis aux officiers et 
employés dudit port, pour être rendus intégralement à 
leurs véritables propriétaires, aussitôt que la propriété 
légitime en aura été légalement constatée. 

10° Dans le cas où un bâtiment de l’une ou de l’au- 
tre puissance contractante aurait fait naufrage, aurait 
échou^ou éprouvé quelque avarie sur les côtes ou dans 
les eaux de l’autre puissance, il sera donné des secours 
aux sujets et citoyens respectifs, soit pour les personnes, 
soit pour les bâtimens et effets, ainsi que l’on ferait à 
l’égard des habitans du pays même où le malheur serait 
arrivé, sans autre charge ou droit que ceux que les pro- 
pres habitans du pays sont tenus de payer en semblable 
cas. S’il était nécessaire de décharger le bâtiment, en 
tout ou en partie, pour faire les réparations nécessaires, 
le rembarquement des effets ne paierait aucune espèce 
de droit d’exportation. 

11° Les citoyens ou sujets de l’une des deux parties 
auront dans les États de l’autre la liberté de disposer 
de leurs biens personnels, soit par testament, soit par 
donation ou de toute autre manière. Si les héritiers sont 
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des sujets ou des citoyens de l’autre partie contractante, 
ils n'en succéderont pas moins aux biens qui leur appar- 
tiennent en vertu de testament ou ab intestat; ils pour- 
ront prendre connaissance par eux-mêmes personnelle- 
ment, ou par le moyen de leurs fondés de pouvoirs, et 
en disposer comme ils jugeront convenable, sans payer 
d’autres droits que ceux établis dans le pays où l’héri- 
tage a lieu. 

Si les héritiers étaient absens, il sera pris soin des 
biens qui leur reviennent, de la même manière qu’on le 
ferait en pareille occasion pour les biens des naturels 
du pays, jusqu’à ce que le légitime possesseur ait ap- 
prouvé les dispositions prises pour recueillir l’héritage : 
s’il s’élevait des discussions entre les ayans-droit, elles 
seront réglées en dernière instance selon des lois du 
pays où ledit héritage s’est trouvé vacant; si, par la 
mort d'une personne qui possédait des immeubles sur le 
territoire de l’une des parties contractantes, ces immeu- 
bles, d’après les lois du pays, étaient transmis à un sujet 
ou citoyen de l’autre partie, et celui-ci, par sa qualité 
d’étranger, se trouvait inhabile à les posséder, il lui sera 
accordé un délai convenable pour les vendre , et en re- * 
tirer le produit sans obstacle, libre de tout droit de re- 
tenue de la part des gouvernemens respectifs. 

12° Les bâlimens marchands destinés à des ports d’une 
puissance ennemie de l’une des deux parties contractan- 
tes, dont le voyage et le chargement inspireraient de 
justes soupçons, seront obligés de présenter, soit en 
pleine mer, soit dans les ports et caps, non-seulement 
leurs passeports, mais aussi des certificats qui prouvent 
expressément que ledit chargement n’est point de l’es- 
pèce prohibée qui constitue la contrebande. 

13° Pour favoriser le commerce des deux parties, il 
est convenu que , dans le cas de rupture ou de guerre 
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entre les deux nations , il sera donné un terme d’un an, 
à compter de la déclaration publique de ladite guerre 
ou rupture, aux commerçans dans les lieux qu’ils habi- 
tent, pour recouvrer ou transporter leurs marchandises; 
s’il leur en était enlevé une partie quelconque, ou s’il leur 
était causé quelque dommage durant le terme prescrit 
et mentionné ci-dessus, par l’une des deux puissances ou 
par leurs sujets, il sera donné sur ce point une entière 
satisfaction par les deux gouvernemens. 

14° Aucun sujet de Sa Majesté Catholique ne prendra 
de lettres de marque ou patentes de course contre les 
États-Unis ou leurs citoyens, établissemens et proprié- 
tés, sous le nom d’un souverain avec lequel les États- 
Unis seraient en guerre. Et pareillement, aucun citoyen 
éu habitant des États-Unis ne demandera ni n’acceptera 
de lettres de marque ou patentes pour armer un bâti- 
ment ou des bàtimens contre les sujets de Sa Majesté Ca- 
tholique, sous le nom d’un souverain ou État avec lequel 
Sa Majesté Catholique serait en guerre. Si quelque indi- 
vidu de l'une ou de l’autre nation prenait ou acceptait 
de semblables patentes ou lettres de marque, il sera 
# traité comme pirate. 

15° 11 sera permis à tous et à chacun des sujets de Sa 
Majesté Catholique, ainsi qu’aux citoyens et habitans 
des États-Unis, de naviguer en toute liberté et sûreté 
avec leurs propres bàtimens, sans aucune restriction à 
cet égard, quels que soient les ports d’où viennent les 
marchandises dont les bàtimens seraient chargés, et 
quoiqu’elles soient destinées aux ports d’une puissance 
actuellement ennemie, ou qui le deviendrait après, soit 
de Sa Majesté Catholique, soit des États-Unis. Il sera aussi 
permis aux sujets et citoyens dont il est ici question de 
naviguer avec leurs bàtimens et marchandises, et de 
fréquenter avec la même liberté et sûreté les places et 
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ports des puissances ennemies des parties contractantes, 
ou de l’une d’elles, sans obstacles ni opposition, et de 
faire le commerce, non-seulement d’un port de la puis- 
sance ennemie à un port neutre directement, mais en- 
core d’un port ennemi à un autre port ennemi , que ce 
port se trouve sous la puissance d'un seul ou sous la 
puissance de plusieurs. Il est stipulé aussi, par le présent 
traité, que les bàtimens libres assurent également la 
liberté des marchandises. Sont réputés libres tous les * 
effets qui se trouvent à bord des bàtimens appartenant 
aux sujets de l’une des deux parties contractantes, même 
quand le chargement, tout ou partie, appartiendrait aux 
ennemis de l'une des deux puissances, bien entendu, 
cependant, la contrebande toujours exceptée. Il est en 
outre convenu que la même liberté est garantie aux per- 
sonnes qui , se trouvant à bord du bâtiment libre , fus- 
sent-elles ennemies des deux parties contractantes, ne 
pourront par conséquent être faites prisonnières , ni 
transportées hors des susdits bàtimens, à moins que ces 
personnes ne soient des militaires dans ce moment em- 
ployés au service de l’ennemi. 

16° Cette liberté de navigation et de commerce doit 
s'étendre à toute espèce de marchandises, en exceptant 
uniquement celles qui sont comprises sous le nom de 
contrebande ou de marchandises prohibées, comme sont 
les armes, les canons, les bombes, mèches de bombes, 
boulets, poudre, mèches, piques, épées, lances, dards, 
hallebardes, pétards, mortiers, grenades, salpêtre, fu- 
sils, balles, écus, casques, cuirasses, cottes de mailles et 
autres armes de cette espèce, propres à l’armement du 
soldat, porte-mousquets , buffleteries, chevaux enharna- 
chés et tous autres instrumens de guerre de quelque 
espèce qu’ils soient. Mais les marchandises et effets dési- 
gnés ci-après ne sont point compris parmi les objets de 
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contrebande ou prohibés, savoir : toute espèce de draps, 
tissus de laine, de lin , soie , coton ou autre de quelque 
matière que ce soit; toute espèce de vêtemens et d’étoffes 
dont on les fait; l’or et l'argent travaillés, frappés en 
monnaie ou non , l’étain, le fer, laiton, cuivre, bronze, 
le charbon, et pareillement l’avoine , le froment, l’orge, 
toute espèce de légumes; le tabac, l’épicerie en général, 
viande salée et fumée , poissons salés, fromages et beur- 
res, bière, huile, vin et sucre, toute espèce de sel , et en 
général tout objet de consommation ou de subsistance; 
et encore, toute sorte de coton, chanvre, lin, poix, rési- 
nes, cordes, câbles, voiles, toiles à voiles, ancres, mâts, 
planches, madriers et tout autre objet servant à la con- 
struction et réparation des bâiimens; toute autre matière 
n’ayant point la forme d’un instrument préparé pour la 
guerre de terre et de mer, et moins encore sera réputée 
contrebande toute matière préparée pour d’autres usa- 
ges. Tous les objets qui viennent d’être nommés seront 
marchandises libres, de même que les autres marchandi- 
ses et effets qui ne sont pas expressément désignés dans 
l’énumération des marchandises de contrebande; de ma- 
nière qu’on pourra les transporter et conduire dans les 
places ennemies, hormis celles qui se trouveraient ac- 
tuellement assiégées, bloquées ou attaquées, et hormis 
les cas où des bâtimens de guerre, par suite d’avaries ou 
d’autres causes, se trouveraient dans la nécessité de 
prendre les effets d’un bâtiment de commerce. Dans ce 
dernier cas, les bâtimens de guerre pourront les retenir 
et en tirer des provisions dont ils donneront un reçu, 
afin que la puissance à laquelle appartient le bâtiment 
qui a pris les effets les paie suivant leur valeur au prix 
courant dans le port où le propriétaire devait se rendre 
d’après ses lettres de navigation. Les deux parties con- 
tractantes s’obligent à ne retenir les susdits bâtimens de 
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commerce que dans le cas et pour le temps rigoureuse- 
ment nécessaire pour en tirer des approvisionnemens. 
Les puissances contractantes acquitteront immédiate- 
ment les reçus et indemniseront les propriétaires de tous 
les préjudices qu'ils auraient soufferts. 

17° Pour éviter toute espèce de plaintes et de discus- 
sions, il est convenu que, dans le cas où l’une des puis- 
sances contractantes se trouverait engagée dans une 
guerre, les bâtimens appartenant aux sujets de l’autre 
devront être munis de patentes de mer ou de passeports 
qui expliquent le nom, la propriété et la cargaison du 
navire, ainsi que le nom et le domicile du propriétaire et 
du capitaine, afin que, de cette manière, il soit constaté 
que ledit navire et chargement appartiennent en effet et 
réellement aux sujets de l’une des deux parties contrac- 
tantes. Les passeports seront délivrés d’après le modèle 
ci- joint; ils seront renouvelés toutes les années, si le bâ- 
timent rentre dans le port d’où il est parti dans le cou- 
rant de la même année. Il est pareillement, convenu 
que si les bâtimens sont chargés, ils auront non-seule- 
ment à produire leurs passeports, mais aussi des certifi- 
cats contenant les détails du chargement, le nom du lieu 
de départ et la déclaration des objets de contrebande 
qui pourraient se trouver à bord. Ces certificats seront 
expédiés, en la forme accoutumée, par les officiers de 
l'administration du lieu de départ. Si l’on croit utile et 
prudent de désigner dans lesdits passeports le proprié- 
taire des marchandises, on pourra le faire librement. A 
défaut de ces formalités, le bâtiment sera conduit à un 
port de la puissance respective et jugé par le tribunal 
compétent, d’après les règles qui viennent d’être éta- 
blies. Si ces règles n’ont pas été observées, le bâtiment 
sera déclaré de bonne prise, à moins qu’il n’y satisfasse 
légalement par des témoignages tout-à-fait équivalens. 
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18° Lorsqu’on bâtiment appartenant aux sujets, Tilles 
et habitans des deux parties, sera rencontré le long de 
la côte ou en pleine mer par un vaisseau de guerre ou 
par un autre bâtiment armé en course de l’autre puis- 
sance, le vaisseau de guerre ou corsaire, pour éviter 
toute espèce de désordre, se tiendra hors de la portée du 
canon et pourra envoyer sa chaloupe auprès du vais- 
seau marchand ; celui-ci permettra à deux ou trois hom- 
mes de la chaloupe de monter à son bord; le patron ou 
capitaine du bâtiment exhibera son passeport et autres 
titres qui doivent être conformes à ce qui est prescrit 
dans le présent traité, et ne laisser aucun doute sur la 
propriété dudit bâtiment. Après avoir ainsi exhibé son 
passeport et documens conformes, il sera libre de conti- 
nuer son voyage sans être molesté, poursuivi d’aucune 
manière, ni forcé de changer de route. 

19° Il sera établi réciproquement des consuls, avec tous 
les privilèges et facultés dont jouissent ceux des nations 
les plus favorisées dans les ports où elles en ont, ou bien 
dans ceux où il leur est permis d’en avoir. 

20° Il est également convenu que les habitans des ter- 
ritoires de l’une et l’autre partie contractantes seront ré- 
ciproquement admis par les tribunaux de justice à ré- 
clamer légalement la restitution de leurs propriétés, le 
paiement de ce qui leur est dû et le dédommagement des 
préjudices qu’ils auraient soufferts, soit que les person- 
nes contre lesquelles ils auraient des plaintes à former 
appartiennent comme sujets ou citoyens au pays dans 
lequel elles se trouvent, ou soit contre toutes autres per- 
sonnes qui s’y seraient réfugiées ; les procédures et juge- 
mens de ces tribunaux seront les mêmes dans le cas où 
les parties plaidantes seraient sujets ou citoyens du 
même paysi 

21° Pour mettre un terme à toutes discussions sur les 
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pertes que les citoyens des États-Unis ont éprouvées par 
suite de la prise de b&timenâ et de chargcmens qu'ont 
pu faire les sujets de Sa Majesté Catholique dans la guerre 
passée entre l’Espagne et la France, il est convenu que 
tous ces cas seront définitivement réglés par des com- 
missaires nommés en la forme suivante : Sa Majesté Ca- 
tholique en nommera un; le président des États-Unis 
nommera l'autre, avec la connaissance et l’approbation 
du Sénat. Ces deux commissaires en nommeront eux- 
mémes un troisième ; s’ils ne pouvaient pas tomber d’ac- 
cord, chacun nommera de son cdté une personne, et ces 
deux noms seront tirés au sort en présence des deux com- 
missaires; celui qui sortira le premier sera le tiers arbi- 
tre élu. Alors Jes trois commissaires prêteront serment 
d’examiner et décider avec impartialité les réclamations 
dont il s’agit, suivant la nature des cas, l’équité, la jus- 
tice et le droit des gens. Lesdits commissaires tiendront 
leurs sessions à Philadelphie; en cas de mort, absence ou 
maladie de l’un d’entre eux, il sera remplacé de la même 
manière qu’il aura été élu, et le nouveau commissaire 
exerçant les mêmes fonctions prêtera le même serment. 
Dans le terme de dix-huit mois, à compter du jour de leur 
première réunion, toutes les plaintes et réclamations au- 
torisées par cet article doivent avoir été présentées. Les 
commissaires recevront sous la garantie du serment les 
déclarations des personnes admises devant eux pour don- 
ner des explications sur les réclamations susdites. Ils ad- 
mettront comme preuve tout témoignage par écrit suffi- 
samment authentique et reconnu valable. La décision 
des commissaires ou de deux d'entre eux sera définitive 
et péremptoire, tant pour ce qui regarde la justice de la 
réclamation que pour la somme reconnue due et légiti- 
mement fixée. Sa Majesté Catholique s’engage à la faire 
payer en espèces d’or ou d’argent, sans diminution, et 
2 , 30 . 
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aux époques, lieux et conditions indiqués par les commis- 
saires. 

22° Les deux hautes parties contractantes, espérant 
que la bonne correspondance et amitié qui subsistent ac- 
tuellement entre elles deviendront encore plus intimes 
par suite du présent traité, et contribueront à augmen- 
ter l’opulence et la prospérité de l’un et de l’autre pays, 
seront disposées à accorder successivement au commerce 
toute la faveur et latitude qu’exigera l’intérêt, commun. 

Et dès à présent, en conséquence de ce qui est stipulé 
dans l’article 4, Sa Majesté Catholique permet pour le 
terme de trois ans, aux citoyens des États-Unis, de dépo- 
ser leurs marchandises et effets dans le port de La Nou- 
velle-Orléans, et de les en exporter sans payer d’autres 
droits que le juste prix des loyers des magasins. Sa Ma- 
jesté Catholique offre également de prolonger le terme 
de cette concession, si, de l’expérience des trois premiè- 
res années, il ne résulte pas qu’elle compromet les inté- 
rêts de l’Espagne ; et s’il ne convenait point de prolon- 
ger ladite concession dans le port désigné ci-dessus. 
Sa Majesté Catholique désignera un autre endroit, sur les 
bords du Mississipi, pour la même destination. 

23» Le présent traité n’aura son effet qu’après la rati- 
fication des parties contractantes, et les ratifications 
réciproques seront échangées dans le terme de six mois, on 
plus tôt, s’il est possible, à compter de ce jour. 

En foi de quoi, nous soussignés, plénipotentiaires de 
Sa Majesté Catholique et des États-Unis d’Amérique, 
avons signé, en vertu de nos pleins pouvoirs, le présent 
traité d’amitié, commerce et navigation, et y avons ap- 
posé notre sceau. 

Fait à San - Lorenzo - el -Real, le 27 octobre 1795. 
Le Prince de la Paix ( L. S.), Thomas Pinkeney ( L. S.). 

Suivent les pleins pouvoirs, ratifications et échanges. 
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Et les modèles des passeports ou patentes de mer cités 
dans l'article 17 du traité sont ainsi qu’il suit : 

MODÈLE DE PASSEPORT OC PATENTE DE MER , QUI EST AC- 
CORDÉ AUX BAT1MENS FOUR NAVIGUER EN EUROPE, CITÉ 

a l’article 17. 

D. Carlos, etc., ayant accordé un permis à 

.... habitant de afin qu’avec son 

de ... . tonneaux de port, il puisse navi- 
guer et faire le commerce tlansles mers et ports d’Europe, 
soit de mes États, soit d’États étrangers, et spécialement 

à sous la prohibition expresse 

de s’arrêter dans les îles ou terre ferme d’Amérique. 

Je veux qu’après avoir fait constater la propriété du 
bâtiment en sa faveur ou celle de l’un de mes sujets, dont 
il a obtenu pouvoir à cet effet, il lui soit permis d’é- 
quiper le bâtiment sus-nommé avec des hommes de son 
propre pays ou de ceux de mes États déclarés aptes à 
cette levée d’hommes de mer par les ordonnances de ma- 
rine; de naviguer et faire le commerce dans lesdites mers 
sous les règles établies. Et j’ordonne aux officiers-géné- 
raux ou autres, commandant mes escadres et vaisseaux; 
aux commandons et inlcndans des départemens de la 
marine, aux ministres provinciaux subdélégués, capi- 
taines de ports, et tous autres officiers et ministres de 
mes armées navales; aux capitaines et commandans gé- 
néraux des provinces, aux gouverneurs, corrégidors, 
juges et autorités des ports de tous mes royaumes, et mes 
, autres sujets, en ce qui les concerne ou peut les concer- 
ner, de ne mettre aucun obstacle ni causer le moindre 
retard; au contraire, d’aider et favoriser le sus-nommé. . 

en tout ce qui lui sera utile et nécessaire pour 

continuer sa navigation et son commerce licite. Et quant 
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aux sujets des rois, princes, ou républiques ou gouverne- 
mcns amis ou alliés , gouverneurs et chefs de leurs pro- 
vinces, places, escadres et vaisseaux, je les requiers éga- 
lement de n'apporter aucun obstacleà sa libre navigation, 
entrée et sortie de leurs ports où il arriverait de propos 
délibéré ou par accident, de lui permettre de se livrer à 
son commerce licite et de sc ravitailler et pourvoir des 
objets nécessaires. A ces fins j’ai ordonné que le présent 
passeport lui fût délivré , contresigné par mon secrétaire 
d'Élat et de la navigation de marine, lequel passeport 


sera valable pour le terme de à compter de 

cc jour où il en fait usage , ainsi qu’il conste de la note 
mise au bas. 

Donné à le .... de de 17. . . 


— Moi le Roi. Pedro Varela. 

MODÈLE DE PASSEPORT Oü LETTRE DE MARQUE, ACCORDÉE 

AUX BAT1MENS QUI NAVIGUENT EN AMÉRIQUE, CITÉ A 

l’article 17. 

D. Carlos, par la grâce de Dieu, etc., ayant accordé 

permission à d’aller avec son bâtiment nommé 

de tonneaux de port, sortant du port de avec 

charge et effets de commerce et se transférer à celui 

de pour retourner eh Espagne au port de sous 

l’expresse condition de faire sa route d’allée et de venue 
directement aux points désignés, sans se détourner ni 
s’arrêter dans d’autres ports nationaux ou étrangers, ni 
dans les îles ou terre ferme d’Europe ou d’Amérique, 
sauf les cas de nécessité ou de force majeure. En consé- 
quence de quoi , ma volonté est que le président de la 
conlralation des Indes, ou le ministre chargé de l’expé- 
dition des bâtimens dans mes domaines d’outre-mer, et 
l’intendant ou ministre de la marine du port où ledit 
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bâtiment sera équipé, concourent à lui faciliter tout ce 
qui est juste et raisonnable, chacun en ce qui le con- 
cerne : le premier, le président, pour ce qui regarde 
l’habilitation et le chargement; et le ministre maritime 
pour ce qui est de la formation de son équipage, lequel 
doit être composé de gens de matricule légitimement 
inscrits sur les râles dont extrait certifié doit être ex- 
hibé, sous l’engagement de veiller à leur entretien et 
conservation, et répondre de leur conduite, ainsi qu’il 
est prescrit par les ordonnances de la marine. 

Et j’ordonne aux officiers-généraux et autres, aux com- 
mandans demes cscadreset vaisseaux, président, ministre 
de la contratation des Indes, commandans et ministres, 

etc , et à tous mes autres sujets qu’il appartiendra 

de ne mettre aucun obstacle, causer le moindre retard, 

au contraire de prêter secours et protection audit 

pour favoriser sa libre navigation et son commerce licite. 

Et quant aux sujets des rois, princes et républiques , 
mes amis et alliés, commandans, gouverneurs, chefs de 
provinces, places, escadres, etc. : 

Je les requiers également de ne mettre aucun obstacle 
à sa navigation, entrée et sortie des ports où il se présen- 
tera volontairement ou par un accident quelconque, de 
lui permettre de s’y approvisionner et pourvoir de tout 
ce qui lui sera nécessaire. 

A ces fins j’ai fait délivrer le présent passeport contre- 
signé par mon secrétaire d’État et de la navigation de 
mer, lequel passeport valable pour le temps que durera 
son voyage d’allée et de retour, après quoi il sera retiré 
par le ministre chargé de cc département. Et pour le 

départ dudit et usage immédiat, il en sera pris note 

en marge du présent passeport par qui de droit. 

Donné à le d de 17 Moi le Roi, 

Pierre Varela. 

2 30. 
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Le présent décret publié dans mon Conseil royal, il a 
été résolu de l’exécuter et d’expédier cette royale cédule. 
— A ces fins, j’ordonne à tout et chacun de vous, suivant 
vos emplois, résidences et juridictions, respectivement, 
de prendre connaissance du présent traité d’amitié, na- 
vigation et limite conclu et ratifié entre ma personne 
royale et les États-Unis d’Amérique, a6n de l’exécuter, 
observer, et accomplir en tout et pour tout, suivant sa 
teneur, sans y contrevenir, et au contraire, si le cas le 
requiert, vous donnerez tous les ordres nécessaires pour 
en assurer la ponctuelle exécution. 
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N° II. 

TRAITÉ D’ALLIANCE. 


Don Carlos, etc.. 

Ayant tou jours cherché à procurer à mon peuple le bien 
inestimable de la paix, j'avais mis fin, aussitôt que pos- 
sible, à là guerre avec la république française, et je son- 
geai immédiatement à faire un traité d’alliance offensive 
et défensive avec ladite République, persuadé que, par 
ce moyen, les deux nations étant unies, elles obtien- 
draient la considération et le respect qui leur sont dus 
en Europe, et que la tranquillité générale pourrait se 
rétablir. 

Après une longue négociation, ce traité a été conclu 
et ratifié; j’en ai fait remettre les minutes d’usage à mon 
Conseil royal, ainsi que mon décret du premier de ce 
mois, afin qu’après en avoir pris connaissance, ledit traité 
soit observé , et fait observer en ce qui concerne mondit 
Conseil. En voici la teneur : 

Traité. — Sa Majesté Catholique le roi d’Espagne et le 
Directoire exécutif de la République française, désirant 
fortifier les liens d’amitié et l’heureux rapprochement ré- 
tablis par le traité de paix conclu à Bâle, le 22 juillet 1795 
(4 thermidor an III de la République), ont résolu de 
faire un second traité d’alliance offensive et défensive 
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embrassant tout ce qui concerne la défense commune et 
les intérêts de l’une et l’autre nation. 

Sa Majesté Catbolique et le Directoire exécutif de la 
République ont à cet effet donné leurs pleins pouvoirs et 
chargé de cette négociation , savoir : 

Sa Majesté Catholique, son E. D. Manuel de Godoy, 
Alvarezde Faria, Rioz, Sanchez, Zarzosa, Prince de la Paix, 
duc de l'Alcudia, seigneur du Soto de Roma et de l’état 
d’Albala, grand d’Espagne de première classe, etc., etc. 

Et le Directoire exécutif, le citoyen Dominique-Cathe- 
rine Pérignon, général de division des armées de la 
République et son ambassadeur auprès de Sa Majesté Ca- 
tholique le roi d’Espagne ; 

Lesquels, après s’être communiqué et avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs respectifs ( dont copie est ci-après 
insérée), ont adopté et arrêté les articles suivais : 

Article 1 er . Alliance offensive et défensive à perpétuité 
entre Sa Majesté Catholique le roi d'Espagne et la Répu- 
blique française. 

Art. 2. Les deux puissances contractantes se garantis- 
sent mutuellement, et en la forme la plus authentique et 
absolue , les États, territoires, îles et places qu’elles pos- 
sèdent ou posséderont; et si l’une des deux était mena- 
cée ou attaquée sous quelque prétexte que ce soit, l’autre 
s’engage et s’oblige à l’aider de ses bons offices et la se- 
courir aussitôt qu’elle en sera requise, ainsi qu'il est 
stipulé dans les articles suivans. 

Art. 3. Dans le terme de trois mois, à compter du 
moment où la demande en aura été faite à l’une des deux 
puissances, celle-ci mettra à la disposition de l’autre 
quinze vaisseaux de ligne, dont trois à trois ponts, et douze 
de soixante-dix à soixante-douze canons ; six frégates do 
force correspondante ; quatre corvettes ou bâtimens légers, 
tous équipés, armés et pourvus de vivres pour six mois. 
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effets et appareils généralement pour un an. La puissance 
requise réunira cette force navale dans tel port de ses 
États qu’aurait indiqué la puissance requérante. 

Abt. 4. Dans le cas où, pour commencer les hostilités, 
la puissance requérante jugerait concevable de ne de- 
mander que la moitié de la force due en vertu de l’arti- 
cle précédent, cette même puissance pourrait, à toute 
époque de la campagne, réclamer l'autre moitié, laquelle 
sera fournie de la manière et dans les termes convenus, 
toujours à compter du moment où la réquisition en aura 
été faite. 

Art. 5. La puissance requise tiendra prête également 
en vertu de réquisition de la puissance qui demande, et 
dans le même terme de trois mois, à compter du jour de 
la réquisition, une force de dix-huit mille hommes d'in- 
fanterie, et six mille de cavalerie , avec un train d'artillerie 
proportionné : cette force devant être employée seule- 
ment en Europe ou aux colonies que les puissances con- 
tractantes possèdent dans le golfe du Mexique. 

Art. 6. La puissance requérante aura la faculté d’en- 
voyer un ou deux commissaires pour voir et s'assurer 
que la puissance requise, en vertu des articles précé- 
dens, s’est mise en état d’entrer en campagne le jour in- 
diqué, avec les forces de terre et de mer fixées par les- 
dits articles. 

Art. 7. Les forces seront mises à l'entière disposition 
de la puissance requérante, soit pour les retenir dans 
ses ports ou sur le territoire même de la puissance re- 
quise, soit pour les employer dans les expéditionsjugées 
convenables, et sans qu’elle soit tenue pour cela de 
rendre compte des motifs qui la déterminent à en faire 
tel ou tel usage. 

Art. 8. La réquisition faite par l’une des puissances 
des secours stipulés dans les articles précédens suilira 
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pour justifier le besoin qu’elle en a et imposer à l’autre 
puissance l’obligation d’y satisfaire, sans discuter si la 
guerre est offensive ou défensive, sans qu’il puisse être 
demandé aucune explication tendante à éluder ou retar- 
der l'accomplissement de ce qui est stipulé. 

Art. 9. Les troupes et vaisseaux que demandera la 
puissance requérante seront à sa disposition tant que 
la guerre durera et non à sa charge d’aucune manière. 
La puissance requise veille à leur entretien partout où 
son alliée les emploie, comme si ladite puissance requise 
les employait directement pour son propre compte. Il 
est seulement convenu que pendant tout le temps où ces 
vaisseaux et troupes resteront sur le territoire ou dans 
les ports de la puissance requérante, celle-ci fournira de 
ses magasins ou arsenaux tout ce qui sera nécessaire, de 
la même manière et au même prix que si c’étaient ses 
propres troupes et vaisseaux. 

Art. 10. La puissance requise remplacera sans le moin- 
dre délai les vaisseaux de son contingent qui périraient 
par les accidens de la guerre ou de la mer ; elle rempla- 
cera également les pertes que pourraient éprouver les 
troupes de terre. . » 

Art. 11. Si les secours ci-dessus mentionnés étaient 
ou devenaient insuffisans, les deux puissances contrac- 
tantes mettront en mouvement le plus de troupes qu’il 
leur sera possible, soit de terre soit de mer, contre l’en- 
nemi de la puissance attaquée, laquelle en usera en les 
faisant agir avec les siennes ou séparément, mais toujours 
d’après un plan général et concerté entre les deux puis- 
sances. i 

Art. 12. Les secours stipulés dans les articles ci-dessus 
seront fournis dans toutes les guerres que les puissances 
contractantes se verraient obligées de soutenir, même 
dans le cas où la puissance requise n’y aurait aucun 
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intérêt direct et ne devrait agir que comme purement 
auxiliaire. 

Art. 13. Si les deux parties contractantes déclarent 
la guerre d’un commun accord à une ou plusieurs puis- 
sances parce que la cause les intéresse également toutes 
les deux, la limitation prescrite dans les articles précé- 
dens cessera de servir de règle ; les deux puissances em- 
ploieront contre l’ennemi commun toutes leurs forces de 
terre et de mer ; elles combineront leurs plans d’attaque 
sur les points jugés convenables, soit en réunissant 
leurs forces, soit en agissant chacune de son côté. Les 
puissances contractantes s’obligent, dans ce cas, à ne 
point traiter, ni faire Ja paix, si ce n’est de commun ac- 
cord, afin que chacune des deux puisse obtenir la satis- 
faction convenable. 

Art. 14. Dans le cas où l’une des deux puissances 
h'agirait que comme auxiliaire, la puissance attaquée 
pourra bien traiter et faire la paix par elle-même, mais 
toujours de manière à ce qu’il n’en résulte aucun préju- 
dice à la puissance auxiliaire, et plutôt, s’il est possible, 
que celle-ci y trouve de l’avantage; à cet effet, elle 
sera tenue au courant des négociations entamées ou à 
entamer. 

Art. 15. 11 sera rédigé incessamment un traité de 
commerce fondé sur des principes d’équité et d’utilité 
réciproques entre les deux nations, pour assurer à cha- 
cune, dans les États de son alliée, une préférence en 
faveur des produits de son sol et de ses manufactures, 
et du moins des avantages égaux à ceux dont jouissent 
les nations les plus favorisées, les deux puissances s'obli- 
gent, dès à présent, à faire cause commune pour réprimer 
et combattre les maximes adoptées par quelque pays que 
ce soit, en opposition avec leurs principes actuels et con- 
traires au respect et à la sécurité des pavillons neutres, 
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également pour rétablir et mettre le système colonial 
de l'Espagne sur le pied où il a été ou dû être, suivant 
les traités. 

Art. 16. On réglera, en même temps, le caractère et 
la juridiction des consuls par une convention partira* 
lière ; les conventions antérieures seront provisoirement 
observées. 

Art. 17. Pour éviter toute espèce de difficulté entre les 
deux puissances, il est convenu qu'elles s’occuperont sans 
délai d’expliquer et mettre au clair l’article 7 du traité 
de Bàle, relatif aux frontières respectives des deux pays, 
suivant les instructions et les plans communiqués par 
les plénipotentiaires soussignés. 

Art. 18. L’Angleterre étant la seule puissance dont 
l’Espagne ait reçu des offenses directes, la présente al- 
liance n’aura d’effet que contre elle dans la guerre ac- 
tuelle, et l’Espagne restera neutre à l’égard des autres 
puissances qui sont en guerre avec la République. 

Art. 19. L’échange des ratifications du présent Traité 
aura lieu dans le terme d’un mois, à compter du jour où 
il a été signé. 

Fait à Saint-Ildefonse, le 18 août 1796. 

(L. S.) Lx Prince de la Paix. 

(L. S.) PÉR1GNON. 

(Suivent les ratifications, pleins pouvoirs échangés.) 

Le présent décret publié dans mon Conseil royal, il a 
été résolu qu’il serait exécuté, et la présente cédule ex- 
pédiée en conséquence. Pour ce, j’ordonne et commande 
à tous et chacun de vous, suivant vos attributions dans 
les lieux et juridictions respectifs, de recevoir le présent 
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traité d’alliance offensive et défensive ci-joint entre ma 
personne royale et la République française, lequel vous 
observerez et exécuterez inviolablement, ferez observer 
et exécuter ainsi qu’il est stipulé, sans souffrir ni per- 
mettre qu’il y soit dérogé en aucune manière, en don- 
nant les ordres nécessaires, suivant qu’il y aura lieu, etc. 
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\° III. 

. MANIFESTE CONTRE L’ANGLETERRE. 

CÉDULE DU 7 OCTOBRE 1796. 


Don Carlos, etc. 

Savoir faisons que , sous la date du 5 de ce mois, j’ai 
adressé à mon Conseil royal le décret suivant : 

ROYAL DÉCRET. 

L’an des principaux motifs qui m’ont déterminé à faire 
la paix avec la République française, aussitôt que ce gou- 
vernement eut commencé à prendre une forme régulière 
et solide, c’est la conduite observée à mon égard par 
l’Angleterre, durant tout le temps de la guerre passée, 
et la juste méfiance que m'inspirait pour l’avenir l’expé- 
rience acquise de sa mauvaise foi. 

Cette mauvaise foi s’est manifestée : 

1° Dans le moment le plus critique de la première 
campagne, par la manière dont l’amiral Hood traita 
mon escadre à Toulon, où il ne songea qu’à détruire ce 
qu’il ne pouvait emporter; 

2° Par l’occupation de la Corse, peu de temps après, 
entreprise que ledit amiral déroba soigneusement à la 
connaissance de D. Juan de Langara, lorsqu’ils étaient 
ensemble à Toulon. 
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Le ministère anglais n’a pas montré moins de mau- 
vaise foi en gardant un silence profond sur ses négocia- 
tions avec d'autres puissances, notamment sur le traité 
fait, le 24 novembre 1794, avec les États-Unis d’Améri- 
que, sans aucune espèce d’égard et de ménagement pour 
mes droits bien connus. J’ai dû également remarquer sa 
répugnance constante à accueillir les plans ou les idées 
qui pouvaient hâter la fin de la guerre, et la réponse 
vague de lord Grenville à mon ambassadeur le marquis 
del Campo , lorsqu'il lui demanda des secours pour la 
continuer avec succès. 

Il ne me resta plus de doute sur la mauvaise foi de 
l’Angleterre, quand elle s’appropria si injustement la 
riche cargaison du navire espagnol le Santiago, ou l’A- 
chille, qui aurait dû être restitué suivant la convention 
passée entre mon secrétaire d’État, le Prince de la Pais, 
et lord Saint-Helens, ambassadeur de Sa Majesté Britan- 
nique : ajoutez à ce mépris des traités la saisie des effets 
de marine qui venaient en Espagne sur des bâtimens 
hollandais, et dont la restitution n’a cessé d’éprouver 
également des chicanes et d’interminables difficultés, et 
les débarquemens continuels des Anglais sur les côtes du 
Pérou et du Chili pour y faire la contrebande, pour ex- 
plorer minutieusement tous les points abordables, sous le 
prétexte de la pêche de la baleine, dont ils alléguaient 
le privilège d’après la convention de Nootka-Sound. 

Tels furent les procédés du ministère britannique, 
pour nous témoigner la bonne amitié et la confiance 
qu'ils n'avaient cessé de nous promettre dans toutes les 
occasions, conformément au traité du 25 mai 1793. 

Lorsque la paix a été conclue avec la République fran- 
çaise, non-seulement j’ai eu des motifs fondés pour croire 
que les Anglais formaient des projets sérieux contre mes 
possessions d’Amérique, mais j’ai reçu des insultes direc- 
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tes qui m’ont fait voir clairement la résolution adoptée 
par le ministère anglais de me forcer à prendre un parti 
tontraire au bien de l’humanité , désolée par une guerre 
qui anéantit l’Europe; un parti diamétralement opposé 
au désir que je lui ai manifesté, en une foule d’occasions, 
de mettre un terme à cette calamité, en lui offrant mes 
bons offices pour arriver à la conclusion d’une paix géné- 
rale. 

* L’Angleterre a révélé son arrière-pensée par l’envoi de 
grandes expéditions dans les Antilles, tantôt contre 
Santo-Domingo, pour empêcher qu’il ne fut remis aux 
Français, comme on peut en juger par les proclamations 
des généraux anglais dans cette ile; tantôt pour soutenir 
l'établissement de leurs compagnies de commerce dans 
l’Amérique septentrionale, sur les bords du Missouri, afin 
de pénétrer par là jusque dans la mer Pacifique; et, en- 
fin, par la conquête , sur le continent de l’Amérique mé- 
ridionale, de la colonie et rade de Démérary appartenant 
aux Hollandais, situation avnntageuse qui ouvre à l'An- 
gleterre un accès vcrs»d’autres points importans. 

Mais ces intentions se montrenUpius clairement encore 
et bien plus hostiles par des insultes multipliées faites à 
mon pavillon, et par les violences comhnscs dans la Mé- 
diterranée par leurs frégates de guerrejaqui ont enlevé 
de force, sur plusieurs bâtiméns espagnols, des recrues 
de mes armées, venant de Gènes à .Barcelone!;, pan la pi- 
raterie et les vexations continuelles (les corsaires corses 
et anglo-corses , protégés par le gouverneur anglais de 
cette lie, qui infestent la Méditerranée et poursuivent- les 
bàtimens espagnols jusque dans les rades de la Catate^ 
gne; par la saisie de navires chargés de propriétés espa- 
gnoles, qui sont conduits en Angleterre sous les plus fri- 
voles prétextes, et spécialement celle du riche charge- 
ment de la frégate la Minerve , qui, au mépris de moq 
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pavillon, a été retenue après avoir produit devant le 
tribunal compétent les titres authentiques qui justifiaient 
l’origine de la propriété. 

Non moins grave est l’attentat commis contre le carac- 
tère de mon ambassadeur , D. Simon de Ia2 Casas , par 
un tribunal de Londres, qui a ordonné son arrestation 
sur la demande d’une somme très modique faite par un 
patron de barque. 

11 est impossible de tolérer plus long-temps les énor- 
mes violences exécutées sur les eûtes d’Alicante et de Ga- 
lice par les brigantins de la marine royale anglaise , le 
Caméléon et le King-Roo. 

Quoi de plus scandaleux, de plus insolent, que ce qui 
vient de se passer dans l’ile de la Trinité , où le capitaine 

de la frégate de guerre M. Waughan, est descendu à 

terre, bannières déployées, tambour battant, à la tête 
de son équipage armé, pour attaquer des Français et se 
venger d’une injure qu’il /disait avoir reçue, troublant 
ainsi audacieusement la tranquillité de mes sujets, sans 
aucun égard pour mon autorité souveraine! 

Par des procédés aussi révoltons , aussi étranges , cette 
nation ambitieuse a prouvé qu’elle ne reconnaît plus 
d'autre intérêt que celui d’étendre partout son avidité 
commerciale , d’autres lois que sa volonté sur tourtes les 
mers. 

Ma modération et ma patience ont été poussées à bout. 

L’honneur de ma couronne, le devoir qui m’est imposé 
de protéger mon peuple, me forcent à déclarer la guerre 
au roi d’Angleterre, à ses États et ses sujets : que les or- 
dres relatifs à la défense de mes domaines, à celle de mes 
propres sujets, et à l'attaque de l’ennemi, soient com- 
muniqués sur tous les points; que le Conseil en soit avisé 
et prévenu, pour que chacun ait à s’v conformer en ce 
qui le regarde. 

2 - 31 . 
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Escurial (Saint-Laurent), 5 octobre 1796. 

A l’évêque gouverneur du Conseil. 

Publié en Conseil complet, le 6 du même mois. — Exé- 
cution ordonnée. — Expédition de la cédule royale par 
laquelle il est prescrit, etc. 


(La formule d’usage.) 
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